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Les islamistes Incidente te plusieurs villes de l’Est 

hors jeu T . 1 - / l «l. 


e n Tunisie ? Les violences xénophobes Le PS s’efforce de rassembler 

s’étendent en Allemagne la gauche en faveur de Maastricht 


I E sang dos « extrémistes 
kterroristas Islamistes» na 
coulera pas en Tunisie comme on 
pouvait la redouter. Mats laa 
deux chambres du tribunal mili- 
taire de Tends qui, pendant cin- 
quante jours, ont jugé parallèle- 
ment las 279 dirigeants, 
mffitants ou c Bsaida nt a du mou- 
vement clandestin Etmahdha 
accusés d'atteinte à la sécurité 
de l'Etat, n'en ont pas moins fait 
preuve d'une grande fermeté. 

Le verdict rendu dimanche 
30 août i l'encontre des 
108 membres des «commandos 
du sacrifies» a été à fimage da 
celui prononcé quarante-huit 
heures plus tftt dans l'affaire dite 
du «complot» : aucune peina de 
mort mais 11 peines de prison à 
vio. De l'un et de l'autre procès, 
InexplïcaMement disjoints, on 
retiendra qu'aucune preuve sup- 
plémentaire -n'est venue étayer 
les accusations misas sur la 
place publique II y a plus da 
quinze mois par le gouverne- 
ment C'est ainsi que le. projet 
d'attentat contra l'avion du chef 
de l'Etat qui devait être abattu 
par un missle Stingsr. demeure 
toujours aussi nébuleux que la 
provenance de cei tables -pièces è 
conviction des plus sophlsti- 
quées. 

A U fil des audiences, dont 
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IQS CUUMU om «Hn COlMUKI 

avec beaucoup do sérénité an 
présence de » presse, de plu- 
sieurs dBplomêtee é t ra n g è re et de 
représentants d'orgardntkme 
h um anitaire s . Il ast apparu que la 
procédure avait été entachée 
d'une «ucce s riori de graves irré- 
gularités : dépassements du 
délai de garde-à-vue, recoure à la 
tortura, difficultés pour las avo- 
cats d'assister leurs clients 
devant le juge d'instruction et de 
prendre connaissance des dos- 
siers bien avant l'ouverture des 
procès. 

Il resta que les proclamations 
d'innocence des prévenus, sou- 
vent déjà condamnés dans da 
'précédentes affaires en 1981 et 
1987, n'ont pas toujours été 
convaincantes, relevant à l'évi- 
dence d'une tactique concertée. 
Il est efiffiefis, par exemple, de 
considérer les manifestations vio- 
lentes d'hommes visiblement 
entraînés et strictement enca- 
drée, dont Tunis et plusieurs 
villes de province ont été le 
théâtre pendant l'hiver 
1990-1991, comme étant «l'ex- 
pression spontanée do quefquas 
jeunes impatiente», ainsi qirB a 
été expliqué dans le prétoire. 

D E même, les appels à l'In- 
surrection contenus dans 
les tracte et les cass atte a dfffu- 
sés sous lo manteau à cette 
même époque cadrent mal avec 
la esimpla activité politique 
légale» dont se réclame Eimah- 
dha. Lee dirigeants tunisiens 
peuvent, aujourd'hui, se féliciter 
d'avoir bouté è moindres frais, 
hors de ta scène politique - et de 
la rue - les éléments les plus 
ràdlcaux de la mouvance isla- 
miste puisqu'au total 46 isla- 
mistes ont écopé d'une peine de 
prison à vie. Dos condamnations 
à mort auraient en effet- grave- 
ment nui à l'image «civilisée* 
que cherchent è donner de le 
Tunisie le président Ben Ail et 
les dans. 

L'opinion publique, qui a mani- 
festé une surprenante Indiffé- 
rence tout au long de ces procès, 
c'aurait sans doute pas apprécié 
que des têtes tombent ®, mal- 
gré tout la procédure ptBdaha. 
de l'Instruction au verdict a été 
m enée en dépit du bon son», et 
du droit tout court, fl n’est pas 
Inte rdit de penser que. dans une 
affaire si hautement politique, 
viendra, un jour, le temps, de 
rapatsement 

M0147 -09010 .-IfflLE 


k Ü : 


L' Allemagne a connu ce week-end un nouvel accès de 
violences xénophobes dans pktsieurs villes de l'Est. Des foyers 
de demandeurs d'asile ont été fa chie d'attaques d'extrémistes 
de droite . A Rostock, théâtre des premiers incidents racistes, 
une manifestation a réuni, samedi 29 août, quinze mille per- 
sonnes qui ont dénoncé ces violences. Cette montée de Rnto- 
lérance inquiète et divise ies rnitiewc politique de l'Ouest et 
relance, chez les sociaux-démocrates et les libéraux, le débat 
sur une réforme constitutionnelle visant à limiter le droit d’asile. 


Le débat sur b ratification du traité de 
Maast ric ht se dotâtie désormais d'un affronte- 
ment de politique intérieure entre b pouvoir 
socialiste et une partie de l'opposition. En 
attendant l'intervention télévisée du chef de 
l'Etat jeudi 3 septembre, les dirigeants du PS, 
réunis à Avignon pour leur université d’été, 
tentent de rassembler les électeurs de gauche 
en faveur du tout» au référendum. La décision 


des Verts de ne pas donner de consigne de 
vote compliqua encore leur tâche. De bur 
côté, les partisans du «non» demandent s'Üs 
l'emportent une dissolution de l'Assemblée 
nationale. M. Pierre Bérégovoy a reconnu, 
dimanche, que son gouvernement connaîtrait 
des «tffffiadtés» en cas de victoire du «non», 
tout en affirmant que l'opposition en aurait 
encore plus. 
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OUfUIB 3E fENS£ 
QU'ou eST veau ici 
Afftàs LA CROIE 
- ûd MUR ! 


Décomposition 








Un page 4 ksàrtidts dVENBÈ DE CRESSON 
et 4a DOMINIQUE LE GUILLEDOÜX 


, par Patrick Jarreau 

Maastricht redessine les fron- 
tières de la politique française. 
Non pas comme on Tenvingeait 
avant Tété, lorsque socialistes et 
libérais se côtoyaient snr les tré- 
teaux du «oci», par une recom- 
position d’où pourrait émerger 
une majorité «européenne», 
mais par une décomposition per- 
nicieuse. 

On ne sait qui est le plus 
atteint, du Parti communiste, qui 
cherche une seconde vie dans un 
national-populisme imité de cer- 
tains de ses homologues de I*Est; 
des Verts, qui ne représentent 
que la moitié des suffrages écolo- 
gistes et que brise la tension 
entre. le désir du pouvoir et la. 


peur de Passomer; de l’UDF, qui 
voit une partie de son électorat 
s’échapper vers les «valeurs» de 
M. de ViUieis; du RPR, qui n’est 
plus qu’une signature an bas de 
deux discours inconciliables ; du 
Front national, sans prise SUT uni» 
situation pourtant conforme & ses 
vœux; ou des socialistes, paraly- 
sés, isotés, piégés par ce référen- 
dum qui devait être un coup 
d’éclat et qui menace de se trans- 
former pour eux en coup de 
grftce. La décision des Verts de 
ne pas donner de consigne de 
vote accentue le désarroi du PS, 
qui n’avait pas ménagé ses efforts 
pour chercher, de ce c6té, le 
moyen de mettre fin à son isole- 
ment 

Lin la suite page 10 


La mort 

de Félix Guattari 

Avec FéQx Guattari, psycha- 
nalyste et philosophe, mort 
d'une crise cartSaque samedi 
29 août à fâge de soixante- 
deux ans, disparaît le goût 
des effervescences collec- 
tives, des aventures subver- 
sives... bref, des espoirs 
d'après mal 68. De son travaB 
avec Jean Oury è la clinique 
psychiatrique de La Borde è 
ses engagements aux cdtés 
des écologistes, en passant 
par ses livres avec Gilles 
Deleuze, Félix Guattari n’a 
cessé d'expérimenter d'autres 
façons de saigner, de théori- 
ser, de miKtèr. 

lin page 1T l'article 
de ftOGBi-POL DROIT 
et le témoignage de JEAN OURY 


Nouveau bombardement sur Sanqevo D'un départ à l'autre u «rentrés» 


.• Les combats s» poursuivaient lundi 31 août dans l'ex-You- 
goslavie. Un obus a explosé, dimanche, dans le centra de 
Sarajevo, faisant huit morts et de très nombreux blessés alors 
que l'incertitude demeure quant è la levée du siège de Gorazde. 

’ Urm pages 3 et 4 nos in for mations. 
ta correspondance de FLORENCE HARTMANN, 
l'entretien avec M. Mazowbdd et Parti cto 
de BERTRAND POIROT-DELPECH a La fin des excuses » 


L’ECONOMIE 

Monnaies en pagaille à l’Est 

. Les bouleversements poétiques à l'Est ont provoqué une 
floraison de nouvelles monnaies. Symboles d'indépendance, les 
tolar, grivna. Il tas et autres unités aux noms étranges n’ont 
pourtant le plus souvent de monnaie que le nom. 

Uns également : Iss pages Mode tTanqtioi, Opinions, 
Conjoncture; Maastricht la Bourse et les joueurs; 

Les priv ati sa tions de masse é l'Est; la chronique de Peul Fabre. 

Pages 25 è 32 


par Alain Mine 

Serions-nous, une fois de plus, 
victimes de cette pulsion su i c i da ir e 
gui nous conduit, deux ou trois 
fois par siècle, à l’irrationalité? 
. L ai ssero ns -nous la cohorte des frus- 
t rations, des corporations et des 
ango i sses fixer pour des décennies 
le sort de la France, la reléguant 
dans cette position qu’elle a si sou- 
vent connue d’homme malade de 
l’Europe? 

Accepterons-nous, au-delà de 
notre propre suicide, d’être les 
assassins du dynamisme espagnol, 
du sursaut italien, de la modération 
allemande? Ailleurs aussi, les fixées 
de régression rôdent : nos voisins 
ont leurs extré m istes, leurs protec- 
tionnistes, leurs égoïstes. S’ils 
triomphent chez nous, ils triomphe- 
ront arUenrs. 

L’Europe aura été, pour TEs- 
pagne, le prétexte de la moderni- 
sation : an nom de quel antre 


mythe, après notre «non», conti- 
nuera-t-eile ? Elle aussi mettra 
crosse en Pair. Les exigences de la 
mnmwif unique semblaient pour b 
première fois pousser ritalie à te 
rationalité et à la rigueur : imagine- 
t-on que, forte de notre rejet de 
Maastricht, l’Italie^ clientéliste et 
archaïque, ne relèvera pas la tête? 

Et ces Allemands* si nombreux à 
considérer que la nouvelle Alle- 
magne doit aller son chemin démo- 
cratiquement mais impérialement, 
pense-t-on qu’ils ne tireront pas 
parti de ce mrracte, pour cto, d’un 
«non» fiançais? Quel avenir reste- 
ra-t-il aux Belges* anx Luxembour- 
geois, qui jouent de P influence 
fiyn çawe pour limiter te toute-puis- 
sance allemande? Livrés à eux- 
mêmes, ils pourront, au mieux, 
capituler avec élégance et devenir 
des duchés d’un nouveau Saint 
Empire romain germanique. 

Lkt la srite osas 10 


des sans-logis 

Quatre cents familles en 
attente d'un logement cam- 
pent toujours dans la région 
parisienne. Des solutions ont 
été proposées à certaines 
d'entre elles, mais le pro- 
blème des maHogés est loin 
d'être résolu. ,, 

page 12 


Moscou-Pékin 

Cent cinquante-quatre équi- 
pages en autos, camions et 
motos prennent, mardi 
1« septembre, le départ d'un 
nouveau raid-marathon de 
16000 kilomètres sur les 
traces du Pékin-Paris de 1907 
et de ta Croisière jaune de 
1931-1932. 

page 15 


Le quatrième pouvoir, c’est l’information 

H am Mu une guerre pour redécouvrir me évidence : 
les sources ne s’ouvrent m médias que si elles y ont intérêt- 


par Yves Mamou 

Y a-t-il un pouvoir des médias? 
Si oui, est-il si exorbitant qu’il 
faille instaurer des contre-feux? 
Pour M. Jack Lang, ministre de 
l'éducation nationale et de la 
culture, le doute n’est pas permis. 
La «crise de folle», selon ses pro- 
pos dàn« l’Express du 27 février, 
qui . s’est emparée des médias au 
moment de 1’* affaire Ha ba ch e» 
par exemple prouverait que 
«l'horlogerie de notre système 
démocratique, qui repose sur un 
équilibre entre les pouvoirs, s’est 


ravant, M. Georges Kiejman, i 
l’époque secrétaire d’Etat â la 
communication, affirmait sur 
France-Inter: «Tout pouvoir tend 
à devenir exagéré ; cehü des jour- 
nalistes doit donc connaître sa 
contrepartie.» En août 1990 déjà, 
dans la revue le Débat n* 40, 
M. Kiejman expliquait que la 
liberté de la presse donnait lieu à 
des abus «parce que les lois qui la 
limitent ne sont plus appliquées m. 

La rancœur du monde politique 
envers les médias n’a rien de très 
surprenant, ni de très neuf Pierre 


Viaasson-Ponté notait déjà dans 
le Mande du 13 février 1974 que 
chaque régime politique, chaque 
Etat, éprouve régulièrement le 
besoinsde resserrer son emprise 
sur la puissance informative, 
moyen de commandement essen- 
tiel dans une nation moderne. (_) 
Tous les dirigeants des grands 
pays démocratiques (— ) s'effacent 
actuellement de mieux contrôler, 
de pénétrer davantage le qua- 
trième pouvoir qui n'est pas la 
presse, mais l'information*. 

Un ht smte page 17 


MALIKA didœr-geobges 

WAGNER GABILY 

TERMINUS L’AU-DELÀ 
NORD 


Et te ministre de la culture de 
rêver d’eun nouveau Hubert 
Beuve-Méry qui s’écrierait : Ça 
suffit i Pour l'honneur de notre 
métier,, nous devons nous auto- 
organiser». Quelques jours aupa- 


L’Université d’été de la communication 

■ Un entretien avec M. Jean-Noël Jearmeney, secréta» d'Etat 

■ La division internationale du tâétravaü 

lire pages 16 et 17 


L’ADOLESCENCE 
AU FÉMININ DANS 
L’UNIVERS DES ÔTÉS 


COLLECTION «GÉNÉRATIONS" 

LES ROMANS 

ACTES SUD 


DANS L’AU-DELA 
DES MISÉRABLES 
DE PARIS 


GQUEÇnON «GÉNÉRATIONS" 

LES ROMANS 

ACTES SUD 
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Un entretien avec| Gilles-Gaston ( 

«Il est possible de constituer une connaissance scientifique des faits humains» 


#r Commençons par una 
question massive. Comment 
concevez-vous le rôle du philo- 
sophe? Pour le dire brutale- 
ment i quoi sert-SI è l'égard des 
sciences comme de la société ? 

- Se suis tenté de vous répon- 
dre, d'une manière relativement 
provocante, que la philosophie ne 
sert à rien. Cela ne vent évidem- 
ment pas dire qu’il est vain de 


hommes. Mais c'est une erreur, i 
mes yeux, de foire croire qu’il est 
possible d’introduire directement 
des idées philosophiques dans une 
pratique quelconque, de proposer 
des dogmes en vue de faction, ou 
même de formuler des règles de 
valorisation à l'usage de certaines 
connaissances. 

- Faut-il en conclure que 
l'activité du philosopha ne 
s'exerce que dans une sorte de 
del des idées, sms rapport avec 
les conduites humaines? 

- Je ne crois pas qu’il faille en 
tirer cette conclusion et je ne la 
tire pas moi-même. Pour vous 
répondre plus précisément, il fout 
distinguer les domaines. En ce qui 
concerne, par exemple, la connais- 
sance scientifique, le rôle du philo- 
sophe n’est pas de dire au savant 
ce qui doit arc fait. En revanche, 
il peut interpréter ce que font les 
scientifiques, sans doute mieux 
qu’eux-mfimes, qui sont engagés 
dans leur pratique. D'autre pût, le 
philosophe peut montrer, en exa- 
minant l'histoire et le développe- 
ment des différentes connaissances 
scientifiques, certaines lacunes 
apparues après coup ou bien sug- 
gérer certaines directions suscepti- 
bles de se montrer fécondes. Vous 
voyez qu'en ce sens la philosophie 
n’est pas tout i fait inutile, mais 
qu’elle n’a pas une action directe : 
le philosophe n’est ni l'instituteur 
ni le juge des connaissances. 


Professeur honoraire au Cottège de France, où B enseignait 
l'épistémologie comparative, Gilles-Gaston Grangpr est l'auteur 
d'une œuvre imposante et notoire, dévolue tout 
sopfve des sciences- Depuis ses thèses intitidées, I w» Méthodolo- 
gie économique (PUF, 1955), l’autre la Mathématique sociale du 
marquis de Condorcet (PUF, 1956 % il s’est parO&mtinem attaché 
à la méthode des sciences humaines, pour tesqimtos Sa étéTun 
des premiers en France, et longtemps l’un des seùte, à revendiquer 
1a capacité à être authentiquement des sciences. 

Cette focalisation star les problèmes de te science n'a jamais 
empêché sa pensée d'être de plein droit phîlosqphKiue t comme en 
témoignent tous ses ouvrages, et notammenÈJdans les années 
récentes, un livre important intitulé Pour la coqnmssance philoso- 
phique (Odile Jacob, 1988). 

h vient de publier chez le même éditeur pn ouvragé appelé à 
devenir un classique, la Vérification (1). S ' attaquant cte front à cette 
question en effet centrale, GiBes-Gaston Grari§ér procède à une 
étude rnint/tifitise des processus de vériïtcsBon en mathématiques 
et dans les sciences de l'expérimentation. Dans r.entretkm qu'il 
nous a accordé, s'explique sur son rapporté la süence, mas 
aussi au poétique, dont ce spécialiste de la raponaSté ne parie pas 
volontiers. f 


«Sur. la. -possibilité, 
pour la philosophie, 
d’organiser 
rationnellement 
la vie politique, 
je suis très 
pessimiste.» 

» En ce qui concerne les prati- 
ques, par exemple la politique, 
c’est la même situation transposée. 
On pourrait croire que le philo- 
sophe a vocation à donner des 
directives, indiquer ce qui est boa 
et mauvais, proposer des systèmes 
meilleurs que d'autres. Bien 
entendu, cela a eu lieu; mais je 
crois que ce fut i la faveur sinon 
d'une imposture, du moins d’un 
malentendu. Lorsqu'un philosophe 
comme Platon, pour prendre un 
exemple loin de nous, propose une 


politique, il ne le fait pas vérita- saient.' D’autre part, il y a chez 
blement en tant que philosophe, eux, en font que philosophes, un 
tnait en tant quldemogue. Il truns- effort . d’interprétation cohérente 
pose Hune le registre pratique des du sens.de notre expérience et, en 
points de vue liés A une interpréta' l’occurrence, de la vie politique, 
tion de la réalité humaine et de Ils tirant de là ensuite des recettes 
son sens. Or c’est là un lieu d'où qui sont censées permettre d’intro- 
(’on ne peut duirc' une certaine rationalité dans 

pas s’engager directement dans l'orgmisatiande la vie politique. 

faction. j^Sur cette possibilité pour (a 

* OBU ” f * pessimiste. Du reste, malheuretise- 

- Je donne à ce mot un sens maàit, l’Histoire semble bien me 
un peu particulier. Une idéologie damer raison. Lorsqu’on a voulu 
est un système de pensée qui, au ürer cTune philosophie une appÜ- 
llen de se développer d’une cation politique, les résultats n’ont 
manière strictement conceptuelle, mire été probants. Ce st -le moins 
utilise, souvent d’ailleurs de façon ron puisse dire, 
efficace, des images, parfois mène 

des passions, et die ne peut donc f K , - Il semble que vous assi- 
plus être considérée comme une fiflhjez i l'activité philosophique 
pensée philosophique. «ï*r» frite strictement In t er prétatif, 

, jamais moteur, 

-.Mate alors il en résulte, . - Ce rôle ne devient moteur 

nous vous c ompr enons bien, »r one lorsque la philosophie se 

id£logie 50 P C'«t 1e 
pa,ltique à T^Y cas dans le- domaine politique. 


rationalité... 

- Je erras qu’il faut distingua 
deux choses. Premièrement, U peut 
y avoir une rationalité politique 
propre ; mais celle-ci doit être 
tirée d'une connaissance scientifi- 
que de la société. Or cette connais-' 
sance scientifique de la société, je 
ne crains pas de dire qu’eue' 
n'existe pas encore, malgré le* 
rodomontades de ceux qui pestent 
le contraire. Bien sûr, sur quelques 
points, l’on a des connaissances 
objectives, mais on ne dispose pas 
encore d’une s science magnifique 
des sociétés », comme le disait 
autrefois un économiste à propos 
de l'économie. J'y reviendrai. 

» L’autre aspect de votre ques- 
tion, c’est fo rationalité philosophi- 
que, Prenez les exemples de Platon 
ou d’Aristote. 11 y a d’une part 
chez eux une tentative de descrip- 
tion scientifique de la réalité pou- 
tique dont Os avaient l’eacpérience, 
avec les moyens dont us dispo- 
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Mais cete existe aussi pour la pen- 
sée scientifique. Prenez l’exemple 
du positivisme, apparu dans sa 
forme brutale au cours du dix-neu- 
vième tiède. Ce qui était à l'ori- 
gine une interprétation philosophi- 
que est devenu, avec Auguste 
Comte, une idéologie qui a tenté 
d’intervenir dans le développe- 
ment de la connaissance scientifi- 
que. Je ne dis pas que cela soit 
toujours négatif mais je pense que 
c’est un détournement de la philo- 
sophie proprement dite. 

- La phihsaph/e proprement 

dite, faite que mus l'entendex. 
n'e donc de retentissement que 
lorsqu'elle cosse d'être elle- 
même ? 

- Le philosophe essaie d’inter- 
prêter le inonde et de donner une 
cohérence à {'ensemble de ses 
interprétations. Lorsqu’à publie le 
résultat de ses tentatives ' “élucida- 
tion, cela a-t-il un retentissement ? 
Cela dépend beaucoup de la récep- 
tivité de ceux qui décident, de 
ceux qui ont une action effective : 
les hommes politiques et les tri- 
buns. Sons La Révolution, c’est 
Robespierre et antiques autres qui 
donnent aux idées de Rousseau la 
très considérable influence qu’elles 
ont. L’influence des idées philoso- 
phiques n’est jamais directe ; elle 
passe toujours par l’intermédiaire 
d'hommes d’action qui eux, sont 
des idéologues au sens que j’ai 
défini • 

- La phlkxsophie, dans son 
histoire, a eu également d'au- 
tres visées. En particuBer, cafte 
de la sagesse, de la conduite de 
soi des a exercices spirituels ». 
Que faites-vous de cette dbnen- 
sfon ? Trouvez-vous qu'elle doit 
être exclue de la philosophie, 
qu'elle est désuète 7 

- Pas du tout. Même si je ne 
j m’intéresse qu’à un certain aspect 

de l'expérience humaine - la 
connaissance scientifique, - je ne 
peux pas ignorer la grande tradi- 
tion morale de la philosophie, 
pour laquelle philosopher est 
d’abord agir sur soi-même. Mais 
c’est une tout autre chose. Dans ce 
domaine, interprétation et action 
se trouvent d’ailleurs coïncider. 
L’interprétation philosophique est 
alors en même temps une_ action. 
Les meilleurs exemples de cette 
coïncidence, les moins trompeurs 
Tieut-être, sont Spinoza et Wii- 
tgenstein, qui n’ont eu, pourtant,, 
m l’un ni l’autre aucune action 


- Vous n'avez pas encore 
prononcé le mot de z vérité». 
Pensez-vous que l'usage doive 
en être ' réservé à . fa seule 
science ? 

- Le mot de «vérité» est uti- 
lisé dans la tangue- usuelle de 
manière extrêmement large. On 
parie aussi bien de vérités morales, 
de vérités reügieuses, quc de véri- 
tés scientifiques. Il est clair que, 
pour 1 e -philosophe, c’est là noyer 
le poisson. Pour s’entendre dé 
manière précise, je propose de 
réserver le nom de «vérité» à une 
certaine propriété des énoncés 
scientifiques. Car la connaissance 
scientifique comporte des carac- 
tères tout à fcit spécifiques par 
rapport aux autres domaines do 
connaissance. La bonne philoso- 
phie, celle qui n’est pas une' 

, contrefaçon, est* une connaissance 
authentique, mais ce n'est pas une 
connaissance . vraie. Ce <qne -Spi- 
noza, par exemple, appeller.une 
démonstration n'aboutit pas à une 
vérité p ro prement dite, selon mol 

- On va probablement vous 
accuser de dogmatisme-. 

. - Vous voulez dire : de dog- 

matisme scientifique. Aussi faut-rl 
ajouter aussitôt quelles, vérités 
scientifiques sont toujours provi- 
soires. Quand elles ne le sont pas, 
comme c’est le cas des mathémati- 
ques, ce sont des vérités, nécessai- 
rement liées à un système initial 
qu'3 font énoncer. Que la somme 
des angles d'un triangle soit égale 
à deux droite, cela n’a pas. changé 
depuis Euclide, mais à condition 
que l'on ne modifie pas les présup- 
posés dont dépendeette vérité. 

» Donc tes vérités scientifiques 
sont à la fois absolues, en ce sens 
que Ton a un contrôle sur les 
énoncés que Tou dit vrais et que 
l’on peut, tomber d’acooid à Ton. 
discute assez. longtemps; et par ail- 
leurs, efles sont des énoncés provi- 
soires, dépendant d’un certain état 
de notre connaissance et de cer- 
tains présupposés. 

- Estimez-vous' que des 
vérités de ce type soient 
constructibles dans les sciences 
de nxxnme? 

- Cette question est Tune de 
celles avec lesquelles, je me suis 


_ 1 c’était insuffisant, et que les caté- 

• goriés constitutives de l’objet 
scientifique n’avaient pas encore 
été mises an jour d’une façon 
satisfaisante. 

. - -dapvnont passez-vous de 
cette anafyse dèta sc/shce i ce 
que vous ap p e lez une «philoso- 
phie dp style»? ' ; 

- C'est que l'étude interpréta- 
tive que j’aT'faite de<>ka science 
se veut une analyse dirdétaiL Je 
reprends là une expression de Wh- 
tgeostèin «La philosophie est 
affaire de détail » Une épistémo- 
logie ne peut pas sorcier les 
connaissances ■ scientifiques, ou 
alors ce n’est pins une philosophie 
de là science. EUe doit examiner le 
détail de ta construction concep- 
tuelle de telle arience». à telle épo- 
que^Ceta m’a amené à me rendre 
compte de rimportance'des parti- 
cularités que pouvaient revêtir des 
connaissances scientifiques qui, 
: dans leur fond, sont pourtant iden- 
tiques, structurellement -les mêmes. 
Far en mathéqiH ttîqiie s , O 
y a eu plusieurs manières de 

- - découvrir certaines structures sem- 

. blabtes. C’est cètte. plimrlité des 

.. modes d’approche d’nhe même 

réalité découverte par te science 
aussi en sociologie et en psycholo- quej’appeUeie «styles. . 
gie, çerteinement en linguistique. il y a Repart 

- SI ces connaissances se dés Sèment* qui sont mÊspensa- 
développent do manière À blés aux structures fondamentales 
constituer des ensembles cohê- dont fl s'agi!, d’autre part des élé- 
rents comme ceux des sciences mente qui se sfoimpostofanx pré- 
de la matière, mûr scientificité cédante, qui apportent quelque 
eera-t-eOe Identique? • . • chose de neuf et dont î£rganisa- 

— Je crois que oui, sinon elles . tion est le style. C’est svidept'en 
ne seraient pas des comurissanoes littérature, mais ce n'est pas moins 
scientifiques. vrai en _sdence, et. , même en 

» Panr l’heure, en ce qui concerne mateinâtiqne»; ■ 

les faits humains, sous avons sur- - . ' _ f ou i cela ■ vous assigne 
tout des xonnaissan ces que j’ajv d ^ phHtmophie française 
pelle «cliniq ues», c^t-à-dire_qui ^ Vous ne 

ÏZJISIiï?* vous Inscrivez dans aucun des 

courants qui constituent Ici la 
mCUt. QU talent du ClimCIClL W , Jjt rl fJÏ rfl m xêA4Tn rc«a v 

clinicien pcot être on sociologue, mo lorft*- -YmdMu a uz- 
un psychobgne; un linguiste, ^is JJg m phooeophe an»- 
ce'sont des connaissances empathi- lyuquox’ 
ques, où celui qui œmuât sldeati- r - : - ietnp'Jmsats psg* et d’ail- 
fie à ce qu’il connaît. Je me refuse “ leurs je . ne*' suis . pas . reconnu 
à-les appeler des «vérités scientifi- J r _ «omme .tel umn-Jes jteigfo-Saxons. 
ques»f éar énes ; ne possèdent pas partiadieb^ causette ilmpor- 

dE^wuhs 

êsïïssss fi 2 S 3 a,fflS 

relève de la connaissance sdentifi- • écsjxuxiçcsaKZ jet Aagl Orv axons, 


que, mais U y a tout un aspect oui 
dépend étroitemeht âes aptitudes 
personnelles du diniden. 


• » Est-ce qu’un jour viendra où 
une vérité de type scientifique 
pourra être conférée à la connais- 
sance des foite- humains 7 Je fonde 
mon espoir notamment sur ceci : 
l’histoire des sciences de la nature 
montre bien qu’il y a eu une : 
période protoscientilique, où la 
situation était très comparable à 
celte qui prévaut maintenant dans 
fo connaissance des phénomènes • 
humains. U y avait de petits mor- 
ceaux de connaissances qui méri- . ’ 
forent déjà te nom de scientifiques, „ 
et le reste était pour une large part 
livré aux systèmes imaginés. Dans 
là phase présdeotifique, fl y avait' * 
plusieurs manières de concevoir la 
craxoatesance.des faite de la nature, 
jusqu’à ce que l’on découvre une 
manière unifiée de définir l’objet 
.scientifique. _ 

- Est-ce cela qui nousman- / 
que aséourdfhm? 

- Cette révolution n’a pas ' 
encore eu . lieu pour tes sciences de . 
l’homme. On^a, cru à plusieurs 


des sriences efeez tes Anglo^axons, 
mais lés' philosophes analytiques, 
quand ils jndent de là sctenee, en 
parlent comme de qndqne chose 

de désincarné. De ce pomt de vue, 

je mé considère bien plutôt 
comme un disciple de Cavaülès et 
de 'Bachelard,, qui, qo aucune 
manière, ne peuvent être considé- 
rés comme des philosophes analy- 
tiques. D’autre part, f accorde 
mams d’importance que ceux-ci à 
l’analyse dn langage ordinaire. 

♦ Minoritaire ? Oui, sans doute. 
: Mais ce n’est pas voulu# Je préK- 
- rerais ne pas Pâtre. 


ceues avec lesquelles, je me sms l’homme, un a cru a plusieurs . 
battu pendant toute ma carrière, «pisés qü’dfo ÿâàit apode avec 
J'ai commencé par un livre mti- Marx pour les sciences écanomi- 


tulé Méthodologfe économique et, 
par la suite, j’y suis, souvent 
revenu. 


«Nous ne sommes 
pas très nombreux 


ques^ avec Freud pour la psycholo- 
gie. Mais on s est aperçu que 


».n finît ajouter aussi autre 
cncàe't rune des raisons qui font 
qufc. peu de monde, en France, 
s'intéresse à fo philoàophie des 
sdences est que, pour en foire, il 
fopt cotrsettir l’effint de s'instruire 
sérieusement dans une discipline 
screntifiqüfe. Fai choisi les mathé- 
matiques, d’autres se sont intéres- 
sés à d’antres sciences. Mais nous 
ne sommes .pas très nombreux à 
avoir fait cet, effort. » ’ 

Propos rêcueffis par 
FRANÇOIS AZOUV1 
: , et ROGER- POL DROTT 

. (I) Ed. OdÜo Jacob, .314 pi. 1 W F. 


politique. 


de nous instruire 
dans une discipfiru 
scientifique.» 


» Ma réponse est beaucoup plus 
optimiste que celle de certains de 
■ mes collègues. Je pehse qu’il est ^ 
possible de constituer nue conims- 
sance scientifique des faits 
humains. Nous en avons dès frag- ‘ 
méats locaux, par exempte en éco- 
nomîe politique. Il y a des petite 
-morceaux du comportement' 
humain qui sont connus - d’une 
manière qu’fl est permis d’appeler 
scientifique. Peut-être y en a-t-il ; 
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En dépit des recommandations de la conférence de Lon( 


De violents combats se poursuivent dans Fex : îougoslavie 


Trois joua sottement après la clôture <fo ta confé- 
ce de Londres, les combats ont redoublé dlnten- 

î dans teYougoslavis. Huit persan» ont ainsi 
* Arianche 30 août, par vm obus tombé sur 


k8s que da violents affrontements se sont patxsré- 
autour da ta capitata bosniaque et sur tas prind- 
loc front» (ta Bosnta-Herzégovina. Selon la tâtévUon 
Sarajevo, t*o6us est tombé sur ta quartier d'Afip* 
» Po^e, dans l'ouest de Sarajevo, peu épiés mUL 
axçtoston. survenue à une tant <fafSuenc 0 , a tait 
« (fizataas de blessés, dont beaucoup sont dans un 
at grave et ne survivront pas. satan des médecins 


d» rhôpital da France. la leader des Serbes de Bos- 
nie, M. Rsdouan Kandzfe. a accusé tas musulmans 
bosniaques d'être à l'origine du tir d'obus dans ITn- 
tention da saboter tas accords da Lombes. 

Au nord de Sarajevo, da violents combats ont 
opposé Serbes et Bosniaques dans ta zona butas- 
trials de Vogoaca H 2 km da ta capitata), contrôlée 
par tas forces serbes. Des combats pour ta contrite 
du faubourg d'Haas 0 15 kms au nord de b vtaa}. ont 
également tait rage samecfi at d é ma nch a. Alors que 
Radb Sarajew quaiftart carte opération rf «offenshm 
k n po gt Mjh i arrêter». Tagance yougostava Tanjug, 
«tant des sourcas serbes, a affirmé que tas forces 


serbes avaient * défendu avec succès toutes leurs 
poahkm et causé de fort» pertes à r entend». 

L'incertitude demeura quant à b levée du siège 
des viles ds Bosnie, une des mesures urgentes déci- 
dées jeudi per ta conférence de Londres, et notam- 
ment de Goradze, un bastion musulman situé à 
60 kilomètres da Sarajevo, assiégé par les Serbes 
depuis quatre mois. «Conformément à nos obüga- 
thns découlent de ta co n férence do Londres, j'ai 
ordonné la levée du siège de Gonade. Toutes hs 
unités doivent cesser Je combat», a dédaré M. Rado- 
van Karadzic en pré cisa nt qu'un mBBer d'hommes 
avait été démobOsés. A Sarajevo, ta vice-président 


bosniaque, M. Ejup Ganta, a démenti cette Mbmnr- 
tion en précisant, samedi, que de violents combats se 
poursuivaient è Gorazde et dam d'autres villes. 
Dimanche, Radio Sarajevo, criant des sources mffi- 
taées bosniaques, affirmait que las forces bosniaques 
avaient per afles-mômes atbéri 80% du tmtHoma do 
la Mb» au coure d'une contre-ofiierarve. Cette affir- 
m alien qui n'a pas été confirm ée de source serbe. 

La départ da Sarajevo pour Goradce d'un comol 
hum an it ai re conduit par ta FORPRONU (Force de pro- 
tection de l'ONG} a été reporté, ce qui pourrait 
contre dir e les informations sur b fin du blocus et 
l'arrêt des combats è Gorazde. jflFP, Bouter. APJ 


Les nationalistes serbes entrent 
en campagne contre M. Milan Panie 


La mission de l’ancien premier ministre polonais 


les premiers signes d'une 
ampagne contre le chef du 
ouvemement de ta nouvelle 
ougoebvta (Serbie et Monténé- 
ro), M. Milan Panie, sont appa- 
is dans les rnütaux offictata de 


BaGRAPE 

de notre correspondante 

Les médias officiels de Rrf gr a d » et 
out particulièrement la télévision mit 
ritiqué le «jeu dangereux» de Milan 
’amc qui. contrairement i 
V implacable » président de Serbie, 
Slobodan Milosevic; a niait «vendu 
es intérêts serbes aux puissances 
étrangères». Les premières critiques à 
'égard de M. Panie avaient été 
attendras la semaine passée lorsque 
le Parlement fédéral yougoslave 
débattait de la politique à suivre i 
Londres. Le député ultranationaliste 
Vojslav Sesdj, leader du Parti radical 
serbe (SRS), avait ensuite qualifié te 
premier ministre de «personnage de 
plus en plus comique» qui allait 
bientôt «devoir partir » de la seine 
politique. 

Ce qui irrite le plus les adversaires 
de M. Panie, les Serbes de la «Répu- 
blique serbe de Kiqjina», autoprocla- 
mée sur les territoires occupés de 
Craaticgde tésumfcrtrbien. -Dans un 
communiqué publié dimanche 
30 aoâfei'Je ehe£:du ‘gouvernement 
autonomiste, • Zdravko Zecevic, 
reproche au premier ministre yougos- 
lave d’avoir « directement négocié» 


avoir été avare de promesses non 
tenues, a voulu relever le défi, prfçi- 
sémment à Londres, d’où il a 
demand é la démission du ministre 
adjoint de rmtérieur, Miluyi Kertes, 
un proche de M. Milosevic, qui refu- 
sait de se plier 4 la politique du 
nouveau gouvernement fédérai Selon 
la presse indépendant^ M. Kertes est 
impliqué dans la mise en œuvre 
d'une politique de «nettoyage ethni- 
que», principalement dans son fieÇ 
la Voïvodine (province du nord de la 
Serbie), et il est fié au trafic d’armes 
et an convoyage de volontaires serbes 
dans les zones de conflit. Son lirao- 
geagea soulevé la colère des uftraua- 
BooaKstes. 


I Mazowiecld préconise félarrissement à mandat de la FORPRONU 


avec (es Croates et leur président 
Franjo Tudjman, avec «la ferme 
intention d'accepter les propositions 
de M. Tudjman relatives à la recon- 
L, naissance de la Croatie dans ses fron- 
*■ itères administratives imposées par 
Tito, remettant ainsi en cause le des- 
tin et Tavenir des Serbes de la Kra- 
jina». 

Le Parlement, dominé par les 
opposants virtuels de M. Panie, i 
savoir les socialistes (ex-commu- 
nistes) de M, Milosevic et les ultra- 
Nationfistes de M. Seséfi, devra voter 
cet automne une série de lois propo- 
sées par te premier ministre, notam- 
ment sur la liberté et b privatisation 
de ta presse et sur ta politique moné- 
taire; deux secteurs que les présidents 
de Serbie et du Monténégro vou- 
draient garder sous leur férule. 

M. Panie, à qui l’on reproche dans 
les milieux occidentaux de ne jamais 


bouc émissaire 

Une épreuve de force s’annonce 
aussi à propos du Kosovo. M. Panie 
a en effet annoncé qu’il entend rou- 
vrir le 15 septembre Pnmyersité de 
Pristina aux Albanais (90 % de ta 
population) qui n’y ont plus accès 
depuis un an. Courant 1991. près de 
6000 membres du petsonnd scolaire 
et mrivenitaire du Kosovo; Albanais 
de souche pour la plupart, avaient 
été démis de leurs fonctions pour 
avoir refisé d'appliquer les nouveaux 
prognupiqes^ fixes, par Belgrade et, 
favorisant renseignement en serbo- 
croate et l’inscription dé Serbes. 
Faute. de-.comprom 2 S, -les Albanais,, 
avaient organisé pour l'année scolaire 
1991-1992, un enseignement parallèle 
cl andes tin. 

Chroniqueur politique de ta revue 
indépendante befgradoise Vreme, 
Dragan Veselinov, également leader 
du Parti paysan de Serbie, écrivait 
samedi 30 août : «Les medtres de la 
guerre se savent de Milan Panie pour 
se décharger du poids de leurs erreurs 
(-J et en faire un bouc émissaire 
idéal s’ils doivent se défendre d’avoir 
renoncé à la Grande Serbie.» Dragan 
VeseUnov estime que le président 
serbe, Slobodan Milosevic; préfé r er a 
«miner silencieusement » les efforts 
de M. Pente et les accords de Lon- 
dres et laissera ainsi au leader des 
Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, 
le temps d’achever son «nettoyage 
ethnique» et de se présenter «à la 
prochaine conférence de Londres avec 
une nouvelle carte ethnique de la Bos- 
nie-Herzégovine» . 

FLORENCE HARTMANN 


M. Tadeusz Mazowiecki, l'an- 
cien premier ministre polonais 
chargé per tae Nations unies 
d'enquêter sur tae violations des 
droits de l'homme dans l'ex- 
Yougoslavie, a remis lundi 
31 août son rapport sur ta mis- 
sion qu'à a effectuée sur place, 
du 21 au 26 août rapport dent 
nous publions tas principales 
recommandations. Dans un 
entretien accordé au Monda, 
M. Mazowlaeki évoque las 
conditions dans lesquelles B a 
enquêté. 

Rapporteur spécial de ta commis- 
sion des droits de l’homme des 
Nations unies, M. Tadeusz Mazo- 
ttiedri n’a pu visiter aucun camp de 
détention en Bosnie-Herzégovine. 
«Sonja Luka a été une dés étapes les 
plus difficiles de notre mission, a 
dédaré dimanche 30 août au Monde 
l'ancien premier ministre polonais. A 
la frontière entre la Croatie et la Bos- 
nie-Herzégovine, nous avons été 
arrêtés par les gardes serbes, qui n’ont 
accepté qu’un blindé sur trois. Le 
commandant français du contingent 
tilde la FORPmJNU qui noueescortak- 
a refusé de désarmer, ses hommes et 
s'est proposé comme otage». Un 
•i garde sertie répondit qu’il ns prenait 
jamais d’otages mais tirait sur ceux 
qui refusaient d’obéir. 11 devait avoir 
dix-huit 

«Arrivés à la porte du camp de 
Maitiaca, à quelques kilomètres de 
Banjo Luka, le commandant du 
camp nous a accueillis au gardez- 
vous et nous a conduits vers une sotte 
de salle dé conférence». Il s'adresse i 
M. Mazowiecki ; « Je vous connais 
bien, M. Maziarkienia (ssqL Je sais 
que vous avez défendu les droits de 
ihomme en Pologne, je powraix être 
votre élève. Moi aussi je défends les 
droits de l’homme. Si mes soldats 
mangeaient autant que les prison 1 
niera. Us seraient contents. Pourquoi 
ne faites-vous pas un rapport sur la 
situation des militaires serbes? Ici, 
dans le camp, il y a beaucoup d’as- 
sassins». 

L’homme est suffisant, grossier et 
violent. M. Mazowtedd nu répond: 
«Or n'est pas avec vous que je tiens à 
mener une discussion politique. J'ai 


été interné et je sais que la vérité 
derrière les barreaux est différente de 
ceÜe des autorités qui vous enferme nt 
Je vous demande donc l’accès au 
camp». Réponse : «Ce n’est pas pas- 
sible. il n’y a pas d’Heetriâti». Les 
n ég oci ati o ns se prolongen t une quin- 
zaine de minâtes. Brusquement, le 
commandant élève le ton et se but 
menaçant, La est palpable, ta 
haine se lit sur le visage des gardes 
qui voient dans la délégation de 
PONU plut un «Mm qu’un média- 
teur. La délégation doit rebrousser 

fhmim 

Le rapporteur spécial de la com- 
mission des droits de rhomme des 
Nations w*i«« a rencontré, outre les 
présidents serbe; aoate et bosniaque 
( MM. Milosevic, Tudjman et taetbo- 
govic), les représentants du «gouver- 
nement serbe» de Bosnie, tes leaders 
de la minorité hongroise de Voïvo- 
dine, des Albanais du Kosovo et les 
représentants du fonrij^k Si aucun 
accord n’intervient rapidement, 
estime M Mazowiecki, le conflit ris- 


que fort de s'étendre à ces trois 
régions. Four ha, tes Serbes n’ont pas 
le monopole des atrocités: «Les 
autorités serbes sont les principales 
responsables, estime-t-il, mais là vic- 
times sont aussi bien serbes, croates 
que Musulmanes et des aimes sont 
perpétrés de tous côtés; cependant, les 
musulmans ont le sentiment d’être 
menacés d’extermination ». Les 
témoignages de réfugiés musulmans 
recueillis en Croatie confirment les 
craintes «Ton accord entre Croates et 
Serbes aux dépens des Musulmans. 

Lors de sa remontre avec des 
représ e ntants d'organisations non- 
gouvernementales serbes, croates et 
musulmanes, sur fond de tire d'ar- 
tillerie, la délégation de TONU a 
entendu des propositions porteuses 
d’espoir. «Ces organisations nous ont 
lancé un véritable appd pour faire de 
Sarajevo une ville multinationale», 
dit M. Mazowiecki. «Sarajevo fait 
partie du patrimoine européen; nous 
voulons promouvoir notre histoire», a 
dédaré l'un d’eux. Le lendemain ta 


bibliothèque nationale de Sarajevo 
était bombardée et des archives 
datant de f empire ottoman partaient 
en fumée. A Vukovar, en Krejina, 
seul on quartier, celui probablement 
des Serbes, n'a pas été détruit- Sur 
environ 70000 personnes (chiffre 
donné par les autorités serbes 
locales), seules 15 000 sentent encore 
sur place. « J’ai eu ht même impres- 
sion qu'à Varsovie en 1945 : un us 
de mine, des restes de mues, la déso- 
lation». 

M. Mazowtedd s’est déctaré prêt à 
poursuivre sa mission à condition 
que son rapport «soit suivi de déci- 
sions concrètes et rapides. Je rqfuse de 
faire enquête sur enquête pour que 
celles-ci soient empilées dans un 
tiroir. Je veux aider les gnu que fed 
rencontrés». Invité à la conférence de 
Londres deux heures avant sa 
dtaxre, il n’a pas pn sty rendre. 

ELISABETH KULAKOWSKA 


Les recommandations du rapport 


La rapport élaboré par 
;tM. MazowledRi recommande 
d’abord diverses masures déjè 
préconisées par d’autres Ins- 
tances, telles que le regroupe- 
ment des armements lourds en 
Bosnie-Herzégovine sous l’auto- 
rité ds la FORPRONU, le désar- 
mement des forces irrégulières 
ou tas appels aux «autorités 
compétentes» pour qu'eBas met- 
tant fin è la poBtique de «purifi- 
cation ethnique». 

Constatant «une réelle possibi- 
lité d'extension des formes les 
plus violentes de nettoyage 
ethnique au Kosovo, au Santffak 
et è ta VoérofBne», le rapporteur 
demande ensuite le «création 
immédiate d’un mécanisme Inter- 
national pour survefflar la situa- 
tion des droits de l'homme sur 
ces territoires». 

M. Mazowiecki considère d’au- 
tre part «indispensable non seu- 


lement d'accroître h tafia de la 
FORPRONU, mais aussi d'élargir 
son mandat dans trois secteurs : 
pmrn fa amant, le mandat devrait 
couvrir la totaBté du territ oir e de 
Boarée-Herzégovina; deuxième- 
ment. le personnel de la FOft- 
PRONU devrait avoir le droit de 
réagir directement aux violations 
des droits de l’homme com- 
mises en sa présence et de 
prêter assistance aux victimes; 
troisièmement, la personnel de le 
FORPRONU devrait être mandaté 
pour recueillir l'information et 
recevoir les plaintes concernent 
des violations des droits de 
l'homme commises sur des ter- 
ritoirss qui jusqu'ici n'étaient pas 
du rassort de ta FOf&RONU». 

M. Mazowiecki évoque ensuite 
c/a nécessité urgente d'une 
commission d’enquête sur le 
sort de milliers de personnes 
disparues après la prise de 


Vukovar rinsi que des autres dis- 
parus». 

Enfin, le rapporteur, impres- 
sionné par Je degré d’endoctrine- 
ment des populations et la mara- 
putetlon des médias, préconise la 
création d'une « agence d'infor- 
mation Indépendante», financée 
par tas gouvernements euro- 
péens. 

L 'ancien premier ministre polo- 
nais recommande par ai leurs une 
« meilleure coordination» entre 
les diverses institutions de J’ONU 
et les organisations humanitaires 
présentes dans l'ex-Yougoslavie, 
et considère comme indispensa- 
ble à te poursuite ds sa mission 
la création d'une infrastructure 
sur place chargée de coordonner 
les activités de d'enregistrement 
des violations des droits de 
l’homme. 


GÉORGIE 


Les forces géorgiennes ont lancé une offensive en Abkhazie 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Les forces géorgiennes ont lancé 
dimanche 30 août une attaque 
d’envergure dans la région de 
Gagra. dans l’extrême nord-ouest 
de r Abkhazie et à proximité de la 
«place forte» abkhaze de 


* blessés, serait une réaction à une 
attaque lancée contre la ville de 
Gagra par des détachements de 
combattants abkhazes et surtout de 
volontaires de (a Confédération des 
peuples dos montagnes du Caucase 
du Nord. D’autres affrontements se 
sont produits en divers points de 
PAbichazie, y compris dans les 
environs dé la capitale, Sou- 
khoomL 

Tous ces combats ont eu lieu au 
lendemain d’une entrevoe du 
ministre géorgien de ta défense, (e 
général Kiîovani, et du président 


tav Arrizinba. Les deux hommes, 
qui s'étaient rencontrés à Sotchi, 
^c’est-à-dire en territoire russe, 
' avaient rondo un accord de cessez- 
le-feu devant théoriquement entrer 
en vigueur hindi 31 août. 

A Tbilissi, te numéro un géor- 
gien Edouard Chevardnadze a 
laissé entendre, dans un entretien à 
l'Agence France-Presse, qu*il 


n’avait pas été tenu informé des 
négociations qui avaient conduit à 
cet accord. Le général Kltovaai est 
l’un des hommes qui avaient mené 
la lutte pour (a destitution de l'ex- 
président géorgien Zviad Gamsa- 
khourdia - bien avant le retour & 
Tbilissi de M. Chevardnadze^ - et 
il semble avoir largement contribué 
à ta décision d’intervenir militaire- 
ment pour «pacifier» P Abkhazie. 

M. Chevardnadze avait de son 
côté invité le dirigeant abkhaze 
Vtadistav Ardânba, dont les Géor- 
giens ont exigé en vain ta démis- 
sion, & venir négocier à Tbilissi 
M. Ardzinba a refusé, et ie meil- 
leur espoir d’une solution réside 
donc toujours dans ta rencontre 
prévue jeudi 3 septembre à Mos- 
cou, À l’initiative du président 
rosse Boris Eltsine. Certaines diffi- 
cultés d’organisation subsistent 

jo An moins trente-huit morts en 
denx jours dans le Hant-Karabakh. 
J- Une trentaine de soldats azer- 
ibaldjanais et deux Arméniens ont 
jécé tués, samedi 29 août, au cours 
'de combats près da village de Veri- 
'noratag (distria de Marakert), dans 
le nord-est du Haut-Karabakh, a 
' <annoncé dimanche Radio-Russie, 
citant F agence de presse du Kan- 
bakh et captée par ta service des 
.écoutes de la BBC à Londres. Par 


'ailleurs, une personne a été tuée et 


cependant : outre MM. Chevard- 
nadze et Ardzinba, M. Eltsine a 
convié à Moscou un certain nom- 
bre de représentants des peuples du 
Caucase du Nord (qui font partie 
de la Fédération de RussieX à l’ex- 
ception notoire des Tchétchènes, 
dont les dirigeante actuels entre- 
tiennent des relations exécrables 
avec Moscou et qui sont largement 
représentés parmi les «volon- 
taires» combattant en Abkhazie. 

M. Ardzinba s’est donc adressé 
au président rosse pour lui deman- 
der de réparer cet onbli, et aussi 
d’inviter des représentants de la 
Confédération des peuples du Cau- 
case du Nord, organisation que ta 
Russie considère comme «arui- 

constitutianneUe». 

J AN KRAUZE 

deux autres ont été blessées dans 
différents villages arméniens situés 
«loin de la frontière » et bombar- 
dés pur un avion azerbaïdjanais, 
selon la m&me source. De son cûcé, 
l’agence Interfax a annoncé que 
cinq personnes ont été tuées et 
seize antres blessées an cours du 
week-end lorsque les localités d’Ag- 
dam et de Fmili (est du Haut-Ka- 
rabakh) ont été soumises i des tirs 
de missiles et d’artillerie depuis tes 
positions arméniennes. - (AFP.) 
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Le convoi dHÈquilibre en Bosnie 

La fin des excuses 


Le mouvement humanitaire 
Equilibre prépare de nou- 
veaux convois vers l'ex-You- 
goslavie. è la suite de celui 
qui vient d’achever sa mis- 
sion, non sans encombres, 
en Bosnie. 

Laissant les penseurs et les 
politiques sermonner l'opi- 
nion après seulement quel- 
ques quarts d'heure, dûment 
photographiés, sur le terrain, 
les animateurs de ('associa- 
tion lyonnaise remplissent 
déjà d'autres camions en 
loques, et négocient d'autres 
trajets de contrebandiers, 
sans autre commentaire que 
ce cri d 'angoisse ; l'hiver qui 
approche va changer le cal- 
vaire de millions de réfugiés 
en un des désastres les plus 
honteux de l'histoire 
humaine. Nous voila préve- 
nus. Finis les après-guerres 
où, comme en 1945, chacun 
a pu bafouiller piteusement : 
«J* savais pas ... b 

C'est à la chasse aux alibis 
faciles qu'étaient partis, la 
semaine passée, Alain Michel 
et ses amis lyonnais. Trois 
objectifs hantaient ces sortes 
d'« incontrôlés» de l'humani- 
taire. Apporter vivres et 
médicaments dans une 
région coupée de toute aide 
{le nord de la Bosnie cen- 
trale), sans exclure aucune 
des populations martyres : 
mission accomplie, moyen- 
nant huit jours de piste, de 
jeûne et cfinsomnfe sous les 
tirs croisés des combattants, 
et sans trace des escortes 
onusiennes vouées à préser- 
ver de tels c couloirs b. 

«A deux heures de Paris b 
-, selon l'expression consa- 
crée - et comparé è l'hédo- 
nisme grégaire des vacan- 
ciers sur le retour, 
l'acharnement à sauver l'es- 
pèce et l’honneur vaut mieux 
que jes nasardes dont les 
narquois Parisiens gratifient 
ce néo-boy-scoutlsme. 

Des exigences 
contradictoires 

Deuxième propos, nouveau 
pour une organisation fière 
d'avoir évité jusqu’ici J'effet, 
payant mais pervers, des 
projecteurs ; emmener dans 
ses camions bringuebalants 
deux personnalités politiques, 
M" Simone VeÜ, parce que la 
guerre faite aux innocents, 
elle connaît, et M. Charles 
Millon, patron de la région 
RhÛne-Alpes d'où est né 
Equilibre, dans la meilleure 
tradition lyonnaise du catholi- 
cisme social. Les deux nota- 
bles se sont exprimés sur 
place, et au retour. Seuls les 
démagogues de l'antiparle- 
mentarisme peuvent préten- 
dre que ce n'est rien. 

Que ces personnalités aient 
dû regagner Paris avant les 
démêlés de la fin de la 
semaine a évité d'inutiles 
imbroglios diplomatiques. 
Mais leur présence aurait 
donné f'écfat qu'il mérite au 
troisième but du convoi ; per- 
mettre è des journalistes, 
dont Equilibre découvrait les 
exigences contradictoires, de 
témoigner sur les misères 
rencontrées, et celtes qu'on 
nous dissimule. 

Sur ce damier point, aussi, 
la mission a été un succès. Il 
ne s'agissait pas d'aller 
taquiner sous I? nez le fauve 
qu est toute armée en guerre, 
et d'en tirer argument ou glo- 
riole. Le hasard a bien voulu 


que ('affaire ne tourne pas è 
la bavure saignante. Ce 
happy end n'annule pas les 
significations du risque pris 
en enjambant des mines et 
en restant plus de quarante- 
huit heures è la merci de 
milices serbes prêtes à tout. 

Nous voulions, au moins, 
traverser la ville de Doboj : 
voilà qui est fait. Pourquoi 
cette obstination? Parce que 
des renseignements concor- 
dants siiuaient dans cette 
ville des camps inavouables, 
et jamais visités par les orga- 
nisations internationales. 

Une succession 
de mensonges 

Si les autorités serbes de 
Banja-Luka avaient voulu 
accréditer nos soupçons, 
elles ne s’y seraient pas 
prises autrement. Après 
qu’un colonel serbe nous eut 
offert de f tout voir», ce fut, 
sur place, une succession de 
mensonges à la mode stali- 
nienne, de brimades, de 
contraintes, pour finir aux 
mains de milices qui n'ont 
visiblement que faire des 
conventions de Genève et de 
la vérité. 

Les Serbes entretiennent 
presque sûrement è Doboj 
des camps inacceptables 
pour la communauté interna- 
tionale. Le maire en exil l’af- 
fimne, pièces à l'appui. Nous 
avons rencontré un rescapé 
qui donne des prédsbns sur 
les usines changées en lieux 
de détention, sur les assas- 
sinats è coups de pioche. 
Nous avons vu un prêtre 
catholique ami d'Equilibre mis 
en joue pour avoir voulu visi- 
ter l'église catholique, 
détruite par les chars serbes 
(car môme les traces de l'His- 
toire doivent être «net- 
toyées b I). Nous rapportons 
des nojna, des pièces à 
conviction. Si las fonction- 
naires internationaux veulent 
bien en prendre connais- 
sance, nos dossiers sont è 
leur disposition. 

Au retour de Doboj, nous 
avons aperçu Mostar en ruine 
et surpris les premiers char- 
niers. Toutes les guerres 
totales haltes à des civils 
posent un jour ou l'autre le 
problème industriel des 
déchets. Ce temps lugubre 
est venu. Des faits constata- 
bles succèdent aux récits 
d'atrocités mal vérifiables 
dont les combattants de tous 
les bords se font une arme. 
Ces mains qui émergent de la 
boue, on dirait celles de 
noyés appelant au secours, 
pour l'éternité : signes figés 
bien après le supplice, à I in- 
tention de nos attentions 
étourdies. 

Non. Doboj’ n’est pas 
Auschwitz. La volonté d ex- 
termination n'est pas avérée, 
la méthode n’est pas, pas 
encore, celle d’un génocide. 
Mais on s'en approche. Qui 
sait si les rues de Dachau ne 
respiraient pas, en 1943, ('air 
fade, accusateur, des ave- 
nues désertes de Doboj? 
Sommes-nous passés à deux 
pas de l'horreur? Nos 
mémoires, nos consciences 
et nos hontes vont-selles 
attendre, encore une fois, les 
limites de la prescription et 
de l’oubli pour s'éveiller du 
cauchemar? 

Non. L'équipée d'Equilibre 
a marqué une date, pour les 
survivants : Ja fin des 
excuses. 


EUROPE 


ALLEMAGNE : tandis que 


îrsonnes manifestaient contre le racisme à Rostock 


Les violences xénophobes continuent 


Tandis qua quelque quinze mille per- 
sonnes (vingt mille selon las organisa- 
teurs) manifestaient contre le racisme à 
Rostock. théâtre de violences xénophobes 
pendant cinq nuits d'aflHée, plus de vingt 
incidents entre des extrémistes de droite 
et Ja police, qui empêchait ces derniers 
d'attaquer des foyers pour demandeurs 
d'asile, ont été enregistrés samedi 29 et 
dimanche 30 août sur (e territoire de Cex- 
RQA, notamment dans {a vide de Cottbus 


où des affrontements ont repris dans la 
nuit de dimanche i lundi. Des incidents 
ont également eu lieu dans l'ancienne 
Allemagne de l'Ouest 

Dans le centra de Hanovre, huit per- 
sonnes ont été blessées, dont six griève- 
ment, lors d'un attentat à l'explosif non 
revendiqué, samedi, lors de la fête 
annuelle de la vieille ville, à laquelle assis- 
taient plusieurs dizaines de miniers de per- 
sonnes. la perspective d'uns . révision 


constitutionnelle visant à limiter le droit 
d'asile divise fa classe politique alle- 
mande. Alors que lê SPD vient d'accepter 
le principe d'une telle révision, plusieurs 
membres du Parti social-démocrate ont 
estimé qu'une telle décision est contraire 
à l'état d'esprit de la majorité de la base. 
Au sem même de & coalition gouverne- 
mentale du chancelier Helmut Kohl, te^ 
Parti libéral (FDP) enregistre des prises dj F 
position similaires. - (AFP./ • ' 


L’extrême droite développe one stratégie de tension 


BERLIN 

de notre correspondant 

Les événements de Rostock ont 
donné abruptement le signal d’une 


SS fâcheusement assombri La célébra- 
non plus, ne se passe pas sous les premier anniversaire de la 

mSnds H! réunification. Les protestations.de 

lX« confié 

les responsables jxdftioues de façon P** 008 ct . l actWtt energiqiie de la 
de Sufen plus mragTurcoS J ustK«, a vaient enrayé momentané- 
quences sociales d^e réunifies- 

non allemande dont on célébrera le ÏLf^îf SiaDi toutefois 

3 octobre prochain, les deux ans. rt 8 ler “ proWimc ' ' 


avaient pris parti pour les agres- 
seurs, dénonçant le laxisme . des 
autorités avec les abus du droit 
d'asile. La vague d'attentats 
racistes qui s’étaient alors multi- 
pliés dans toute rAUemagne avait 
Fâcheusement assombri La cétôm- 
tion du premier anniversaire de la 
réunification. Les protestations.de 
tous bords, la mobilisation des ins- 
titutions et L’action énergique de la 


Doit-on voir dans ce qui vient 
de se passer à Rostock le signe 
avant-coureur de l’explosion 
sociale & l’Est si souvent prédite et 
jamais confirmée depuis Peffbndre- 
ment de ia structure économique 
de l’ancienne RD A? L'extrême 
droite allemande essaye plus que 

Œ de s'engouffrer dans la 
Ce week-end, pendant que 
l’on manifestait à Rostock, cette 
fois contre les attaques caristes, eüc 
avait mobilisé ses troupes à travers 
tout l’est de l'Allemagne. Des 
groupes plus ou moins importants 
ont tenté de s’en prendre à des 
foyers d’immigrés dans de nom- 
breuses localités, notamment à 
Cottbus et Stendal, se livrant avec 
les forces de P ordre, qui s'y étaient 
préparées, à des escarmouches sans 
suite. -, 

Les experts sont encore incer- 
tains snr l'existence d’une véritable 
stratégie concertée des groupes 
d'extrême droite, qui disposent 
dans l'est de l'Allemagne d’un 
réseau de militants et de sympathi- 
sants particulièrement actif. Le 
choix de Rostock, où le centre de 
transit pour demandeurs d’asile 
suscitait un rejet particulièrement 
vif, pour entamer les hostilités de 
la rentrée, n'est pourtant pas 
cependant un hasard. Le gouverne- 
ment allemand pourrait bien, pour 
la première fois, se trouver £aco à 
une stratégie de tension soigneuse- 
ment mise an point et qui progres- 
sivement tenterait d’exploiter Tin- 
satisâctku de hures secteurs de ia 
population, & PEst comme à 
l’Ouest 

L’année dernière, presque à la 
même époque, l'attaque d’un foyer 
d’immigrés a Hoyerswerda, en 
Saxe, par des skinheads, avait sou- 
levé la même question. Pour la 
première fois, les habitants du 
quartier, comme & Lichtanhagen, 


Un sondage publié en janvier 
1992 par Der SpiegeJ révélait que 
66 % de la population estimaient 
que les étrange» abusaient du sys- 
tème social de l'Allemagne, que 
24 % avaient de la compréhension 
pour l’attitndé de l'extrême droite. 
Les élections régionales du Bade 
Wurtemberg et du ScùJeswig Hob- 
tein, au début avril, avaient mon- 
tré que Pextrême droite était capa- 
ble de faire presque aussi bien è 
l’ouest de l’Allemagne que le Front 
national en France. A l’Ouest, ses 
thèmes font recette auprès des 
couches de la population les plus 
touchées par les conséquences de 
Parrivée massive Sur le marché de 
l’emploi et do logement des Alle- 
mands de PEst et des immigrés de 
toute l’Europe de l’ Est- 


Face & -cette situation somme 
tonte bien connue dans toute PEu- 
rope de l’Ouest, ce qui se passe 
dans l’est de rAUemagne est pin* 
contrasté. Tous les sondages le 
montrent : l'extrême droite y fait 
moins recette et, contrairement aux 
apparences, les sondages montrent 
que les Allemands de PEst sont 
moins sensibles à ses sirènes, y 
compris contre les immigrés, qu’à 
POuesL . 

Trop-plein 
- de frustrations 

Traversant une difficile période 
d'adaptation â Péconomie de mar- 
ché, qui leur donne le sentiment de 
n’ëtrc eux-mêmes que des sujets de 
seconde zone, les Allemands de 
PEst font preuve en revanche d’une 
spontanéité beaucoup plus directe 
qu’à l’Ouest pour décharger par 
à-coups leur trop-plein de frustra- 
tions. La difficulté des gouverne- 
ments régionaux de PEst à gérer, 
faute de moyens, le problème de 
l'afflux des demandeurs d’asile pro- 
voque des situations de conflit qui 
ne demandent qu’à éclater. Habi- 
tués à une société égalitariste où il 
n’était pas bon de sortir de la 
nonne, les Allemands de rEst res- 
sentent comme onè provocation 
tous ces étrange» misérables qui 


dans h»» villes, à cbmmencer par 
les Tziganes de Roumanie, pre- 
mière ahie de la vindicte pnbfique. 
Mais tout indiqué misai, comme 
l'ont montré Les évènements de 
Rostock,' .que l’excès de violence de 
l’extrême droite agit' pour le 
moment encore rapidement comme 
repoussoir sur la grande majorité 
de fa population. 

La situation sociale à l’Est est 
lôür d’être stabilisée. .Les mises A, 
pied continuent dans le sectera 
industriel- Les promesses d'inves* 
tùsemen» du secteur privé sont 
. ralenties par la morosité générale 
des économies ocridmtaJes. Même 
Mercedes a dû annoncer l'étale- 
ment dans le temps de ses projets 
dans -le Brandebourg, Serrant les 
dents,' grâce aussi <mx milliards de 
deutschemorlcs de transferts 
. sociaux consentis pair l’Ouest, la 
société de PEst a néanmoins mon- 
tré jusqu’ici une capacité d’encais- 
ser les chocs assez étonnanté. La 
violence chez lés jeunes devient en 
' revanche un véritable casse-tête 
pour les autorités régionales. Les 
programmes hâtivement mis snr 
• pied en leur faveur sont loin de 
compenser l'effondrement des 
structures auxquelles ils étaient 
habitués. 

HENRI DE BRESSON 


l’Europe de l’Est • arrivent de l’Est pour se répandre - HENRI DE BRE& 

La «bonne leçon » des croisé antiûscistè 
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REPORTAGES 
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GAIZAIVTIE TOTALE DE 12 MOIS, PIÈCES ET M. O. 


• 205 en. OA TO. peint métal. 1992 

• 205 TD, 3 et 5 DA LVE CC partes 
• 205 sut. 3p„ peut métal, OA VT. 1992 
• 309 D (Turbo et Bestime). 1992 

• 405 GA SA 1.9 1, (7CVJ. peint métal, TOE, 1992 
• 405 SRI, sut, peint métal, VT. TOE. 1992 

• 605 SRflT, peint. métaL options diverses. 1992 


• 605 SV0T. eut, peint métat ABA TA 1992 

• 605 SVDT art, peint métaL cur. ABU 1382 

• 605 SRDtpentt. métal réfrigération, jattes, 
ABA1992 
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ROSTOCK 

de notre envoyé spécial 

Étudiant an sefenoss pofitiqusa 
è Berfin, Martin, vingt-cinq ans, 
est venu, samedi 29 août, avec, 
è la bouche, deux ou trois cita- 
tions de la Psychologie de 
masse dû fascisme, de Wflhefrn 
Reich. H est venu car 'd voulait 
appliquer è la lettre ce qu’il avait 
appris : * Utiliser la rue. dit-il; 
pour débloquer les choses;.. lover 
les malentendus», tri, dans l'fm- 
mense cité-dortoir de tichtonfia- 
gen, dans la banlieue de Ros- 
tock, Martin voulait fraterniser 
avec ces habitants qui, la 
semaine passée, ont emboîté le 
pas aux skinheads et se sont 
laissés aller è jeter des pierres 
sur le foyer d'immigrés. Il voulait 
leur parler, dire qu fl pouvait lira 
comprendre, mais que -zrien ne 
pouvait Justifier le tosdhme^. 

Martin, pas plus que les vfaigt 
milia personnes, selon le 
décompte des organisateurs, 
venues manifester, n'a pu enga- 
ger un tel dialogue. Lés habitants 
de Uchtenhagen s’étaient claque- 
murés dans leur appartement 
tout l’après-midi, regardant (e 
cortège de leurs fenêtres, un rien 
abasourdis d'être è l’origine, 
voire de constituer la cible, . de ce 
vaste mouvement de protesta- 
tion, mai à l'aise ou distants, 
honteux; parfois agacés, de voir 
cette jeunesse, principalement 
ouest-eltemande, débarquer en 
autocars dératisée pour s’appro- 
prier cette cité lugubre, y coller 
des badges antiracistes sur. les 
panneaux de drcriBtion.et graflfî- 
ter ta buvette du quartier avec 
des * Dehors, les nazis t». La 
manifestation, avec ses plus 
bettes al te rnions, échappait ainsi 
difficilement è ta maladresse de 
la abonne leçon», è l'image d'un 
de ces feux de Bengale censés 
donner un air de fftte.au déftté, et 
qui entrera malencontreusement 
par la fenêtre d’un appartement. 

Sur une quinzaine de kilomè- 
tres, entre les interminables 
cours d'immeubles et las 
façades en béton sculpté, la 
foule scanda jusqu'à la tombée . 
de. la nuit, dans là tempête, et 
sous un ciel bas : a. A /'Est, à 


./'Ouest, chassons la peste 
nazie I » « Arrêtons . les 

pogroms I». *En avant ta sotida- 
rité internationale ». Un militant 
anglais prit la parole : «Dans tes 
armées 70, nous avona réussi à 
écraser las . nazis dans notre 
paye. Voua allez faire pareil. 
Qulle disparaissant de Grande- 
Bretagne. d'Allemagne, de par- 
tout s Et le cortège acclama le 
nom de chaque capitale euro- 
péenne où se déroutait au même 
moment - une manifestation : 
z Londres l Stockholm I Paris I» 

«SoBreaez-ronSf 
ea m.» 

Tout au long du défilé, les ora- 
teurs accusèrent le gouverne- 
ment de ttpousser.la population 
è commettre des agressions 
racistes ». stigmatisèrent son 
projet de réforme de la constitu- 
tion afin dé limiter l’accès eux 
réfugiée politiques, accusèrent le 
chancelier Kohl d’exploiter - ta 
haine de» Immlgrte afin de mieux 
faire diversion sur les difficultés 
économiques et sociales engen- 
drées par la réunification. Caf- 


tants frappaient très, fort dans 
leurs mains, esquissaient des 
sourires et levaient les bras vers 
les habitants. Martin, qu ne s'est 
jamais découragé, dansant à 
l'occasion sur un air d'accordéon 
des Négresses vertes, s'évertua 
pendant «rois taures à teur dire 
sboqfour» avec des grands 
signés de la main. Certains 
répondaient timidement et la 
foule, alors plutôt émue, lançait 
dés grands hourras. Martin, fai- 
sant la V da la victoire, dit è 
plusieurs reprises : «Tu vois, 9 y 
a. quand même de l'espoir.» 
André, son oopeiri' d'université, 
ajourait : éff faut tour fore com- 
prendre que. même s'ils sont 
pauvres, fis h sont malgré tout 
moins que 90 96 de la planète. 
De toute façon, ce n'est pas une 
rétaon pour deyonk fasciste.» 

institutrice aux chevaux grison- 
nants, Heiga, rite, habite juste è 
côté du foyer d'immigrés incen- 
dié. Elle était l'une des rares 
locataires de la cité à marcher 
aux côtés dés manifestants dont 
elfe- s'est sentie un peu étran- 
gère. z Mais Je- suis tellement 
soulagée , murmurert-eJle, tes 


tains mentfestants allèrem jus- 4*roes routam inx tes joo^ Ja 


qu’à crier ; * Derrière le 

caprtaBsme, le toachmeJ». Tous 
s'en prirent è la poUce, «com- 
ptas des fascistes ». coupable, à 
leurs yeux, d’avoir laissé faire è 
Rostock ce que les stdhhéads et 
une partie de ta population de la 

cité ont fait durant, cinq jours 

consécutifs : te- lynchage dès 

imnégrés '-et une -rônsctèntieuse 
mise, à sac de leur foyer. Et 
quand lès huit hélicoptères mili- 
taire» ont, survolé ; le défilé, .les 
manifestants redoublèrent d’ïn- 


vécu ces cinq jours en étant hor- 
rifiée par ce que Je voyais. J'ai 
honte d'être npeïhàbhante de 
Rostock, hona d'étm aBemande. 
Quand on satôc* qûViétéTAMe - , 
magne.:. B'&^agée aussi de voir 
«seé mftm e épargnés par le 
fasdsn^^^^r compte' tèttej B, 

. pas.. moins 
incftd^^^^fâvfflvr. oè; sa cité à 
toi' M vie :n 'est 
plU^ixxome.a^rk. Autrefois, M y 
Mas , sttiltfarftés^ Eyfdem- 
méht, : ‘o& 'mn'.rialLr Et on disait 


sur les engSrw ïeura feux dé Beri-. 

gale et des fusées pétaradantes.- canca ^ un L^^" 

■ ■ - pression que chacun désormais 

Le haut-parieur s'adressa régu- lutte pour' son propre travail. 
Bèrement aux habitants qui' res-:. - Chacun à pour de sà propre exis- 
taient à leurs fenêtres: s Les'- tance.» . 

»** to foyer. yoia , ^ txx ^ s'ost 

avez laissé faire. Vous n agez Martin «tait content. 

rton ^Certains d'entre vou* y ^^'tr^coxnmt ctavoh 

: mandes té. resplré r air marin de 
7938, c «art « marne chose- B ^ gêhique heureux aussi de 
tout tout fan pour émar f9SR regwier Bedku é C'est tefenrant 
Alore. descetutozavsc nous.-#. J^S^etn citét» 
tout venu applaudir.» Et pour tes , . __ 

aider à applaudir, tes l£ QQ1LLEDOUX 
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JUXTAPERPOSABLES 



A PARIS 

61, rue Froidevaux -75014 
‘en Montparnasse” (à m m *> t* gm) 
Ouvert le ittndide 14 h à 19 h 30 et 
du mardi au samedi inclue de 
9 h 30 à 19 b 30 sans interruption. 

RER : Denfert-Rochereau. Métro : Denfert- 
Rochereau - Gaîté - Edgar-QuineL Bys : 28- 
38-58-68 - SNCF: Gare Montparnasse. 

RÉGION PARISIENNE: 

ARPUON 91290 : 13, Route nationale 20(208 m 
avant la sortie Aipajon-cantre). TH. : 84.90.05.47. 
VERSAILLES 78000 : 64-70, me des Chantiers. _ 
TH. : 39.5338.09. . ' -V " ' ' ' • 

PROVINCE: 

ANGERS 49000: Espaça Samo. K avenue du . 
Ëénéral-Patton. TH.: 4148.4438 - BIARRITZ 
84200: 11, rué des HaBes. TëL: S9L24.08.74 

- BORDEAUX 33000: 10, rue. Bouffant, 
18L; 58.44.39.42- BRIVE 19100 { Point fccpo): 
30, rue Louis-Latrade. T4I.: 55.74 37.32 

- CLERMONT-FERRAND 83000 :_22, rue 
~G.-ClBirîéficééù. TH. : 73.93.fl7.0J^U0H 

21008: 100. lue ManflB: TH.: 80.45.02.45 

- DRAGUIGNAN 83300 (Poiilt Expo): Zac de 

St-HMTnentoire.T«.r84.B733.19 - GBENMU , 
38000 : 59. me Saint- Laurent Tel. : 78.4235.75 

- LILLE S 9800: 88. rue Esquermoïse. 

TH ■ 2055.6939 - U 110 B ES 87000: 57 me 
Jutes-Horiac. TH. : 55.79.1542 - LYON 69OT1 : , 
9. nie de la Répubfitjue (raehu USteWe-ViB/ 

- MARSEIL LE 

13000: .109, me Paradis (métro tstrangin)., 
111. : 91.37.60.54 - MORTPEIIIEO 34000^ 
8, me Sérane (près garé}. Til.; 8738.19.32 

- NANCY 54000 : 8. rue Sairt-Mtahâ {face St- . 
Epyre). TëL: 8332.8434 - MM 44800: 
2bts, rue du Château. MU 40417438- NICE 
06000 : 2, rae QftenbadL Ht: 933834.55 

- PAU 64000: 27, roB Henri-Faisans. 
TH.: 59.30.20.41 - PE8PIGNAN 65000: 
17. coure Lazare- Escarguel. TH.: 68353134 

- POITIERS 86000 : 42. rue {fe Moufin-è-Vent 
TéL: 494L6B46 - OUIMPÏR 29000 (Pomt 
Expo) : 17, av. de ta libération. TH. : 9090.63.33 

-^BENNES 35100: 59 , bdde la Tojir- 
d'Auveinne-m : 99303007- R0UEN 7BM0: 
43. me dea Charrettes. TéL : 3071-9022 -MOT' 

• ÉTIENNE 42100 : 40. rue de le Montât. 
HL- 772531.46 - STRASBOURG 87000 : U. me 
Bouchère. TH.r B036^ ^UL3USE 
31000 : 1. rue des Trrês-Fte nards (près poce St- 
Senünl HL ■ 612232.40 - TOURS 37000 : 5, lue 
Kut (prtedesHate*HL :4Z306330 

Magum, r*flioo«i« onMU *■*. "«rtl hi ; «bm4I 

! «CRâinS P6RSOMIUUSÉS (IfCbl KMflWlOB 
■ HYB aRATUITS • EXPÉWTlülG FRABCC DM6 TOUTE 
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SANS FIXATION MURALE 
DONC 

AISEMENT DEMONTABLES 
DEMENAGEABLES A VOLONTE 
ET AGRANDISSABLES 
AU FIL DU TEMPS 
ET SUIVANT VOS BESOINS. 










•S-f ’ 


_it£— j ■ 





IH 


Exemples de créations avec la figne “STANDARD" 

•STANOAM* bsî la bgne la ii)us vendue et toujours suivie depuis 
(Aïs de ao ans. 
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NOUVEAU CATALOGUE GRATUIT 


J /aimerais recevoir gratuitement et sans aucun engagement de ma 
part votre catalogue: 98 pages foutes en couleurs, avec photos^ 
dimensions, te/mes et essences, fa contenance et le pnx pr écède 
chaque modè/e. Merci. 1 

□ Mme NOM PRÉNOM 

2 Mlle 
ADRESSE 


CODE POSTAL 
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Coupon à envoyer à la Maison des Bibliothèques 75680 Paris Cedex 14 











! 


• \ 


7 . ■ 

4 ' 




- 3 » 


6 La Monde • Mardi 1~ septembre 1992 


1 

î 


% 


f 

» 


EUROPE 


TURQUIE : dans le Sud-Est anatolien 

Plus de cinquante morts dans un affrontement 
entre l’armée et les séparatistes kurdes 


Cinquante-trois personnes au 
moins - quarante-trois combat* 
tante du Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK. de tendance 
marxiste-léniniste} et dix soldats 
turcs - ont trouvé la mort, 
dimanche 30 août, lors de vio- 
lents combats qui ont duré plus 
de dix heures prés de Serndinü, 
dans le triangle montagneux du 
Sud-Est anatolien à majorité 
kurde où les frontières de la 
Turquie, de l'Irak et de l'Iran ae 
rejoignent Douze autres soldats 
ont été blessés. 

ISTANBUL 


avant-coureurs d'une opération 
militaire de grande envergure au 
nord de l’Irak. 

La riposte turque fera certaine- 
ment l’objet de discussions entre 
les autorités et les dirigeants kurdes 
irakiens, MM. Massoud Barzam, le 
dirigeant du Parti démocratique du 



reconnaissant à la Turquie le droit 
de lutter contre les séparatistes 
‘marxistes du PKK, les Kurdes ira- 
kiens ont, à plusieurs reprises, pro- 
testé contre les raids aeriens tares 
. au nord de l'Irak, qui semblent 
avoir fait plus de victimes parmi 
les civils kurdes que parmi les 
combattants séparatistes. Le PKK, 
de son côté, critique violemment 


f lamm es a endommagé vendredi le 
pont de Gal.au, qui devra être 
fermé i la circulation pendant une 
semaine. Le PKK a revendiqué 
l’incendie, ainsi qu’une explosion 
au consulat britannique, en décla- 
rant qu’il avait agi pour protester 
contre tes récents événements dans 
la ville de Simak, au cours des- 
quels, selon un bilan officiel, dix- 
huit personnes avaient été tuées. .. 

NICOLE POPE 


de notre correspondante les dirigeants kurdes irakiens qu’O 

accuse de collaborer, avec 1 Etat 


Les combats entre l’année et le 
PKK ont débuté à l’aube, Lorsque 



l'arme automatique et à la 
roquette. Selon les autorités tur- 
ques, le nombre des victimes - te 
plus élevé atteint au cours d’un 
seul accrochage - pourrait, en fait, 
se monter à une centaine de per- 
sonnes, les militants du PKK ayant 
transporté les corps de certains de 
leurs camarades tombés durant les 
combats, avant de prendre la fuite 
vers l’Iran par camion. Depuis le 
début de 1992, mille trois cents 
personnes ont été victimes de la 
lutte armée qui oppose depuis huit 
ans les forces gouvernementales et 
les séparatistes kurdes. 

Au cours des derniers jours, 
l'aviation turque a effectué plu- 
sieurs vols de reconnaissance le 
long de la frontière irakienne et 
des renforts de troupes ont été 
déployés dans la région. Ces mou- 
vements pourraient être les signes 


accuse 
turc. 

Personnalités 
. assassinées 

A Diyarbakir, la capitale régio- 
nale du Sud-Est, le frère d’un res- 
ponsable du Parti travailliste du 
peuple (HEP, pro-kurde), a été 
assassine samedi par des tireurs 
inconnus. Plus de soixante person- 
nalités kurdes ont été ainsi assassi- 
nées par de mystérieux assaillants 
au cours de l’année écoulée. 

Au cours des derniers jours, la 
violence a dépassé les limites de la 
région du Sud-Est. A Adana, une 
femme a été tuée et neuf autres 
personnes ont été blessées lorsque 
des hommes armés ont fait irrup- 
tion /fan» un dub de tennis. Dans 
la même ville, un avion de la com- 
pagnie aérienne Turkish Airlines 
en route vers Jeddah a été touché 
par plusieurs balles - qui n’ont pas 
causé de dégâts importants - au 
moment du décollage. 

A Istanbul, un bateau en 



NIGER : coup de fore» militaire. 

La loi martiale a été imposée 
de facto dans le Nord 


MANDE DP NORD 

L’IRA est prête 
à négocier pour mettre fin 
à la violence 

L'Armée républicaine irlandaise 
(IRA) est prête à négocier pour met- 
tre fin à la violence en Irlande du 
Nord, a affirmé, vendredi 28 août, 
dans une interview à la BBC, 
l’évêque catholique de Loudonderry, 
Mgr Edward Daîy, (pii a renommé à 
plusieurs reprises des représentants 
du Sïnn Fein, la branche politique de 
l’organisation clandestine républi- 
caine. «J'ai senti, et Je n'ai pas te 
moindre doute là-dessus, une volonté 
fresque désespérée de mettre Jm à ce 
confia et à toute cote souffrance <~) 
[cette] misère et [cette] violence dans 
notre communauté, a-t-il déclaré. Je 
suis absolument sûr qu'ils sont sin- 
cères et je crois qu'il faut chercher un 
moyen de développer ce processus à 
de le faire avancer». Dons l'ùxuné- 
diat, ÏÏRA a revendiqué l'assassinat, 
vendredi, d’un soldat britannique par 
un tireur isolé. C’est le troisième 
militaire tué en Ulster depuis le 
dtéjui de famée. - (AFP J 


Les € hommes de troupe» (sol- . 
dats, sons-officiers et officiers jus- . 
qu’au grade de capitaine) sent- ; 
bfarient, lundi 31 août, avoir réussi 
leur coup de force;, en imposant de \ 
facto la loi martiale dans te nord du 
Niger, fief traditionnel de là popu- , 
latxon touarègue. Le couvre-feu. a 
été d é cr é t é, samedi, dans les princi- 
pales vtQes du Nord. Cette mesure 
a été assortie de l’interdiction dé 
tout attroupement, «jusqu'à nouvel 
ordre», par un «état-nuqor. mixte», 
;ent autoproclamé, ins- 
sous le. commande- 
ment d’un certain « wwfame Barajé. . 
Ceux que personne, à Niamey, n’a 
osé désavouer, sont membres de 
l’armée, de la gendarmerie,' de là 
garde républicaine et de la.paliceL 

A en croire la radio nationale, 
l’ensemble de ces dispositions 
répressives auraient été «négociées». 
avec deux, officiera supérieurs, arri- 
vés vendredi à Agad&s et mandatés 
par le gouvernement de transition 
de Niamey pour « ramener le 
calme» dans la région. Ces déclara- 
tions sont loiA drefâcer l’impres- 
sion de malaise que suscite . 
l'extrême ambiguïté des positions 
gouvernementale*. . • . 

«Compassion» 
et« sympathies 

Vendredi soir, dans une interven- 
tion télévisée, le ministre de l'inté- 
rieur, M. Rabiou Daouda, a para 
justifier les agissements de la 
«troupe», affirmant que ceiie-ci, en 
opérant des rafles [le Monde daté' 
30-31 août), voulait manifester sa. 
« sympathie » et sa «compassion» à 
la police, dont an. officier a été 
récemment assassiné A -Agad&s. Le. 
gouvernement «a pris ode» de ce 
«message», a cru bon d’qjouter le. 
ministre. La lendemain, des soldats 
se sont introduits dans les locaux de 
jla télévision et, après avoir inter- 
rompu le journal, ont exprimé leur 
« soutien » & leurs ‘ « camarades 


d'Agadès. engagés dans une opéra- 
tion coup de poing contre &s ami 
plices de là rébellion». 

Au total, une quarantaine de 
sonnes - contes d’ethnie Couar _ 

- ont été arrêtées à Agad&s, Aifitet 
Tchirozérine, entre la soirée d&H 
jeudi et la matinée du vendront A 
Paris, fasociation Survie touarègue 
estime que le nombre des détenus 
s'élèverait à «plus d’une centaine».? 
Quel qu’en soit' le nombre exact* 
toutes ces personnes sont accusées 
par les forces de sécurité d’être 
membres «moralement, malérielfa- 
ment ou physiquement» de la rébri- 
Uon, menée depuis un an par ie 
Front de libération de i'AIret de 
PAzawak (FLÀÂ). '"‘r 

Aucun de ces détenus — pain» 
lesquels figurent deux membres du 
Haut Conseil de la République 
(HCR) - ne sent relâché «tant que 
les otages resteront, entre les mains 
dté raoefe», oré préyenn les forces 
de sécurité. Le terme d* «otages» 
désigne la trentaine de prisonniers 
do FLAA. Cette demande a aussitôt 
été «rejette catégoriquement » par 
un portc-parolè de la rébellion à' 
Pans. . ' 

On apprenait, lundi matin, de 
source proche du gouvernement, 

S ue le ministre des transports, 
L Mohamed Moussa (d'origine 
touarègue), avait, été arreté, 
", dimanche soir, à Niamey. - (AFP, 
; Reuter.). 
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BRÉSIL : dans un ’cfiScoûrê" féîêWsé 




Le président Collor a rejeté en bloc 
les accusations de corruption 


Accusé d'avoir empoché, 
depuis deux ans. 6.S millions de 
dollars pour améliorer son train 
de vie et d'avoir laissé son ami 
Paulo César Fanas monter un 
vaste réseau de recyclage de 
fonds secrets, le président Fer- 
nando Collor de Mello a rejeté 
ces charges, dimanche 30 août 
sans guère argumenter. L'oppo- 
sition affirme quant à elle 
qu'elle est presque assurée de 
réunir les deux tiers des votes 
nécessaires à la Chambre des 
députés pour destituer le chef 
de l'Etat 

RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

S’adressant pour la première fois 
aux Brésiliens depuis que la com- 
mission parlementaire d’enquête 
(CPI) a formulé de graves accusa- 
tions de corruption à son endroit, 
le président Fernando Collor de 
Mello a prononcé, dimanche 30 
août, sur les chaînes de télévisions 
et de radios, un discours dans 


lequel il a affirmé que «ceux qui 
pensaient parvenir à casser» son 
mandat « se 1 trompaient ». «J’ai 
confiance dans mes alliés; je sais 
qu’ils ne se laisseront pas intimider 
par les manifestations organisées 
par ceux qui pensent servir le pays, 
alors qu’en réalité Us lui nuisent», 
a-t-il dit. 

« C’est clair , j'at commis des 


le coup d’Etat de 1964, ouvrant 
vingt années de régime militaire. 

Prononcée quatre jouis après la 
publication du rapport de la CPI, 
ce discours d une vingtaine 
de minutes, enregistré samedi, 
arrive bien tard, ai l’on pense à 
l’énorme mobilisation qui a pris 
forme dans la nie, dans la presse, 
au congrès et sa scia même du 


r, j ai commis aes 

erreurs U en n' imaginant pas l’ef- . gouvernement üeat peu vetabte 
' ‘ ionsqiï attirent Tes W* S?ïî?. £ 


fet des tentations qui 
profiteurs, en faisait trop confiance 
à des personnes qui ne s’en sont pas 
montrées dignes. Je peux affirmer 
que ma conscience n’a à aucun 
moment souffert de ces erreurs», 
a-t-il ajouté. Sur les faits qui lui 
sont reprochés, le chef de l’Etat a 
avancé des explications vagues (1), 
compliquées on sibyllines, en criti- 
quant « l'investigation infruc- 
tueuse» de ses opposants. 

Sans explicitement dire qn’il 
n'abandonnerait pas ses fonctions, 
M. Collor s’est contenté d’une réfé- 
rence historique : « Notre généra- 
tion , a-t-il dit, a déjà payé un prix 
excessivement élevé lors de la 
démission de 1961 » du président 
Janïo Quadras qui avait débouché, 
après une crise institutionnelle, sur 


manifestants qui ont défilé dans de 
nombreuses villes du pays au coure 
de la semaine dernière se satisfas- 
sent de ce plaidoyer. Et la presse a 
multiplié les éditoriaux sur «m 
nécessité d’une démission». 

La femme du chef de l’Etat 
condamnée 

A ce jour, plus dé 330 des 
203 députés fédéraux se sont pro- 
noncés pour la destitution du presi- 
dent. La majorité des deux tiers 
(336 voix) est requise pour que 
M. Collor soit suspendu de ses 
fonctions. Le dépôt de 1a requête 
officielle, devant le président de 
l'Assemblée nationale doit être 
effectué mardi 1* septembre, par le 


O GUYANA : des élections prési- 
dentielle et législatives prévues pour 
le 5 octobre. - Le président de (a 
Guyana, M. Desmond Hoyte, a 
annoncé, samedi 29 août, la disso- 
lution du parlement et ta tenue des 
élections présidentielle et législa- 
tives le 5 octobre prochain. Le 
scrutin devait se dérouler- 
en décembre 1990, mais avait été 
reporté après le dépôt de plaintes 
sur la non-conformité des listes 
Sectorales. Candidat pour un nou- 
veau mandat, M. Hoyte, chef du 
Parti national populaire, sera 
notamment opposé & r ancien pre- 
mier ministre Cheddt Jagan, chef 
du Parti progressiste populaire 
(gauche). - [AFP.) 

□ MEXICO : importsutfe manifes- 
tation contre la banda âertwsde. _ 
Le Parti de la révolution démocra- 
tique (PRD, opposition de gauche) 
a rassemblé, samedi 29 Mût & 
Mexico, environ 20 000 militants 


devant le Palais national (siège du 
gouvernement), afin d’exiger le 
« respect du vote» et de ta démo- 
cratie dans l’Etat du Michocan 
(nord-ouest du pays). Le PRD 
estime que son candidat au poste 
de gouverneur de l’Etat du Micho- 
can, M. Cristobal Arias, a été vic- 
time de «fraude électorale», lors 
de l'élection du 12 juillet dernier. 
Le candidat du Parti révolution- 
naire institutionnel (PRI, au pou- 
voir), M. Eduardo Viüasenor, avait 
officiellement été proclamé vain- 
queur. - (AFP, Reuter) 

□ PEROU : trois morts et seize 
blessés dans de nouveaux attentats. 
- Trois personnes ont été tuées, 
seize autres blessées et onze véhi- 
cules ont été détruits à lima, dans 
la nuit du samedi 29 au dimanche 
30 août, au cours d’une nouvelle 
vague d’attentats attribués aux 
rebelles du 'Sentier lumineux. Ces 
attentats à l'explosif ou i main 


* 


armée ont en lien simultanément 
dans plusieurs endroits de la capi- 
tale. - (AFP) 

a SURINAM ; fin des opérations 
de désarmement des rebelles. - 
Conformément i l’accord de paix 
signé le 5 août, les opérations offi- 
cielles de désarmement des rebelles 
surinamiens ont pris fin, vendredi 
2 g août. Près de 20 0 armes ont été 
détruites en dix jours, sons le 
contrite de la police, de l’armée et 
de l'Organisation des Etats améri- 
cains (OEA). La remise des armes 
de cinq groupes rebelles, dont les 
principaux sont le Jongle Com- 
mando et les Amazo ne s Tucajana, 
vise & mettre fin. à plus de six ans 
d'hostilités, le gouvernement suri- 
namien a toutefois avoué ignorer le, 
nombre tété d’armes toujours aux 
mains des rebelles se trou vant dans 
les zones les pins recalées du pays. ’ 
- (AFP.) 


président de l’Association brési- 
lienne de presse, M. Baibosa Lima, 
et par cténi de L'Ordre des avocats 
brésiliens, M. Francisco Làvenere. 
Les deux signataires y dénoncent 
fermement «l'abus de pouvoirs 
inhérents à la charge de président 
de ia République, la perception 
d’avantages du de bénéfices inad- 
missibles eu égard à l'éthique ». 
« Ces actes d’imprvbité manifestes 
signalent un manque absolu dé 
droiture», dit la requête. 

La femme dû président, 
M*> Rosane Collor, devrait êtie 
inculpée dans les dix prochains 
jours à propos de l'affaire de la 
Légion brésilienne d’assistance 
(LBA), l’association caritative 
qu’elle a présidée pendant plu- 
sieurs mois [le Monde do 4 sep- 
tembre 1991). Elle est accusée 
d’avoir détourné Téquivalent de 
(75 000 dollars au profit d’une 
association fantôme dirigée par sa 
mère. M“ Collor a déjà été 
condamnée; vendredi 28 août, en 
première instance, à rembourser à 
l’Etat une somme de 10 000 dol- 
lars, prix d’une fête d’anniversaire 
de sa meilleure amie, M“ Euniria 
Guimaraes. \ 

: Dans ce contexte, les milieux 
militaires craignent que la fête 
nationale, le 7 septembre, et lé 
défilé, en présence du chef de 
l’Etat, ne soient l'occasion de 
manifestations, y compris de cer- 
: tain es unités qui pourraient refuser 
de présenter les armes. L’ancien 
président de r Assemblée, le député 
Ulysses Guimaraes, a résumé 
crûment le dilemme de M. Collor * 
«Ou il sort du palais par la grande 
porte, ou il sera obligé de le faire 
par la porte de service. » - - s ... ■ 

DENTS HAUT1N-GU IRAUT 


(1) Le seul démenti formel concerne.» 
secrétaire, Mme Ana Actoli, faussement 
accusée par la CPI ainsi que JV 
démontré ta banque centrale - d’avoir 
retiré L’argent de son compte i ta veille 
du blocage des avoirs décrété par le pre- 
mier plan CoUor. . ; - 

Lire également page 19 l'artkïé 
d’Erik Izrachemcz sur la dette bré- 
silienne. 



a ALGÉRIE : prochain» reprise do 
dialogue arec les partis d'opposi- 
tion. - -Le. Haut Comité d’Etat 
(HCE) a annoncé, dimanche 
30 août, dans un bref communi- 
qué, que les « discussions » avec 
«les personnalités, organisations et 
associations à caractère politique», 
dans le cadre du dialogue qo’il 
avait promis d’engager, avec roppo- 
['{sîtion, débuteraient le 21 septem- 
bre. D'antre part, deux hommes 
'armés ont été tués et trois policiers 
blessés au 'cours d'une foriflade qui 
a eu lieu, vendredi, à ATn-Défia, 
dans l'ouest du jnÿs, a annoncé h 
radio algériennCL De leur côté, les 
Etats-UnsTsttivant r exemple de la 
Grande-Bretagne, ont déconseillé, 
-samedi, à leurs ressortissants de se 
' rendre en . Algérie. - (AFP, Reuter) 

iD BÉNIN : visite b ministre fian- 
çais de la coopération - M. Marcel 
Debarge, ministre fianças de la 
' coopération et du développement, 
est arrivé, samedi 29 août, à Coto- 
nou pour une visite de travail de 
trois jouis. M. Debarge doit s’en- 
tretenir avec lé chef de l*Etat béni- 
nois M. Nképhore Soglo, nouveau 
président en exercice de la Com- 
munauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
ainsi, qu’avec plusieurs de ses 
ministres. \— (AFP.) 

a DJIBOUTI : attentat contre un 
local dn parti an pouvoir. - Une 
grenade a été lancée, samedi 
!29 août, dans l’encetnte d’une 
'annexe du Rassemblement popu- 
laire pourle progrès (RPP, parti 
unique an pouvoir), sans foire 
aucune victime. Le ministère de 
^intérieur a attribué, ce nouvel 
attentat à des sympathisants dn 
Front ponr la restauration de 
l’unité et delà démocratie (FRUD) 
et mis en garde les «saboteurs hos- 
tiles à ia mise en place de la démo- 
cratie et du multipartisme». -■ 
(AFP.) ..Z... 

o OUGANDA : le secrétaire do 
président Mosevenl arrêté aux 
Etats-Unis pour trafic d’armes. - 
Le gouvernement ougandais a 
1 offert le siège de sa mission diplo- 
matique à New-York pour garantir 
la mise en liberté sous caution du 
secrétaire privé du président Muse- 
vém, M. Innocent Bisangwa-Mbo- 
guje, arrêté aux Etats-Unis, le 
1 8 août, pour .trafic d’armes; 
M_ Bisangwa avait été interpellé en 
' même temps que deux anciens offi- 
ciera égyptiens et nne consultante 
américaine. Tous sont accusés 
d’avoir négocié avec' des agents 
; fédéraux américains rachat illégal 
jde 400 missiles antichars TOW té 
de 34 tancc-missileypour on tnon- 
Jtant de 18 millions de dollars. - 

□ TOGO : attentat- an domldle du 
directeur de cabinet dn premier 
ministre. - U** engin, explosif de 
forte puissance à. détroit, dans la 
nuit dn vendredi 28 an samedi. 
29 août, h Lomé, le domicile de 
M. Raphaël Houyen&a, directeur 
de cabinet du premier ministre^ 
M? Joseph. Kokou Koffigoh. Selon 
le quotidien local Togo-Presse ; un 
antre attentat & ta bombe aurait été 
commis,' J* veple, contré le domi- 
cile d'un pasteur, pentecôtiste, 
-M. Apedo Bueno. faisant, deux 
"Nessés légers. -(AFP.) “- - >)- 


t 


MAROC 

Dent partis 
d’opposition décident 
la «non-partidpation» 
au référendum 
constitutionnel 

Cent jours après .sa création, le 
«Bloc démocratique», qui groupe 
les cinq principaux, partis d’apposi- 
tion. n’a pas réussi à adopter une 
position, commune face au projet 
.de réviskûi de la Cbustitûtiaa qui 
doit être «rnmî« -à référendum, le 
4 septembre. '' ’ • 

Dans la Charte nationale qu’il 
avsdt élaboiée.au mois de mai, il 
rédafeait notamment osit «réforme 
constitutionnelle profonde» afin 
«d’assurer la démocrmisation et la 
modernisation des rouages de 
l’Etat»., et «la formation d'un gou- 
vernement qui soit représentatif de 
la majorité populaire» 

Or, si .le Parti dn progrès et du 
^socialisme (PPS) s’est mouoncé en 
faveur du «oui» au projet de 
Constitution amendée, estimant 
qu’il répondait «sur le jond à ses 
princlpà/ès propositions et aux aspi- 
rations des forces démocratiques», 
les autres formations dn «Bloc 
démocratique» ont décidé, après 
des débats aussi /longs -qu'animés, 
«la non-partidpation » an prochain 
scrutin référendaire. . 

Les deux principaux partis d'op- 
position. flsbqlal té l’Union socia- 
liste des forces populaires (USFP), 
se sont montrés très déçus par le 
projet dé^ révision constitutionnelle. 
Dans une déclaration à la presse, 
M. MTiamed Boucetta, secrétaire 
général de rtstiqlal, a estimé que 
s’il apportait «un petit plus». il 
, restait « insuffisant, surtout par rap- 
port aux revendications des 
jeunes». 

De son côté, dans son organe en 
langue a rabe. Al Ittihad al Ichti- 
nda, FÜSFP a souligné que les 
amendements constitutionnels ne 
-confirent pas an gouvernement, en 
‘ tant qu’orane exécutif, un «pou- 
voir réel, effectif et efficace». Eue a, 
en outre, estimé que lé Parlement 
n’aura toujours pas «les moyens 
législatifs lui permettant d'accom- 
plir sa mission convenablement» . 

. Soucieux de préserver un mini- 
mum d’unité, les deux derniers 
partis du «Bloc démocratique», 
l’Organisation d’action démocrati- 
que et populaire (OADP) et 
U Union nationale des forces popu- 
laires (UNFP), se sont ralliés au 
principe de la « non-participation ». 
- (AFP.) 





SOMAUE: selon l’orgawfa 
britannique Sa»e the ChDdrep 

Le bilan de l’ONU 
est un «terrible édiec» 

Les ^fiérentes organisations des 
Nations unies impbntées.en Soma- 
lie sont «mal infirmées, mal équi- 
pées et niai coordonnées», té res- 
tent le plus souvent «au niveau des 
vaux pieux, sans se préoccuper de 
(a façon de les mettre en ouvra» : 
s'est en termes virulents que le 
directeur général de l’organisation 
'.humanitaire britannique Save tbe 
Chîldren, M. Nichoias Hunton, a 
mis en cause, .samedi 29 août, à 
: Londres, le travail des organisa- 
tions onusiennes. 

Ces dernières, déchirées par de 
«honteuses rivalités», sont, selon 
lui, « avant tout préoccupées de 
leurs propres Intérêts». «La situa- 
don en Somalie est désespérée. Ce 1 
que nous voyons maintenant est te ] 
; résultat de dix-huit mois d’un terri- > 
ble échec de l'ONU a de la commit- | 
i nanti Internationale », a poursuivi } 
'M. Hunton, qui a demandé au 1 
'secrétaire général de l’ONU, ■ 
M. Boutros Boôtrae-Gbalir de venir* 
'se rendre oôfiipte sur place de la ^ 
situation et dt charger une seule i 
des ôigamàatioiM de l’ONU dé la l 
coordiùatfon de fensemble de-j 
l’aide- interuâtionale. Selon 
M. Hmiton, un désastre similaire \ 
risque de se produiré, très piochai- j 
oemeoV.au Mozambique. - (AFP, i 
Reuter) ^ - .• 


□ KENYA : qaàtorze personnes : 
tuées lors de ■ ourdies rioleaces | 
etûnlqMs. .r J>es affrontements j 
ethniques - les premiers depuis ; 
^quatre mois dansTouest du Kenya i 
- ont fait quatorze morts au cours ; 
de la semaine dernière, ont rap- 
l'porté samedi 29 août les journaux, 1 
•locaux. Les affrontements ont eiç 
lieu la 'province de Bungomaj 
quand des membres de là commua 
joauté bukûrê ont attaqué taira vtü 
jsins d*téhiüe rabaot,:pour ven*m 
lf assassinat de plusieurs' des leuré 
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Ici prenez la parole et participez 
à la création de Globe hebdo. 


Décrivez l’hebdo dont vous avez envie, décrivez aussi 


l’hebdo dont vous ne voulez plus 
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LIBAN : la deuxième journée d’élections 


Les chrétiens ont boycotté les urnes à Beyrouth 


U Sgne de démarcation a été 
ressuscitée à Beyrouth le temps 
d'une journée électorale, la 
seconde du scrutin parlemen- 
taire libanais, dimanche 
30 août : d'un cftté une ville 
mortei, de l'autre une foire d'em- 
poigne autour de quelques 
sièges de députés. Même pen- 
dant la guerre, jameie le 
contrasta n'a été pJus fort Le 
boycottage des élections a plei- 
nement réussi côté chrétien. 

BEYROUTH 

de notre correspondant 

le deuxième dimanche électoral 
concernait Beyrouth (dix-neuf 
sièges) et le Mont-Liban (trente- 
anq sièges). Les défections en cas- 
cade avant le scrutin avaient 
abooti à ce que dix-oeuf députés 
soient élus d'office, dont dix-sept 
chrétiens et deux druzes. Au Kes- 
rouan, les élections été ajournées 
in extremis faute de candidats; il 
n'en restait qu'un en lioe pour 
cinq sièges à pourvoir. Un peu 
partout. Ta population a refusé de 
recevoir les unes dans ses institu- 
tions et, souvent, les bureaux de 
vote ont dû être installés dans les 
rues. 

Conduit par un patriarche 
maronite, pour nne fois combatif 
et inflexible, le «Front du refus» 
chrétien avait remporté la bataille 
du boycottage avant même que les 
urnes ne restent vides. Dans la 
circonscription de Jbetl où 
s’étaient maintenus deux candi- 
dats chrétiens, l’un a été élu avec 
100 voix et l'antre (M“ Maha 


Khoury Assaad, la deuxième 
femme député du nouveau Parie-, 
ment) avec 41 voix, pour 63 878 
électeurs inscrits. Dans l'autre 
parti du Mont-Liban, celle où 
druzes et chrétiens s'étaient asso- 
ciés comme au bon vieux temps 
de la cohabitation, les chrétiens 
ont boudé les ornes. A Beyrouth- 
Est, le secteur chrétien durant la 
guerre, malgré la présence d’un 
candidat populaire, M. Michel 
Sassine, l'abstentionnisme lut rot 

Ai Soft 


Il suffisait de traverser l'an- 
cienne ligne de démarcation pour 
que l'atmosphère change du tout 
au tout : carrousel de voitures 
tapissées, tout comme les mon et 
les panneaux publicitaires, de por- 
traits de candidats au large sou- 
rire, distributeurs de listes électo- 
rales qui vous agrippaient à 
l'entrée des bureaux de vote, et 
même des votants». 

Dans les quartiers musulmans, 
même chez ceux qui affirmaient 
devant les caméras de télévision, 
qu'il «fallait voter», le manque de 
conviction était patent. Certains 
dirigeants musulmans n'avaient-fls 
pas eux-mêmes appelé an boycot- 
tage? Cette désaffection s’est tra- 
duite dans le faible taux de parti- 
cipation et dans les résultats. 
Lundi matin, ceux-ci n'étaieut pas 
encore proclamés pour Beyrouth, 
mais déjà se dessillait la défiütc de 
la liste du chef du gouvernement, 
M. Rachid Solh, et U n'était même 
pas certain que lui-même échappe- 
rait an massacre. 

Ironie du sort : M. Sdh dispo- 
sait d’un bon crédit et aurait pro- 


IRAK : l'opération «Surveillance dn Sud» 

M. Saddam Hussein affirme 
que le «complot» des Occidentaux 
est «voué à l’échec» 


Le président Saddam Hussein a 
promis, dimanche 30 août, d'utili- 
ser «tous les moyens», le moment 
venu, pour foire échec à ce qu’il 
estime être un complot des Etats- 
Unis et de leurs alliés, visant à 
morceler son pays. Dans un dis- 
cours lu par un présentateur & la 
radio et à la télévision, il a mis en 
garde « tout Etat de la région qui 
donnerait des facilités aux agres- 
seurs». Ces pays « assumeront la 
responsabilité et les résultats de 
leur acte prohibé». 

Plusieurs Etats du Golfe contri- 
buent, en effet, sur te plan logisti- 
que, au fonctionnement de 1 opé- 
ration «Surveillance du Sud » 
mise en place par ies Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne et la France, 
a-t-on appris, dimanche, de 
sources diplomatiques occiden- 
tales au Proche-Orient. L’Arabie 
Saoudite a accepté le stationne- 
ment des chasseurs américains et 
britanniques engagés dans les 
missions de surveillance. Bahreïn, 
les Emirats arabes unis et le 
Qatar ont donné leur feu vert au 
ravitaillement régulier en carbu- 
rant des Awacs et des avions-ci- 
ternes. 

Dans son discours qui était sa 
première réaction à l’instauration, 
jeudi, par les alliés occidentaux, 
d’une zone d’exclusion aérienne 
au sud du 32* parallèle, M. Sad- 
dam Hussein a, d’autre part, fus- 
tigé l’Iran pour son « rôle traître 
dans le complot, mené par les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et 
la France». A son avis, les trois 
pays occidentaux cherchent «à 
morceler l’Irak, en prétendant pro - 


canons et de chars pour « se ven- 
ger de la population», a affirmé, 
samedi, dans un communiqué 
remis à l’AFP, l'un des principaux 
mouvements d’opposition chiite, 
basé en Iran. D’après Ces mêmes 
sources, Bagdad aurait dépéché 
dans (es régions marécageuses du 
Sud des forces des services de 
renseignements et de sécurité, 
«qui s'emploient à semer la ter- 
reur parmi la population, en 
menaçons notamment de priver les 
villages d'eau potable». 

De leur côté, les Etats-Unis ont 
détecté des « signes de prépara- 
tion» d’une offensive terrestre 
irakienne dans le sud du pays, a 
affirmé, dimanche, le conseiller 
du président Bush pour les 
affaires de sécurité. Interrogé sur 
la chaîne américaine NBC, le 
général Brent Scowcroft a refusé 
de préciser quelle serait alors la 
riposte américaine, sans exclure 
des opérations militaires. « Je ne 
souhaite pas dire ce que nous 
ferions exactement, meus je pense 
que Saddam devrait envisager 
cette perspective très sérieuse- 
ment». - (AFP.) 



. assuré, ajoutant que ce <r complot 
de partition» était «voue à 
l'échec». 

«Se reager 
de la popuhtioB» 

La veille de cette intervention, 
lors d'une réunion présidée par le 
premier ministre, le gouverne- 
ment avait décide « de résister » 
avec «toutes ses capacités» et «à 
tous les échelons de l'Etat» contre 
l'établissement de là zone d’exclu- 
sion, a rapporté l'agence de presse 
INA. L'aviation aüiée qui parti- 
cipe & l'opération n’a rencontré, 
jusqu'à présent, aucune résis- 
tance, en dépit des multiples 
mises en garde lancées par Bag- 
dad. 

L’armée irakienne continue] ses 
attaques au sol contre les région* 
chiites dn Sud, où elle vient de 
déployer près d’un millier de 


o IRAN : plusieurs morts dans 
an attentat à la bombe près de 
Téhéran. - L’explosion d’une 
bombe a fait «plusieurs morts et 
blessés», jeudi, au grand cime- 
tière de Behecht-e-Zahra, au sud 
de Téhéran, a annoncé, samedi 29 
août, ie quotidien Jomhouri-Es- 
lami, proche des milieux isla- 
mistes radicaux. Cet attentat à la 
bombe, dont aucun autre organe 
de presse n’a foit état, est te pre- 
mier - connu - depuis la fin de la 
guerre avec l’Irak en 1988. Selon 
le journal, « la bombe d'assez forte 
puissance, dissimulée dans une 
poubelle, a explosé dans le carré 
des martyrs», où sont notamment 
enterrées les victimes de la révo- 
lution contre 1e chah de 1979. - 
(Reuter.) 

a ISRAËL : l’année annonce la 
libération de prisonniers palesti- 
niens. - feras devait commencer 
à libérer, lundi 31 août, des pri- 
sonniers palestiniens dans le 
cadre des « gestes de bonne 
volonté » adresses par le gouverne- 
ment & la population des terri- 
toires occupés, a annoncé, 
dimanche, le porte-parole de l’ar- 
mée. Ces libérations concerne- 
raient entre 600 et 800 prison- 
niers ayant purgé les deux tiers de 
feur peine. 12 500 Palestiniens 
sont actuellement détenus dans 
des camps. - (AFPJ 


babtement été élo sans problème 
s’il n’était au gouvernement. 
Comme pour le fils dn chef de 
TErât i Zahlé, 1e dimanche précé- 
dent, te premier ministre aura subi 
nn vote-sanction ayant pour cible 
« le pouvoir», dont la population 
regette la gestion, derrière lequel se 
profile l'ombre toute puissante de 
la Syrie. 

Antre élément marquant, l'élec- 
tion d’un membre du Hezbollah 
dans la banlieue sud, qui vient 
grossir les rangs des intégristes, 
déjà forts de six députés dans la 
Bekaa et d’un au Nord. 

Que va-t-il advenir à l’issue de 
la troisième journée électorale, 
dimanche 6 septembre au Liban- 
sud? Déjà I* patriarche maronite 
parie d’une «résistance passive et 
pacifique», qui ressemblerait fort' 
& de la désobéissance civile, au 
Parlement et an gouvernement qui 
en seraient issus . L’autorité de 
l’Etat, déjà tris faible, risque de se 
désagréger encore. 

LUCIEN GEORGE 


o Bombardements braéUcns sur le 
sud dn pays. - L’aviation et l’artil- 
lerie israéliennes ont bombardé, 
dimanche 30 août, une quinzaine 
de villages hors de la zone de sécu- 
rité occupée par rHtat hébreu dans 
le sud du Liban. Ces actions mili- 
taires ont été décidées pour répli- 
quer à deux attaques, revendiquées 
par 1e Hezbollah, contre des posi- 
tions israéliennes. - (AFP.) 

Q M. Bapt, prérident de PAssoda- 
tioa parlementaire <T Amitié France- 
Liban, estime que le «simulacre 
âectoral doit être interrompu ». - 
Le député de Haute-Garonne, 
M. Gérard Bapt, président de l’As- 
sociation parlementaire d* Amitié 
France-Liban, estime que la France 
«doit affirmer le droit des Libanais 
à vivre leur démocratie en rappelant 
ses engagements à la Communauté 
internationale garante des accords 
de Taèf» d'octobre -1989. «La 
démission annoncée du président de 
l'Assemblée nationale, démontre que „ 
l'actuel simulacre électoral doit être 
interrompu», ajoute M. Bapt dans 
un communiqué. 


DIPLOMATIE 


. Dixième sommet à Hakarfca . 

.. » 

La crise d’identité du Mouvement des non-alipés 


La tfixiéma sommet du Mou- 
vement des non- alignés (MNA) 
se réunit, à Djakarta, du 
mardi 1* au dimanche 6 sep- 
tembre. L'Indonésie succède à 
la Yougoslavie à là présidence 
de cette organisation, désormais 
forte de cent huit membres 
mais dont la crise d'identité, 
depuis l'éclatement de l'Union, 
soviétique, est évidente. 

DJAKARTA 


de notre envoyé spécial 

Que foire d’un mouvement. & 
l’angine anticolonialiste, à la rhéto- 
rique donc souvent anîioccidentak, 
mais dont 1e label signifiait qu’il 
entendait garder ses distances & 
Tégaid des deux grandes puissances 
issues de la seconde guerre mon- 
diale? Le sommet de Djakarta, 1e 
dixième depuis la fondation du 
MNA en 1961 à Belgrade, est 
censé apporter des éléments de 
réponse. ■ - 

A l'origine, il y avait eu là confé- 
rence afro-asiatique de Bandosg 
qui avait iéunL en 1935, des ténors 
de la décolonisation, de Sukaroo,' 
l’hôte du jour, à Nehru, Nasser et 
Nknimah. Deux de ces «ancêtres» 
sont encore en vie : te prince $ih&- 
nonk, présent à Djakarta, qui aidé 
les Nations unies à restaurer la 
paix dans son ancien royaume; et 
U Nu qui, à quatre-vingts ans pas- 
sés, demeure en quasi-résidence 
surveSée i Raqgoun. 

Sx ans plus tard, à l'initiative de 
Tito, le tiers-monde s’était doté de 
ce qui devait devenir le Mouve- 
ment des non-elignés, partagé sur 
le tard entre modérés, qui enten- 
daient garder leurs distances à 
réçard dn bloc soviétique, et parte- 
naires de Moscou. Au fil des 
décennies, l’antioolonialisme avait 
nn peu cédé le pas à Fanti- impéria- 
lisme américain. Avec la chute du 
mnr de Berlin, il a fallu repenser 
nn mouvement qui, aux yeux de 
certains, a perdu jusqu’à sa raison 
d’être. 

Cette réflexion a.beau engager . 
l’avenir, elle n’en doit pas moins 
s’accommoder, & Djakarta, de pré- 
occupations beaucoup plus immé- 
diates. En premier lieu, régler «per 
consensus» le problème posé par la 
Yougoslavie. Consciente de F impo- 


pularité de la répression menée par 
son armée en Bosnie, la diplomatie 
de Belgrade a en la sagesse .d’opter 
pour le. profil le plus bas. La You- 
goslavie - aujourd’hui, la Serbie- 
Monténégro - a donc transféré la 
présidence dù Mouvement & l’In- 
donésie avant L’ouverture du som- 
met.. La procédure est sans précé- 
dent, mais il n*y avait pas d’autres 
moyens d’éviter un édat : plusieurs 
délégations avaient annoncé 
qu’elles quitteraient la salle si les 
Serbes devaient passer, en séance 
plénière, le flambeau anx Indoné- 
siens. 

La question 


Le problème posé par la Yougo- 
slavie n'est pas pour autant résolu 
et, afin d'éviter le précédent d’une 
expulsion, la conférence prépara- 
toire des ministres, réunie samedi 
et dimanche à Djakarta, a proposé, 
foute de mieux, qu'il soit étudié à 
New- York pendant 2a prochaine 
session de l’Assemblée générale de 
PONU, «e» tenant compte de tout 
développement lié à la question et 
susceptible d'intervenir entre- 
temps». En d’autres termes, ri Bel- 
grade perd le siège de la Yougosla- 
vie à TONU dans l’intervalle, tes 
non-alignés suivront cette décision. 


Dans rïmmédiat, la Serbie partici- 
pera ad sommet alors que la Croa- 
tie aura ie statut d’observateur, la 
Bosnie-Herzégovine et la Slovénie 
celai d’invité, refusé, pour l’ins- 
tant, à la Macédoine. 

Cette question ne doit pas foire 
oublier que rindanési& eu particu- 
lier, entend infléchir l'orientation 
dn Mouvement Certes, puisque les 
Etats-Unis demeurent la seule . 
grande puissance, la tribune 
devrait continuer de leur réserver 
quelques piques, dans le do maine 
de r écologie, comme dans celui du 
conflit du Golfe, ou môme dans 1e 
débat sur tes droits de F homme. A. 
ce propos, tes ministres ont recom- 
mandé que la Birmanie, qui avait 
quitté le MNA avec édat eu 1969 

K s'enfermer dans an « neutre - 
négafif», soit réintégrée à la 
suite d ' « explications jugées satis- 
faisantes. ■ * * 

Mais, tout en prônant un renfor- 
cement de la coopération SuctSud, 
les Indonésiens ont clairement 
indiqué qu’ils souhaitaient renfor- 


cer le dialogue Nord-Sud dans un 
monde où la «sécurité commune» 
est devenue prioritaire. 

Le MNA semble conserver, para- 
doxalement, son attrait Avec l'ad- 
mission de la Birmanie, des Philip- 
pines et de l’Ouzbékistan, 1e 
nombre de ses membres passe à 
cent huit Outre la Croatie, la 
Thaïlande et la Birmanie ont 
obtenu le statut . d’observateurs. 
Une cinquantaine de chefs d’Etat 
et de gouvernement seront pré-' 
seuls, môme si certains parmi les 
mieux connus - les présidents 
Moubarak ou Castro et, apparem- 
ment, le colonel Kadhafi - ont 
renoncé au déplacement. 

Après avoir bataillé pendant des 
années pour accéder à ta prési- 
dence du MNA, l'Indonésie a tout 
eaprçpris pour que cette réunion 
soit un succès. Le président 
Suharto, qui souhaite s’exprimer 
devant la prochaine Assemblée 
générale de FONU au nom des 
non-alignés, entend y trouver 1e 
couronnement d’une longue car- 
rière. Au pouvoir . depuis 1966, te 
doyen des chefs d’Etat de la région 
pourrait briguer, l’an prochain, son 
sixième et dernier mandat prési- 
dentiel 

Le MNA n’évitera pas tes débats 
sur les «sujets brûlants» du 
moment qpe M. Ali Matas, le 
ministre indonésien des affaires 
étrangères, a énumérés dimandip- : 
de la Somalie à P Afrique australe 
en passant par te Proche-Orient et 
la «démocratisation» de l'ONU. 
Mais la survie du Mouvement 
dépendra avant tout de sa volonté 
de justifier sa place dans un uni- 
vers que ses fondateurs auraient 
difficilement pu .imaginée. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


□ Fana et Téhéran dérident de 
renforcer les effectifs de leurs 
ambassades. - La France et l'Iran 
ont déridé de renforcer tes effectif 
de leurs ambassades, a annoncé, 
dimanche 30 août, à Téhéran, 1e 
secrétaire général do ministère 
français des affaires étrangères, 
M. Serge Boidevaix. A l'issue de 
ses entretiens avec le i&e^miHStre 
iranien des affaires étrangères, 
M.. Mahmoud Yaeà» U : a déclaré 
que cette décision vise à «faire 
face à la coopération accrue souhai- 
tée par les deux pays». - (AFP.) 


A TRAVERS LE M 0 NJ) E 


CANADA 

Le Parti Sbéral du Québec 
approuvé 

la réforme coasüîuüonneSe 

Réunis en congrès extraordi- 
naire. las quelque 4 000 délégués 
du Parti Aérai au pouvoir à Qué- 
bec ont approuvé, samedi 
29 août, P accord de principe sur la 
i réforme de la Constitution cana- 
rienne conclu le 22 août entre les 
principaux cfirigeants poétiques du 

pays. Estimant qu'il ne pouvait 
accepter «un accord médiocre», le 
président de l’aile des jeunes du 
parti, M. Mario Dumont, a toute- 
fois marqué son désaccord, en 
quittant la safle du congrès, suivi 
par une centaine de mirants, 

La premier ministre, M. Robert 
Bourassa, a reconnu, devant les 
délégués, que le Québec «n'avait 
pas obtenu tout ce qu'B voulait 
obtenir» dans la nouvelle réparti- 
tion des pouvoirs prévue entre 
Ottawa et les provinces, mais a 
vigoureusement détendu son choix 
de «Mtr h Québec sans détruire 
le Canada». Combattu fermement 
par le Parti québécois (opposition, 
souverainiste), l'accord devrait être 
soumis h référendum le 26 octo- 
bre. Un premier sondage montra 
que 41 % des Québécois approu- 
vent Faccord, 37 % le désapprou- 
vent et 22 % sont indécis. - 
(AFPJ 

ÉTHIOPIE 

Les auteurs 
d'un détournement 
d'avion ont été 
incarcérés à Rome 

Les cinq pirates de l’air, qui 
avalant détourné en vol un Boeing 
éthiopien, samedi 29 août, entre 
Addis-Abeba et Sanaa (Yémen),, 
se sont rendus, dimanche matin, 
aux autorités Italiennes sur l'aéro- 
port de Rome-Ctempino. Le com- 
mando, qui a affirmé être composé . 
d’opposants au gouvernement 
éthiopien, avait réclamé faste poé- 
tique et l' assu rance de n’ôtre pas 


extradé, comme conditions à sa 
reddition. De source informée 
éthiopienne, on indique que les 
pirates de l'air sont originaires 
d'Erythrée, ex-province éthio- 
pienne dont {‘autonomie a été 
décrétée de facto après te chute 
du régime Mengistu, en 1991. 
Quelques heures après leur des- 
cente d'avion, ies cinq hommes 
•ont été incarcérés; ils devront 
répondre des accusations de 
détournement d'avion, mais égale- 
ment d a « introduction et détention 
d'armes de guerre et de matériel 
explosif». Les sofxante-et-onze 
. passagers avaient été libérée, ven- 
dredi soir, à Djibouti, et acheminés 
sur Addis-Abeba. - (AFPJ 

JORDANIE 

Le roi Hussein 
et le roi Fahd 

ont recommencé à dialoguer 

Les souverains jordanien et 
saoudien ont entamé, par un 
échange de messages, leur pre- 
mier dialogue depuis la crise du 
GoKe qui, il y a deux ans, avait 
entrthé ta rupture entre leurs deux 
pays. Par aon ambassadeur è 
Washington, le roi Fahd a en effet 
fait transmettre jeudi au roi Hus- 
sein ses vœux de rétabfosement è 
la suite d'une opération subie la 
semaine dernière à fa clinique 
Mayo de Rochester, aux Etats- 
Unis. . ‘ 

La roi Hussein a envoyé, ven- 
dredi, un «message de remanie- 
ments» è son homologue saou- 
dien. qu'a qualifie de «très cher 
frère». IJ relève tes «sentiments 
nobles» du roi Fahd qui ont «per- 
mis de dissiper en grande partie 
t’ombre de la douloureuse rupture 
ayant assombri une fraternité, qui 
retrouve atgourcTM son caractère 
affectueux». ■ 

Pendant la crise du Golfe, Ryad 
avait «puni» Amman pour avoir 
adopté une position jugée favora- 
ble è l’égard de l'Irak. Ces 
mesures de rétorsion étaient aHéea 
de la fermeture de ('oléoduc saou- 
dten qui alimentait te Jordanie pour 
près de 20 tf de ses besoins, en 


passant par l’interdiction de l'en- 
trée des marchandises jorda- 
niennes en territoire saoudien, et 
jusqu'à l'expulsion de certains 
diplomates jordaniens en poste à 
Ryad. - (AFP.) 

MALAWI 

Plusieurs reloux 
ofit été arrêtés 

La pokee a arrêté plusieurs reû- 
gteux - huit ou neuf selon les 
sources, dont un prêtre Mandais - 
quelques heures avant un rassem- 
blement organisé conjointement 
par les égSses catholique et pres- 
bytérienne è Mzuzu, dans le nord 
du Malawi, selon un porte-parole 
des organisateurs. Des centaines 
de personnes venues de tout le 
pays s'étalent rendues è Mzuzu 
pour participer è ce meeting appe- 
lant à un référendum en faveur dea 
réformes politiques, a précisé è 
F AFP, par téléphone, M. Franck 
Mayinga, porte-parole du Comité 
intérimaire pour une avance démo- 
cratique regroupant l’opposition 
matawite en Zambie. Ce rassem- 
blement avait été déclaré «Régal» 
et « anticonstitutionnel » par le 
gouvernement du prérident Banda. 
Plusieurs responsables de l'EgDse 
auraient par aSeurs décidé d'entrer 
dans la clandestinité. - (AFP, 
ReuterJ 

TADJIKISTAN 

Les combats 
ont baissé d'mtensité 

Les affrontements entre combat- 
tants pro-communistes et parti- 
sans de l'opposition démocratique 
et islamiste qui auraterrt feit jeurfl 
27 août près de 180 morts dans 
le sud du TadjScJstan (le Monde 
daté 30-31 août) ont baissé d'in- 
tensité depuis vendredi, ont indi- 
qué samedi des responsables du 
comité de.vffe de Kourgan-Tioubé 
'joints par téléphone depuis Dou- 
chanbé. 

S elon ces responsables, les 
combats se sont surtout déroulé» 
à quelques kilomètres è l'est de 


Kourgan-Tioubé, capitata régtonste 
de 55 000 habitants majoritaire- 
ment favorables à F opposition. La 
service da presse da te présidence 
tadjjk a refusé de confirmer te Man 
de 1 80 morts avancé par l'opposi- 
tion, se contentant d'indiquer que 
«h guerre» se poursuivait au sud 
du pays. - (AFPJ 

ZAÏRE 

Le président Mobutu 
a approuvé la composition 


Le président Mobutu a signé, 
samedi 30 août, l'ordonnance por- 
tant nomination des membres du 
gouvernement de M. Etienne TshK 
sekeÆ. ont annoncé la radio et ta 
télévision zaïroises. Il continue 
néanmoins de prendre ses dis- 
tances avec le premier ministre et 
avec ta Conférence nationale dont 
il est issu. Plus de (a moitié des 
membres appartiennent è l'opposi- 
tion, constituée par te cartel de 
l'Union sacrée. Toutefois, aucune 
personnalité marquante de cette 
formation n'est entrée au gouver- 
nement. D en est de même pour ta 
« mouvance préaidentiaBe». Les 
anciens « domaines réservés» du 
chef de l’Etat, défense et affaires 
étrangères, sont désormais occu- 
pés par des membres de l'Union 
sacrée, mais qui sont peu connus. 
Le portsfeufêe des affaires étran- 
gères revient à M. Pascal Lumbi, 
ancien ministre de ta santé, un des 
prinripaux organisateurs de la 
«marche des chrétiens» de février 
dernier; M. Paul Bandoma, mem- 
bre du parti de M. Tshisekedi, 
devient mWstre de la défense. Le 
seul membre de la c mouvance 
présxfentirife», M. Kanga Bongo, a 
été nommé à l’agriculture et au 
développement rureL - (AFP, Reu- 
ter .1 
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La préparation du référendum du 20 septembre 


Si le « non » remportait, « l’Allemagne retrouverait 
ses penchants historiques et géographiques» 

affirme M. Michel Rocard 


QUMPER 


de notre envoyé spécial 

La dernière demi-journée de la 
réunion rocardienne de Quimper, 
samedi 29 août, a été dominée par 
la campagne pour le référendum du 
20 septembre. Que œ soit lors de la 
table ronde qu’a animée le politolo- 
gue Olivier Duhamel - avec des par- 
ticipants tels que M. Francis Mer, 

PDG d’Usinor-Sacilor, M. Willy 
Claes, ministre belge des' affaires 
étrangères, ou M. Bronislaw Gere- 
mek, Pun des chefs de file de Solida- 
rité - ou dans l'intervention de 
M. Bernard Kouchner, ministre de 
la santé et de l'action humanitaire, 
ou dans le discours final de 
M. Michel Rocard, les arguments en 
faveur du «oui» ont été répétés et 
renouvelés. 

M. Cbes, qui est aussi te prési- 
dent de PUnion des partis socialistes 
de la Communauté européenne, a 
mis en cause M. Charles Pasqua, 
l’accusant de se situer «au-dessous 
Je toute déontologie politique» en 
menant eune opération de politique 
Intérieure sur le dos des autres pays 
européens ». car si «la France a 
besoin de l'Europe», il est tout ainsi 
vrai, a-t-il dit, que d'Europe a 


besoin de (a France. ». Cependant, 
l’intervention la plus remarquée 
d’un invité étranger a été celle de 
M. Gerçxuek, qui a présenté on très 
fort plaidoyer polonais en faveur de 
l'Europe de Maastricht A ceux qui, 
parmi les partisans du «non», 
reprochent au traité de ne pas ouvrir 
la porte de la Communauté aux 
nouvelles démocraties de PEst, il a 
lépoodn que ces pays sortent de la 
tyrannie de a l'Etat propriétaire» et 
veulent entrer dam Pire de * l'Etat 
gestionnaire». Us ont boom pour y 
parvenir, a-t-il expliqué, d’une 
Europe qui m les entretienne pas 
dans la situation où ils sont présen- 
tement, mais qui les tire vers le 

haut 

M Koochoer : g Cm qui saut 
son s les bombes» 

L'Est a été, aussi, au coeur de la 
démonstration de M. Kouchner en 
faveur de Maastricht, 1e ministre 
regrettant que M. Jean-François 
Detüau ait argué de l’impuissance 
de la Communauté face à la guerre 
dans rex-Yougosbvk pour remettre 
en question son adhésion au traité. 
* Là-bas, c'est l’Europe qu’on appelle, 
c'est l’Europe qu'on attend», a assuré 


M. Kouchner, ajoutant que refuses* 
F Europe telle qu'elle cherche à se 
renforcer dans 1e traité, «c’est 
annoncer la mort à ceux qui sont 
sous les bombes». 

M. Rocard a souligné, quant à lui, 
que les « inquiétudes » des Fiançais 
qui envisagent de voter «mm» ne 
doivent pas être traitées «de haut». 
ni déclarées simplement infondées, 
« mime si c'est vrai». «H fiait les 
attendre, a-t-il dit, les comprendre et 
y répondre vraiment. » Refusant de 
«croire» an « malheur » que serait & 
ses yeux te rejet du (raté par tes 
Français, Tanaen premier ministre a 
insisté sur tes conséquences qu’au- 
rait un tel vote pour l'Allemagne. 
Depuis la guerre, a-t-il expliqué, 
deux générations d'Allemands se 
sont employés à «construire une 
démocratie» dans un pays plutôt 
porté parTHrstoire eau romantisme, 
aux engouements caBectÿs. pas tou- 
jours dirigés vers le rationna». 

L’arrêt de la construction euro- 
pénne représenterait, selon 
M. Rocard, un désaveu pour les 
dirigeants allemands, qui en seraient 
« les premières victimes», e L’Alle- 
magne, a-t-il dit, retrouverait sa pen- 
chants historiques et géographiques. 
Appuyée sur un mark triomphant. 


elle se tournerait de nouveau vers 
l'Est, se désintéresserait de l’avenir 
du continent, sauf pour lui imposer 
sa volonté économique, celle qui 
répondra à sa seuls intérêts. C’en 
serrât fait tout de suite da espoirs de 
Jean Monnet et de Robert Schuman. 


C’en serait fiât, très vite aussi, de 
l’amitié scellée par Konrad Adenauer 
et Chartes de Gaulle. Je n'envisage 
même pas la suite.» 

M. Rocard s’est référé, d'autre 
port, au traité ALENA, signé partes 
Etals-Unis, te Canada et te Mexique, 
pour souligner que ces trois pays ne 
font rien d’autre que de créer entre 
eux de Marché commun». «Ou nas 
enfants nous sauront gré d’avoir su 
garder une longueur d’avance pour 
l'Europe, ou Us seront en droit de 
condamner ceux qui auront saboté 
cette chance pour eux, pour la 
France, pour l'Europe, mais il sera 
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trop tant», a-t-il affirmé. M. Rocard 
a conclu ces deux journées a demie 
de travail de son courant en souli- 
gnant que le projet qu’il entend, 
avec ses amis, « porter pour la 
France» comporte «deux dimen- 
sions indissociables», celle de l'Eu- 
rope et celte de la « rénovation » de 
la potitique. 

P. J. 


«Les risques de nation a lisme sont plus forts que jamais» 

déclare M, Laurent Fabius 


AVIGNON 


da notre envoyé spécial 

. L* «université d’été» du Parti 
socialiste, ouverte samedi soir 
29 août et perturbée,, dimanche 
matin, par tes agriculteurs qui en 
ont bloqué tes accès {voir endadhÿ, 
n’a repris eh fin d'après-midi que 
pour entendre un -discours de 
M. Laurent Fabius, presque exclu- 
sivement consacré i la campagne 
pour le référendum du 20 septem- 
bre. Le jiremier secrétaire a 
répondu, d’abord, à ceux qui abor- 
dent ce scrutin comme un choix de 



i l’opposition 
prononcent pour te «oui», comme 
ceux de la majorité, tandis que 
d’autres préconisent le «non», ce 


qui ne serait pas 1e cas s'il s'agissait 
d’un vote pour ou contre te main- 
tien de la majorité en place; 

De même, M. Fabius a voulu dis- 
tinguer .la situation fiançaise -de la 
situation danoise, qui avait vu s'op- 
poser l'ensemble des responsables' 
politiques, d’un côté, et tes «forces 
vives » de l’autre, MM. Jean-Marie 
Le Pen Georges Marchais ou Char- 
les Pasqua ne représentent-ils pas. 
des formations politiques installées, 
et ne compte-t-on pas, parmi tes 
défenseurs du «oui», de nombreux 
.représentants des «forces vives»? 

L’enjeu étant l’Europe, et rien 
d’autre, M. Fabius a présenté te 
dilemme en ces termes ; «Avec te 
«ouï», l’Europe avance. Avec le 
« non », l’Europe se cesse.» Il s’est 
employé & « expliquer ce qu'il y a 
dans le natté », en écartant la ques- 


tion de la manière de répondre aux 
partisans du «non», à propos de 
laquelle M. Üond Jospin avait cri- 
tiqué, la semaine dernière, M-» Eli- 
sabeth Guigou. «J'ai entendu 
récemment une querelle sur te style, 
à laquelle je ne comprends rien », 
a-t-il laissé tomber négligemment. 

L'eaviromtdmeat 
et les questions sociales 

Quatre aspects essentiels du traité 
soulèvent, selon M. Fabius, des 
controverses qui appellent d’inlassa- 
bles mises au point. En premier 
lieu, a-t-il dit, Maastricht organise 
«le passage à une union politique 
européenne*. « Par rapport à l’Acte 
unique, a-t-il précisé, on passe du 
purement commercial au politique. » 
Or, MM. Jeut-Pierre Chevènement 


et Philippe Séguin, qui font cam- 
pagne contre le traité, apparie- 


Des pommes, des potes et des injures 


AVIGNON 


de notre envoyé spécial 

Las dirigeants sodafistss pré- 
senta samedi soir 29 août h Cou- 
verture da l'tuniversitô d'été» de 
leur parti s’attendaient h des diffi- 
cultés avec les agriculteurs du 
.Vaucluse, qui amendaient profiter 
dé la présence de membres du 
gouvernement en Avignon pour 
foire valoir leurs revendications 
face h la mauvaise situation du 
marché des fruits et des légumes. 
Les. responsables du Centre 
départemental des jeunes agricul- 
teurs (CD JA) avalent demandé, 
samedi soir, h pouvoir entrer 
dimanche dans rencelrrte du 
Palais des pepes, où sa tient l'uni- 
versité d'été, afin d'y fire une 
déclaration, n leur avait été pro- 
posé, plutôt, une rencontre avec 
les ministres présenta, ce dont, 
d'apte les èocialstas, Us avaient 
acoepté le principe. 

Cependant, cfi manche matin h 
l'aube, quelque trois cents ou qua- 
tre cents agriculteurs ont déversé 
des tonnes de pommes et de 
poirés aux principale® entrées de 
ta ville entourée de remparts, et 
bloqué l'accès au Palais des 
papes. Les mffitants sodafistss 
qui, au début de ta matinée, se 
dWgeawnt vers la place efci ptMa 
ont été Injuriés, bousculés, 
dépouffiés des documente qu’te 
transportaient r certains d'entre 
eux affirmaient avoir été frappés. 
Les forces de f ordre, présentes 
en petit nombre, ont affronté les 
manifestants. Deux de cas der- 
ntem ont été blessés au cours de 
ces bagarres* dont le président .de 
1a Fédération départementale des 
syndicats d'exploitants agricoles 
(FDSEA), M. Maurice Boisson, 
atteint au visage par ui coup de 
matraque. 


fl s'est alors créé une situation 
étrange. Tarais que tes dirigeante 
syndicaux des agriculteur» étu- 
diaient te proposition d'une ren- 
contre avec tes deux ministres 
présents, MM. Dominique 
Strauss-Kahn (industrie èt com- 
merce extérieur) et Kofi Yam- 
gnane (secrétaire d'Etat chargé de 
l’intégration), leurs mBreants blo- 
quaient r accès è ta place «ta Palais 
des papes. Interpellant les pas- 
sante, ils ne permettaient à per- 
sonne de sa rendre sur cette 
place, pus autorisaient tes seuls 
jouma Estes è te faire. Le plus 
curieux est que tes CHS, ayant 
Installé des barrières dans toutes 
tes rues menant è te place; appE- 
quafont tes «consignes* des 
manifestants en refoulant tous 
ceux qui se présentaient, è l'exclu- 
sion des Joumafistes, dont la carte 
professionnelle était méticuleuse- 
ment vérifiée. 

Une demande d'audience 
an premier ministre 

L'entrevue entre les responsa- 
bles agricoles et tes membres du 
gouvernement, accompagnés du 
maire d'Avignon. M. Guy Ravier 
(PS), et de M. Gérard Lindeperg. 
numéro deux du parti, a eu Beu au 
début de raprès-mkfi. Les socla- 
fistes ont été priés de transmettre 
è l'Hôtel Matignon une demande 
d'audience adressée è M. Pierre 
Bérégovoy tei-m&me, afin de lui 
soumettre les problèmes da 
charges sociales que connaissent 
les producteurs de fruits et do 
légumes du Vauduse. leur mécon- 
tentement devant les importa S ons 
de produits non communautaires, 
leur volonté d'organiser dès main- 
tenant ta prochaine campagne et 
de voir créer une commission 
d'enquête parlementaire sur la 

fifière commeretale dont te dépen- 


dent Tandis qu'on attendait la 
réponse de Paris, certains ma- 
tants socrâfistes et certains agri- 
culteurs dialoguaient sur ta place 
da ('Horloge. M. Strauss-Kahn 
quittait Avignon pour Paris, d'où 9 
devait partir pour un voyage è 
l'étranger. M. Yamgnane et 
M. Lindeperg venaient discuter 
avec tes notants et avec tes agri- 
culteurs. Plus loin, un député 
socialiste, M. Jean-Paul Pfanchou 
(Seine-et-Mama), originaire da la 
région m reconnu par un manifes- 
tant, ancien membre du PS, pas- 
sait un mauvais quart d'heure au 
mSeu d'un groupe d’agriculteurs 
partieufièramant agrastifs. M. Lau- 
rent Fabius, arrivé de Paris au 
début de l'après-midi, ne quittait 
pas ta préfecture. Le président da 
ta FDSEA, lui-même ancien mili- 
tant socialiste, commençait, 
cependant, è orienter sa «base* 
vers un retrait, une fois que serait 
arrivée r offre de rencontre qu'E 
attendait du premier ministre. 

De fait, un «fax» expédié è la 
préfecture, comme l'avaient exigé 
les syraficafistes. proposait qu’une 
délégation soit reçue par M. Béré- 
govoy lui-même te 31 août è 
Paris. A 18 heures, tes agricul- 
teurs libéraient tes accès de te 
place du palais. Ayant rejoint 
celui-ci, M. Fabius se féEcitait, 
devant tes m&tancs da son parti, 
que «ta droit de dreuter et dose 
réunir» ait été reconnu, finale- 
ment, au môme dm que «ta afrofr 
de marùfBStar », et que «ta légiti- 
mité répubScslne» ait été rétabEe. 
A trots semaines du référendum 
sur l'Union européenne, ta pouvoir 
socialiste, fragilisé, a préféré ne 
pas prendre ta risque de bâtâtes 
de nra au mffieu d'une ôté parcou- 
rue par de nombreux tomates. 


qui l'avait fait ramier par k 

Parlement- Veulent-ils une Europe 
strictement marchande? 

A la critique portant sur Texcès 
de bureaucratie dans la Commu- 
nauté, M. Fabius répond en souli- 
gnant que le traité, en second lieu, 
comporte des moyens de remédier a 
ce définît en renforçant les pouvoirs 
du Parlement e uro péen et ceux des 
Parlements nationaux. En troisième 
Beu, runité monétaire doit permet- 
tra de doter les pays européens 
d’une monnaie qui sera «la plus 
farte du mande», phxs forte que le 
dollar et, sans doute, que 1e yen. 
Quant è la future banque centrale 
européenne, son indépendance ne 
posera pas plus de problème que 
celle du Fédéral Reserve aux Etats- 
Unis ou odle de ta Bundesbank eu 
Allemagne. 

En quatrième fiai, l’ancien pre- 
mier ministre a insisté sur les 
moyens dont Maastricht dote la 
Communauté pour « s'occuper 
sérieusement de l'environnement et 
des questions sociales». Q a souligné 
que la réduction de la durée du 
travail «ne peut s’opérer dans un 
seul pays » et que; si Ftnrion euro- 
péenne ne voit pas le jour, « les 
difficultés seront aggravées en ce ad 
' concerne la croissance remploi». Le 
fait que les gouvernements de 
M- Margaret Thatcher et de 
M. John Major aient refusé les 
clauses sociales du traité n’est-il pas 
ta preuve qu'elles représentent de I 
réelles avancées? 1 

S'adressant en priorité aux éleo- | 
teurs de gauche, M. Fabius a fait 
valoir que «tas risques de nationa- 
lisme sont plus fans que jamais», 
que la gauche, c’est la volonté de 
soumettre «une réalité économique 
a financière à an contrôle social et 
politique» et que, si l’on regarde 
hors de France, «tous les partis de 
gauche, dans tous les pays d'Europe 
sans aucune exception, ont pris posi- 
tion pour le traité de Maastricht». 

« Comment peut-on se réclamer de 
la gauche et tourner le dos à toute la 
juche européenne?» a-t-îl 


A «L’heure de vérité» d 'Antenne 2 

E Bérégovoy redoute le développement 
des «ferments antidémocratiques» 
en France et outre-Khin 


M. Bérégovoy a estimé, 
dimanche 30 août, au cours de 
« L'heure de vérité » sur 
Antenne 2, que son gouvernement 
connaîtrait des « difficultés » avec 
un risque de « censure du Parle- 
ment » dans l'hypothèse d’une vic- 
toire du «non» au référendum du 
20 septembre. U a toutefois pré- 
cisé que les « institutions politi- 
ques» resteraient * en place». 
« Ceux qui exercent des fonctions, 
a-t-il affirmé, les exercent pendant 
la durée pour laquelle ils ont été 
Mus.» Selon lui, rqpposition souf- 
frirait davantage d’une victoire du 
«non» que la majorité. « Le camp 
du « oui » de la majorité présiden- 
tielle, a-t-il souligné, serait moins 
touché parce qu'il est plus uni, tan- 
dis que le camp de l'opposition 
serait tout à fait déstabilisé», ainsi 
que * tous ceux qui aspirent à être 
candidats à ta présidence ou à 
.exercer le pouvoir». 

Interrogé sur les récents son- 
dages donnant une majorité au 
«non», te premier ratnistre a 
expliqué qu’il avait «toujours 
pensé que ce serait un scrutin 
serré», mais il a précisé qu’il 
croyait « encore à la victoire du 
« oui » car, a-t-il dit, «je crois à la 
vie». Pour M. Bérégovoy, « les 
■Français ont une responsabilité 
. majeure : ou bien l’Europe se fera, 
ou bien elle ne se fera pas, cela 
dépend de nous». «38 millions 
d’électeurs français vont décider 
pour 350 millions d’Européens», 


Ce propos s'adressait plus parti- 
cutièrement à M. Chevènement et à 
ses amis, auxquels le premier secré- 
taire a adressé, aussi, un avertisse- 
ment en vue des élections légista- 
tives. « Les candidats du Parti 
socialiste, a-t-il dit, seront en cohé- 
rence avec les positions du Parti 
socialiste.» II a annoncé, d’autre 
part, aux wiîHfan« t qu'3 n’avait pas 
vus depuis le congrès de Bordeaux 
i! y a cinq semaines, que la 
demande qu’il avait faite, alors, 
d'un effort budgétaire est faveur de 
l’éducation avait été entendue par 
M. Pierre Bérégovoy- Celui-ci lin a 
fait savoir que les dédits affectés & 
l’éducation nationale en 1993 per- 
mettront «la création de dix mille 
emplois». Si eda ne fait pas de bien 
au «oui» à Maastricht, cela ne peut 
pas, en tout cas, lui mire de rôaL 

P. J. 


□ Selon M"” Gmgoo, «dire ««ri» 
à rEorope M « non » i Maastricht» 
est «mm impostures. - M* Elisa- 
beth Guigou, ministre délégué aux 
affaires, européeennes, a estimé, 
dimanche 30 août, i La Garde- 
Fretnet (Var), lors de la clôture de 
T université d’été de r Alliance des 
femmes pour la démocratie, que 
«dire « oui » à l'Europe et «non» 
au traité de Maastricht » était aune 
imposture». Jugeant «insupporta- 
bles. intolérables, les mensonges 
propagés» par les opposants au 
traité de Maastricht, le ministre a 
affirmé que «si on casse le maillon, 
on cassera la chaîne ». 

□ M. de VBEets veut être un des 
«architectes de l'alternance». - 
M. Philippe de Villiers, député 
(app. UDF) de Vendée, qui fait 
campagne pour le «non», a 
déclaré, dimanche 30 aoOi au 
Forum de Radio J, que sa 
démarche vise à « redonner à l'op- 
position du soujjle et de la cohé- 
rence ». «Le chemin du «non» à 
Maastricht n’est pas un chemin de 
cohabitant, a-t-ii dit. Ma maison, 
c'est l'opposition, ce n’est pas la 
maison d’en lace. Nous sommes les 
architectes de l’alternance. » Ven- 
dredi, répondant k M. Jacques 
Delors, qui avait dénoncé le com- 
portement des partisans du «non» 
comme indigne d’une « démocratie 
■évoluée», M. de Villiers avait 
affirmé, dans un communiqué, que 
«ce dérapage» était « purement et 
simplement totalitaire» et qu’il 
montrait aie vrai visage de la 
technocratie bruxelloise qui se pas- 
serai t volontiers de la démocratie». 

□ PI» de messe pour M. Le Pen à 
ta cathédrale de Reims. - Mgr Jean 
Balland, archevêque de Reims 
(Marne), a décidé, samedi 29 août, 
de supprimer les messes matinales 
du dimanche 6 septembre célébrées 
dans ta cathédrale. M. Jean-Marie 
Le Pen, président du Front national, 
avait manifesté son intention de 


a-t-il indiqué. Le premier ministre 
a surtout tenu i mettre en garde 
contre les conséquences négatives 
qu’une victoire du «non» provo- 
querait sur les relations franco-al- 
lemandes. «C’est la France qui a 
voulu le couple franco-allemand, et 
un divorce serait redoutable, a-t-il 
affirmé. S’il y a divorce, cela veut 
dire que l'Allemagne reprendra son 
autonomie. Pas du jour au lende- 
main. mais progressivement. » 
«Cela veut dire, a-t-il ajouté, que 
l'Allemagne regardera plus à l’Est 
qu’à l’Ouest. C'est une grande 
puissance, un grand peuple. Elle 
sent redoutable sur ce plan-là. » 
M. Bérégovoy craint, dans ce cas 
de figure, que ne se développent . 
les «ferments antidémocratiques 
qui existent en Allemagne comme 
en France ». 

Le chef du gouvernement a réaf- 
firmé qu’une renégociation du 
traité ne serait « pas possible» 
dans l’immédiat. « Peut-être y en 
aura-t-il une dans quatre, cinq ou 
dix ans», a-t-ii expliqué, mais «si 
le «non» l'emporte, cela veut dire 
que nous aurons le marché unique 
mais pas d’union économique et 
monétaire, ni d'union politique». 
en itmlignant que le traité sera 
alors «caduc». «Il y a un risque 
pour le système monétaire euro- 
péen, a-t-il prédit. Un «non» fian- 
çais portera un coup d'arrêt à l’Eu- 
rope.» 

prononcer une «déclaration solen- 
nelle » sur le parvis au sujet du réfé- 
rendum. après ta messe de midi à 
laquelle il conviait ses militants pra- 
tiquants. «Les chrétiens de la 
paroisse de la cathédrale de Reims et 
ceux qui sont de passage ont le droit 
d'assister à la messe paroissiale sans 
s’y trouver mêlés à une manifestation 
politique», a expliqué Mgr Balland 
Le responsable de la fédération 
départementale du Front national, 
M. Sylvain GKozzo, conseiller régio- 
nal et conseiller économique de 
M. Le Pen, a qualifié cette dédsfc» 
de « scandaleuse », en précisant que 
le parti d’extrême droite est «plus 
que jamais décidé à maintenir le 
meeting sur le parvis». 

a Les cotes de popularité de 
MM. Bérégovoy et Mitterrand sont 
stables, - Un sondage de l’IFOP 
pour le Journal du dimanche du 
30 août montre que les cotes de 
popularité de MM François Mitter- 
rand et Pierre Bérégovoy restent 
inchangées en août par rapport au 
mois précédent. M. Mitterrand ne 
compte toujours que 26 % de «satis- 
faits» et M. Bérégovoy 32 %. Cette 
enquête a été réalisée du 17 au 
22 août auprès de 964 personnes. 
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La préparation du référendum dir 20 septembre 


Les Verts ne donneront pas de consigne de vote 

«ni» de M. Waechter 


maigre le 


Le consefl national inter-régio- 
nal des Verts s'est refusé, 
dimanche 30 août, à donner 
toute consigne de vote pour le 
référendum du 20 septembre. 
U veille, les partisans du 
« oui », emmenés par 
M. Antoine Waechter, et ceux 
du « non ». conduits par 
M*- Dominique Voynet, 
n'aveient pu se départager. Les 
Verts ont, en outre, affirmé 
a leur volonté d'aboutir i la 
constitution d'un pôle écologiste 
fort», en repoussant ridée de 
participer, du moins à brève 
échéance, au gouvernement. 


expérience. Unis dans l’analyse cri- 
tique qu'ils font du traité, auquel ib 
reprochent de graves insuffisances sur 
te plan de te démocratie, de l’envi- 
ronnement et dis problèmes sociaux, 
ils n’ont pu en effet dégager une 
réponse commune pour le référen- 
dum du 20 septembre. A F image de 
leur électorat, ib se sont même parta- 
gés par 41 voix pour le «oui», 
41 voix pour te «non» et 6 voix 
pour le «oui plus», c’est-à-dire ie 
vote nuL 


SAINT-NAZAIRE 


de notre envoyé spécial 


Ainsi donc, comme un cyclone 
dévastateur, Maastricht n'épargnera 
aucune famille politique. Après des 
mois d'hésitations et un débat, 
samedi 29 août à Saint- 
Nazaire, de haute tenue, tes Verts 
vont en faire à leur tour Panière 


La double Impuissance 


par Jean-Louis Saux 


DELORS n'avait' pas tort 
lorsque. vendredi 
28 août, sous (es ricanements, il 
avertissait les Verts qu'ils traver- 
saient «un moment périlleux » et 
les appelait h se montrer t respon- 
sables». A deux reprises, en effet, 
le conseil national interrégional des 
Verts - le c parlement» du mouve- 
ment écologiste - a révélé au 
grand jour, à Saint-Nazaire, son 
inaptitude à répondra clairement à 
une question simple sur l'Europe 
de Maa s tricht et son incapacité à 
savoir s'il veut aAer lui-même, seul 
ou avec d'autres, h la conquête du 
pouvoir. 

Cette double impuissance tient à 
quelques raisons simples : le goût 
du délire verbal; l'absence de dis- 
cipline collective et de tout sens 
de te représentativité; l'inculture 
politique de délégués des régions, 
formés à la lutta contre les 
déchets, les décharges, les bar- 
rages, mais non à l’exercice du 
pouvoir; l'extrême crispation des 
relations personnelles entre quel- 
ques dirigeants, bien éloignée du 
rêve de sla politique autrement»: 
des règles de fonctionnement, 
enfin, telles que la majorité & 
80 96, qui permet aux minorités du 
moment de bloquer le processus 


de décision. Mais ce qui n'était 
qu' incohérences d’amateurs dans 
un groupuscule longtemps margi- 
nalisé risque bien de se révéler fort 
préjudiciable h l'écologie politique, 
dès lors que des millions d'élec- 
teurs attendent de cette idée 
encore neuve de nouvelles espé- 
rances. M. Brice Lalonde, le pre- 
mier, l'a compris en tentant, avec 
ta création soudaine .de Génération 
Ecologie, de rafler la mise. 

Plutôt que de se consacrer à 
l'objectif, annoncé fl y a un an par 
M. Antoine Waechter, de regrou- 
per 20 000 militants d’kâ è 1995 
[le Monde du 24 octobre 1991), 
les Verts ont préféré guetter las 
vrais et faux appels téléphoniques 
de l'hôtel Matignon. Ou, comme 1e 
dit M r* Dominique Voynet, déjà 
disposés è « monnayer leur petit 
capital plutôt que de faire fructifier 
leur Immense potentiel», ils ont 
négligé d'entreprendre cette 
réforme indispensable qui consis- 
terait à construire une véritable 
direction politique, susceptible de 
préparer les choix du mouvement. 
Sauf à se ressaisir très vite, (es 
Verts approchent aujourd'hui de 
leur seuB d'incompétence. 





Le camp des «oui», qui compte te 
plupart des dirigeants du mouve- 
ment, notamment ces sempiternels 
rivaux que sont MM. Antoine Wae- 
chter et Yves Cochet, c'avait pour- 
tant pas ménagé sa peine. Vice-pré- 
sident du conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais, M. Guy Hasooët 
a ainsi rappelé comment te «non» à 
de Gaulle, lors du référendum de 
1969, avait s retardé de vingt ans la 
régionalisation». Après avoir invité 
te vrille le président de 1a Commis- 
sion des communautés européennes, 
M. Jacques Delors, pour la clôture 
des Journées d'été des Verts (ie 
Monde daté 30-31 août), M. Wae- 
chter a tancé i ses amis ; «H faut du 
courage pour sortir de la culture de la 
négation qui est parfois trop souvent 


la nôtre.» Et, te gorge nouée, les 
termes aux yeux, te portoparale des 
Verts a eu quelque peine a terminer 
son. plaidoyer pour lie «oui» en évo- 
quant 1a situation dans fe*Yougpsfe- 
vie et « ces images de carnage que 
nous voyons à la télévision». 

Sur un ton plus provocateur, 
M. Jean-Paul Dégagé, ancien anima- 
teur de la campagne de M. Pierre 
Juquin & l'élection présidentielle de 
1988, a lancé aux partisans du 
«non» : «Je vous souhaite bien du 
plaisir quand, le 21 septembre, vous 
vous mettrez autour de Ut table avec 
les autres partisans du «non» pour 
faire une Europe plus sociale, plus 
démocratique et plus écologique !» 
« Dans le camp des «non», notre 
«non» serait ultra-minoritaire et 
toute renégociation éventuelle du 
traité se fitrait è la baisse», a ajouté 
M Didier Angtr. 

Pour M. Alain Lipietz, en 
revanche, principal artisan du «non» 
chez les Verts, te probUmatmue est 
exactement inverse. «Aujourd'hui que 
nous savais que le «non» va rempor- 
ter, nous devons représenter les Euro- 
péens dans ce camp», a-t-il dédaré. 
« L’Europe de Maastricht entérine 
celle de l’Acte unique, l’Europe des 
riches contre l’Europe des pauvres o, a 
précisé M* Dominique Voynet En 
- proproara d'amer le non», te princi- 
pale porte-parole de te minorité des 
Verts a convaincu bon nombre de 
délégués du CNIR que 1e débat sur 
f Europe pourrait se poursuivie, i h 
condition toutefois, a-t-elle ajouté, de 
«tout faire pour que notre «non» ne 
soit pas récupéré par les farces les plus 
réactionnaires». 

Mis en échec sur une question 
aussi décisive pour l'avenir de son 
mouvement, M. Waechter a cepen- 
dant obtenu que la liberté de vote 
pour tes électeurs s’accompagne de ta 
liberté de campagne pour les mili- 
tants. Sur les antennes (tes radios et 
des télévisions, lui-même pourra 
ainsi témoigner de sa fi» en l’Europe, 
tandis que M Lipietz reconnaissait, 
dès avant le vote, que son agenda 
était déjà rempli de réunions publi- 
ques en faveur du «non». 


Pour un # pôle 
écologiste fort» 


Cette situation paradoxale a paru 
soulager, samedi soir, bon nombre de 
militants, qui redoutaient d’avoir è 
détendre une position qui n’était pas 
la leur. Mais, dès le lendemain 
matin, te résultat des votes sur la 
stratégie du mouvement a commencé 
à plonger certains d’entre eux dans la 
perplexité. Une nouvelle fois, le 
CNIR venait de repousser tes quatre 
solutions qui lui étaient offertes. 


La proposition de participer «le 
plus tôt possible» au gouvernement, 
avec, i te clef, cinquante circonscrip- 
tions réservées par le Parti socialiste. 



Sorte de ta première page 


L’éprouvante soirée passée avec 
eux, la -semaine dernière, par 
M. Jacques Delors, et les géné- 
reuses offres électorales de M. Lau- 
rent Fabius n'auront servi à rien. 
Cri échec porta, eu outre, nu coup 
sérieux au camp du «oui», dans la 
mesure où les Verts incarnent des 
préoccupations qu’on pouvait 
croire naturellement tournées vers 
l’Europe. Il est vrai qu'ils ne sont 
pas les seuls défenseurs de l’envi- 
ronnement et que Génération Eco- 
logie, elle, soutient fermement le 
traité de Maastricht 


Cependant, lf 
traité, parmi les 


idanL les adversaires du 
parmi les Verts, se recrutent 


pouvant plus être exclue, ils se 
demandent comment le président 
de te République va pouvoir assu- 
mer son propre engagement en 
faveur du traité sans accentuer le 
caractère plébiscitaire du scrutin. 
M. Bérégovoy a assuré, certes, que 
cette consultation n’est pas de 
nature è. mettre en cause tes insti- 
tutions et que les mandats de P As- 
semblée nationale comme du chef 
. de l’Etat iront à leur tenue, mais fl 
parait difficilement concevable que ' 
M. Mitterrand ne soit pas 
contraint de tirer les conséqaences 
d’une défaite . qui, quoi qu’il en ait 
■ dit, ferait au moins un vaincu : 
lui-même. 


parmi ceux qui se classaient plutôt 
uctae », comme Martes 


«à 


: Blandin, qui avait accédé 
i la présidence de la région Nord- 


Lhypothèse d’âne démission 
du cftef dé FEtot 


Pas-de-Calais sur la base d’une 
alliance avec les socialistes et les 
communistes. Le «oui» de fétecto- 
rat de gauche traditionnel, 
diminue par la position du P 
effrité par celle de M. Jean-Pierre 
Chevènement et de ses amis, ris- 
que d’être amputé encore par le 
forfait des Verts. Or, t’analyse des 
sondages de la semaine dernière 
montrant que le «non» tend à ras- 
sembler Féfectorat de la droite, les 
socialistes doivent s'efforcer de 
regrouper, de leur côté, les élec- 
de gauche. 


En évoquant; de façon voilée, la 
menace d une dissolution de l’As- 
semblée nationale après que son 



employé, 
: une série 
desti- 


teuis 

M. Fabius 
dimanche, en 
d'arguments prii 

nés a démontrer qu’on ne peut pas 
se réclamer de la gauche et voter 
«non». D’abord parce que les 
adversaires du traité s'en servent 
comme d'un moyen pour précipiter 
les échéances de politique inté- 
rieure; ensuite et surtout parce que 
ce traité comporte des avancées en 
matière sociale et pour 1a prise en 
compte des problèmes écologiques, 
et parce qu’il propose un contre- 
poids politique au marché que 
libère l'Acte unique. 


le les chefs de l'opposition, 
s’y prendraient-ils pour 
rassembler dans la même cam- 
pagne législative les partisans du 
«oui» et ceux du «non», tes vic- 
times et les vainqueurs du 20 sep- 
tembre? M. Edouard Balladur a 
pourtant répondu que la dissolu- 
tion de l'Assemblée serait, dans ce 
cas, une . décision «sage», à 
laquelle il ne croit' guère. L’anden 
ministre de l'économie estime 
peut-être que les électeurs de F op- 
position, après avoir majoritaire- 
ment voté «non», se -ressaisiraient 
en disant nue majorité de gouver- 
nement cohérente et pro-curo- 
péenne. 


: que 
du « 


Un message en direction 
des ébetenrs de gauche 

- - 5 .. - 

ML .Michel Rocard a recouru 


davantage, samedi, au registre de 
rînqpiétude en exprii 


exprimant celle que 
lui Inspire le comportement de 
l'Allemagne dans l’hypothèse d’un 
rejet de Maastricht par les Fran- 


sen refait un» victoire du «mon » 
pour les dirigeants de l'opposition 
est le second axe de campagne, 
sinon des socialistes, du moins du 
pouvoir. « J’aurai des difficultés, 
mais les autres en auront encore 
plus», a souligné M Bérégovoy. Le 
premier ministre avait marque son 
impatience de voir entier en cam- 
pagne M. Jacqaés Chirac, lequel, 
après M. Valéry Giscard d’Esriung, 
se lance dans-la bataille; Le prési- 
dent du RPR doit s’exprimer le 


~2 septembre sur TF t, pois dans un 
entretien accordé à Paris-Match, 


avant de participer à un 


:er 


cals. ML Pierre Bérégovoy ainsisté, 
lui aussi, sur le danger d'un 


était te plus nettement refusée (1). 
Mais tes motions de M. Waechter et 
de M" Voynet, toutes deux favora- 
bles, i des degrés divers, i te pour- 
suite des négociations avec Généra- 
tion Ecologie, né parvenaient pas & 
franchir te seuil de ta majorité, Eté 
chez ks Verts à 60 %. 


Conscients des risques que courrait 
le mouvement s’il était incapable 
d’adopter une position .ni sur le traité 
d’union européenne ni sur sa propre 
stratégie politique, tes deux princi- 
paux responsables des Verts sont 
finalement parvenus & taire voter & 
une tazge majorité une motion nègre 
blanc qui affirme «leur volonté 
d’aboutir à la constitution d’un pôle 
écologiste fort», souhaité . par 
M** Voynet, mais aux conditions 
fixées par M. Waechter. En dair, te 
véritable stratégie (tes Verts est 
remise à plus tard, lors de leur 
assemblée générale de Chambéry, 
en novembre. 

J.-L S. 


(1) Les résiliais do vote snr la «raié- 
jbc politique ont été les suivants : motion 
waechter (accord conditionnel avec 
Génération Ecologie) 52%: motion 
Milan {suspension des négociât ions avec 
Génération Ecologie) 19%; motion 
, Carabof-Anger (pour une partiripulian au 
'gouvernement) 16 %; motion Voynet- 
'Duscssaid (pour uo caatnu d'union civile 
'avec Génération Ecologie) 50%. 


«f divorce» entré 1a France et r Alle- 
magne, tandis que M. Bernard 
Kouchner a traduit tes espoirs mis 
par les populations de l'ex-Yougos- 
lavie dans une Europe de l’Ouest 
enfin capable d’initiatives politi- 
ques. 

Les socialistes attendent ' de 
M. François Mitterrand, lois de 
son intervention dn 3 septembre 
snr TF 1, un message en direction 
des électeurs de gauche. L’hypo- 
thèse d’une victoire du «non» ne 


reprendre en main l'électorat qui, 
dans tes sondages, le place en tête 
des candidats de l'opposition i 
ffiysée. 



verse, obtenu grâce à leur interven- 
tion active dans te débat, ne ren- 
forcera pas M. Mitterrand. Le chef 
de l’Etat, au secours duquel ils 
■auront volé, sera privé de toute 
marge de manœuvre d’ici aux éteo- 


D’un départ 
à l’autre 


Sorte de ta première page 


sep- 


A prétendre que, dès te 21 
tembre, la partie reprendra sur de 
nouvelles bases, les partisans du 
«non» se dupent, et nous dopent. 
Déstabilisés chez eux, les leaders 
de l'Europe ne pourront rouvrir 1e 
débat avec nous comme s’il s'agis- 
sait de troquer la monnaie com- 
mune contre la monnaie unique, 
fis iront chercher leur salut en 
dehors de l’idée européenne ; les 
uns dans l’exaltation de leur propre 
dynamisme, (es autres dans des 
alliances de revers, les derniers aux 
Etats-Unis. 


continent européen. Dans un 
monde qui sera passé, avec la 
chute du communisme, de ia 
menace sans risques aux risques 
sans menace, quelle autre assu- 
rance-vie y offrira-t-il que l'om- 
brelle conjuguée des Etats-Unis et 
de P Aile magne dès lors que la 
France, en sortant du jeu européen, 
fermerait te voie communautaire? 


Reste que les arguments de la 
raison pèsent peu au moment où 
l'Histoire, avec Je «non», s'em- 


balle et s’apprête à nous broyer. D 
des décen- 


Ainsi, par un retournement sar- 


Palpha et l'oméga de ia politique, 
auront-ils contribué h réimplanter 
la dépendance au cœur même du 


anglais, allemand, espagnol, italien, russe. 
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faudra des années, voire des 
nies - si cela est encore possible - 
pour effacer la folie d'un jour, 
mais l’heure n’est plus aux évi- 
dences de bon sens. Face à l’Irra- 
tionalité en train de triompher, il 
ne s’agit plus de convaincre, d’ex- 
pliquer, d’analyser. Trop tard I II 
n'existe qu'un moyen de taire tour- 
ner la table, et seul François Mit 
terrand en dispose. Il ne survivn 
pas au «non»; alors, quitte à pai 1 
tir, qu’il le fasse au profit di 
«oui»! 


Comment croire une seconde 
que, désavoué parle référendum, 
te président pourra s’asseoir i nou- 
veau i la table des Grands? Avec 
quelle légitimité, quel crédit? Sauf 
à le mépriser, comment imaginer 
qu'après avoir voulu dialoguer 
avec de Gaulle et l’Histoire, a ■ 
essaie de survivre avec la silhouette 


d’Albert Lebrun ? Donc, il devra 

‘nflrtîr ■ nnllA înï* J •— 


partir : nulle ^jraie malsaine i voir. 


tes embarras 

lire à le consoler de son abaisse* 
ment. Départ pour départ pour-i 
quoi, -dès tocs, ne pas en faire uni 


3 "opposition ne suf-, 
lier de son al 


-*J 


lions législatives et surtout après, 
face & une majorité dé droite a 
l’Assemblée. L’hypothèse de sa 
démission, provoquant une élec- 
tion présidentielle anticipée, étai t 
parfois évoquée avant Tété comme 
une «sortie» possible après un 
référendum européen réussi,, éven- 
tueflement suivi de fs révision de 
la Constitution qu'il avait annon- 
cée. Cette hypothèse reprend force, 
que l’on envisage la victoire du 
«non» ou cefle du «oui» à Maas- 
tricht. 


S'il est vrai qu’un succès élec- 
toral, quelles que soient tes condi- 
tions dans lesquelles il a été 
obtenu, a sa dynamique propre et 
que te gloire (Tune victoire est pro- 
portionnelle au péril encouru, il 
n'en reste pas moins que si le 
«oui» l'emporte, ce sera bleu, 
comme le préconisait M. Giscard 
d’Estaing, un « oui malgré » 
M. Mitterrand plutôt que pour lui. 
Le président de ia République ne 
pourra ignorer le rrjet qui frappe le 
pouvoir- socialiste et dont 
M. Rocard tente de se protéger en 
jetant dès maintenant les bases 
(Tune « alternative politique». L’an- 
cien premier ministre travaille 
ainsi à reconstituer une gauche 
dém emb rée par onze ans de pou- 
voir, mai» les contours des deux 
camps, brouillés par le débat sur 
Maastricht, paraissent insaisissa- 
bles. 


La montée 
dn camp de ia peur 


La dynamique identitaire, que 
M. Jean François-Poncet oppose & 
la dynamique communautaire - 
dualité observée partout en Europe 
- traverse toutes les formations 
politiques. Le national-populisme 
n’est plu s le monopole du Front 
nationaL La France vit un de ces 
moments où te démarcation entre 
te gauche et la droite, entre le pro- 
grès et la réaction, mitre le change- 
ment et la conservation, entre Tou- 
verture et le repli ne correspond 
pins aux frontières des partis. Le 
risque existe que le camp de la 
peur, qui prend corps dans les 
intentions de vote, ne soit, une ibis 
encore, majoritaire. 1?vvr - 

La responsabilité principale de 
oet abandon incomberait aux. socia- 
listes, qui se sont mû dans' l'inca- 
pacité de revendiquer la cohérence * 
des sacrifices consentis par les 
Français, sons leur direction, pour 
demeurer dans ie groupe de tête 
des pays industriels, entrer de 
plain-pied dans la compétition 
technique et conserver une capacité 
politique dont sent dépourvues des 
puissances économiques compara- 
bles. L’affaiblissement des socia- 
listes est tel qn’au long de cette 
semaine décisive ils comptent 
autant sur les chefs de l’opposition 
que sur le président de ta Républi- 
que pour persuader les électeurs de 
ne pas brader les fruits des efforts 
fournis par ie pays depuis dix ans. 


PATRICK JARREAU 


événement historique? En annon- 
çant jeudi soir qu’une fois le 
«oui» vainqueur il démissionnera, 
François Mitterrand entrera dans 
l’Histoire. Ses adversaires lui. 
demandent ce geste, affirmant du 
même mouvement qu’ils 'sont 
convaincus de son refus et de sa 
volonté de se maintenir, même en 
cas de victoire du «non». 


Qs sous-estiment l'homme, et 
plus encore ce que te fonction fiât 
d’un homme. Quiconque a de là 
considération pour François Mit- 
terrand ne peut l'imaginer, le 
21 septembre à l’aube, téléphonant 
pour demander pardon a Kohl, 
Major et consorts... Qu'il jone 
donc de.ee dernier atout dans te 
main d’un homme d’Etat, le départ 
pour peser sur l'Histoire! Elte lui - 
sera reconnaissante, et nous avec 
efle, de ce sacrifice : lui seul peut 
détourner une tentation régicide 
qui, au-delà même du monarque 
assassine ta France. 


ALAIN M1NC 


□ La carte du combattant et la 
guerre d’Algérie- - M. Maurice 
Sicart, secrétaire général de la 
FNACA, nous prie de préciser, à 
propos du projet de lté modifiant 
les conditions d’attribution de la 
carte du combattant (le Mande du 
28 août), que si une. loi a bien 
donné # vocation à la qualité de 
combattant aux personnes ayant 
participé aux opérations effectuées 
notamment en Algérie i compta’ du 
31 octobre 1954», te gouvernement 
« n’a toujours pas reconnu officielle- 
ment l’état de guerre en Algérie ». 
M. Mexandean, secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants, a souli- 
gné devant l’Assemblée nationale 
.que «cela créerait dé nombreux 
problèmes au regard du droit inter- 
national».' 
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La mort du psychanalyste et philosophe Félix Guattan 

Un provocateur inventif 

_ ... , Tni— .'iMiwjiimi nrinnn»lf:itMn( \H 


POINT DE VUE 


Le philosophe et psychana- «mformiate, frikusmcnt ennayte^ 
lyste Félix Go^st mort f^T^SSS^^ 
samedi matin 29 août, d'une v *“ r crûment que le printemps est 
crise cardiaque, à la clinique loin, et espérer que la Années dhi- 

■mmAImI ■'■■■« J. U D..J. Il ■» n% liuntAr fininmt 


EU» s’inscrivent principalement langue*» les peuples-.. J 
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Des procureurs 
et de la République 

par Michel VauzeHe 
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psychiatrique de La Borde (Loir- 
et-Cher), où il travaillait depuis 
près de quarante ans. Il était 
âgé de soixante-deux ans. 

Qu'cm l’approuve ou non, le style 
de pensée et d’action de Félix Gaat- 
tari symbolise une époque : celle des 
années 70, des effervescences sub- 
versives de raprès-Mai, des aven- 
tures collectives s’efforçant d'inven- 
ter, tous azimuts, mille espaces pon- 
des libertés multiples. De l'antipsy- 
chiatrie aux combats dans les 
marges, des radios libres aux luttes 
antirépiessi ves, de la création philo- 
sophique aux horizons écologiques, 
Guattari n'a cessé d'expérimenter 
d'autres façons de soigner, de théori- 
ser, de militer, de fane des livres. 

Un regard rétrospectif air de tds 
parcours ne doit pas ignorer qu'ils 
comportent aussi erreurs, errances, 
excès. On ne rend jamais service, et 
surtout pas i une mémoire, en 
inventant des perfections illusoires. 
Mais en ces temps où le mot d’ordre 
«changer la vie» a depuis si long- 
temps laissé place & celai de «gérer 
la crise», dans cette Fiance devenue 
tristement réactionnaire, bêtement 


voir L-rumou q«= « y. aux Editions de 

loin, et espérer qw la Années âlu- h^ tUrespu^S»®^ 

Cest dis 1953, alors m’a a seu- L'Antt-Œdipe, en 1972, 

l em en t vingt-trois ara (il «t né le de ooosidéraWes remoiB. En 

30 i^ 30 ^- 11 * F S*i dépit de son titre, ce n'est pas un 

travaille à la cbuqne <te U Bonle, ^ «contre» la psychanalyse, une 

*«* . te ‘ rimpk dénonciation de son carac- 

raounr. Fondé a ^ ami ^™. p ?L~ tire rtducteur, ramenant rintanssa- 


mourir, rwuc œut oumv™ ^ - 
psychiatre et psychanalyste Jean 
Oury, ce lien pas comme les autres 
veut rompre avec renforcement asi- 
laire, les pratiques répressives de la 
psychiatrie - traditionnelle et les 
conceptions figées de la maladie 
mentale qui les cantionnenL 

Ce que Guattari apprend A La 
BArfV L en participant au 61 des jours 
et des ans à la vie collective de cette 
institution instable, se retrouve dans 
toutes les manifestations de sou aco- 
vilé. Qu'on n'invente ni ne mute 
jamais seul, que le psychique et le 
yrrîni (ou lé politique, rinstitnbon- 
nd, le collectif-) .ne sont pas sépa- 
rfs, que la vie quotidienne est le heu 
de luttes minuscules, mais phs déci- 
sives que Tes grandes batailles électo- 
rales, c’est en cet endroit hors des 
nonnes que Guattari le comprend. 
PeutrStre est-ce toujours k partir <fc 
r rt t 1 - expérience continue et intermi- 
nable qu’il va poursuivre ses tnûec- 
toires théoriques et politiques. 


Simple UCUUUVmi^iu UV «V« — 

1ère réducteur, ramenant r intarissa- 
ble inventivité de l'incons ci ent au 
scénario médiocre du huis dos avec 
papa-maman. Cest avant tout une 
défense et illustration de la poritrvité 
du désir, de la richesse créatrice de 
ses mécanismes producteurs, de ses 
connexions aux courants mondiaux 
et aux mouvements de l'Histoire. 
Ces dernière font Tobjet, avec Mille 
pltaeaux (1980), d'une analyse origi- 
nale, centrée sur tes actes si n g u liers, 
sur les événements et les processus 
c on crets plutôt que sur l'être et "ac- 
tivité en général. Comparativement 
au premier, ce texte important n a 
pas reçu toute l'attention 1 qn’il 
mérite. 

Dans ces deux livres majeurs, 
ainsi que dans Kafka. Pour une ht- 
tirature mineure (1975), Rhizome 
(1976), ou Qu'est-ce que la philoso- 
phie? (1991). Deleuze-Gnattan 
explorent d’autres manières de pen- 
ser le pouvoir, l'Etat, l'espace, les 


par l e docteur Jean Oury 

Avec Félix Guattari, le «jeu» 
avait commencé B y a bran long- 
temps, aux alentours de 1945. Il 
avait une qiiretaftie d’années, mol 
une vingtaine. Déjà, une efforvea- 
cence de questions, d’hypothèses. 
I dUt dans les «caravanes» orga- 
risées par mon tore Fernand, insti- 
tuteur, pendant l'été. Cest à cette 
période que je l'ai rencontté, déjà 
toujours le mftma. Une sorte de 
Jaisser-afler révenr; ^voulant - tout 

conWhro; les ta 


Une dMectique de l'amitié 

a «ma,» Hune l'amitié, là eus 


mon travaa déjà très prenant dans 
le domaine «médical» de la psy- 
criatrie, je ne pouvais pas être da 
plain-pied dans ce champ social, je 
lui avala donc proposé d'occuper 
cette ptoce/tout au moins d'appro- 
fondir tas engagements qull avwt 
déjà dans cet «univer s». Il a tou- 
jours respecté ce contrat, sans 
jamosfaiffr. Bien sûr. comme B se 
doit dans de tris engage ments, 1 y 
a eu aminé nous quelc^ies cfiscords. 
mais à ta longue suffisamment <»- 
tactisés.poo- que la continuité de 
;.ik^ tehtraprisa» ne soit pas rité- 


. rée. P^rtiri^mitié. peu com- 

questkxinemerit pofititTie concret ; mun, et de fidéM. 
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Hhuahhna, b rimation à Madagas- 
car, etc. 

Cest un peu plus tard, fin 1950, 
qu'il est venu très longuement 
séjourner ft où je travaBata en psy- 
chiatrie, à ta dMque de Seumary, 
en Loir-et-Cher. Longues discus- 
sions nocturnes; dSSogue* imenra- 
nables. U avril commencé «les 
études de phamacte^Ça ne M plai- 
sait pas du tout Je lui ai fait un 
très long progranwie de lectures^. 
U s'est mis tout de suite au «tra- 
vaa». et je ravris encouragé è ne 
pas commuer pharmacie. B y avait 
eu une sorte de «contrat» entre 
nous. Je concevais ta psychiatrie 
dans son ensemble comme devait 
s'articuler concrètement avec ce 
nui se passe dans ta champ sodal. 
donc politique. Mate, du fait de 


CATASIROPHIS 

Tœtrto-dnq morts 

et de nombreux disparus 
en Floride après lu passage 
du cyclone <r Andrew » 

Le dernier bBan du passage du 
cyclone tropical «Andrew» sur ta • 
Floride, puis sur la 
dressé dimanche 30 août, s élève 
è 35 morts (dont 2 disparus en 
Floride, 4 en Louisiane et 4 aux 
Bahamas). H y «irait encore de 
nombreux autres disparus en Ro- 
nde. Quant aire dépita mat^ete. 
as sont estimés de 15 à 20 nri- 
fiards de doBare avec B30OT inri- 
sons détruites pour taFforide, 
«nia 400 rraHkms et 2 mBfardsde 
dotera et 8 000 maisons détruites 
pour la Louisiane. 

Plus de 20 000 militaire* 
devraient arriver en Flonde ^ns 
les prochains jours. L armée devra 
nHnW les vüteges de tontes pour 
«loger» une P art i® dô ® 
180 000 sans-abri. ETs» 
apporter des «mtrines de mimera 
derators a&nantakea, desfoitfnh 

tures diverses, notamment aes 
«fbduits en ti- moustiques et dos 
médicaments pour lutter contre 
des gaatro-enténtes et autre* 
affections. La chaleur (aux eiy^ons 
de 30*C) et les détritus qui pour- 
rissent au soleU rendent la situa- 
tion sanitaire précaire. 


I faut dira que le champ poft«?« » 
depuis quarante ans a été d'une u 
grande complexité; des orages, 
des déchirements, des apparte- b 
nances plus ou moins éphémères, ^ 
des désBuàîons, des engagements p 
enthousiastes... L'émergence de 
groupes, culturels plus ou monts ^ 
marginaux,- tout un brassage ^ 
d'idées, de personnes appartenant 

à des tendances tes plus «fivaraœ-. 

L'idée de base restât toujours iee 
è l’inlassable travail d'éclrirdsse- 
ment, de critiqua des système 
sclérosés, féHtôs. La critique de ta 
psychanalyse de ta part de Fétac rne 
semblait trop masrive, trop ré<hx>- 
tiormîste. U mettait à profit tout son | 
travail philosophique avec GiHes i 
Detauze, de très longs échanges, 
une sorte de «cflaiectiquo» de 

rep-ères 

L* 29 août, le présidant Bush 
avait annoncé que l'Agence fédé- 
rale pour les secours d’urgence 
débloquait des crédits de 300 ma- 
tions de dotera, auxquels s ajou- 
taient 127,2 mffions de dotera de 
bons alimentaires. La situation est 
moins difficile en 
les autorités «déraies v-ennwri d y 
ouvrir des bureaux d ride. - (ArP-l 


l'amitié, là aussi, exceptionnelle. 

Comme au premier jour, tout restait 

à faire, ne seraa-ce que pour lever 
toutes tas ambigunés, les môrinter- 
prétations môrfiatiques, à propos 
de la psychiatrie, de 
r«antipsychtatrie». de ta psychana- 
lyse. de la «psychothérapie institu- 
tionnelle», etc. Des questions res- 
taient ouvertes à propos des 
rapports entre faimmanence» et la 
« transcendance », en particulier 
depuis son livre avec G. Detauze 
Qu'est-ce que la philosophie ? et 
celui sur la Cha osmose. Contro- 
verses qui ne s'àrticriaient que air 
un fond de convivialité absolue, 
sans frite, en dehors de tou» pré- 
vatence des uns ou des autres. 

Félix noua quitte aujourd'hui, 
brusquement, sans s'étre prépiwé. 
Nous sommes tous désemparés. 
Plus de quarante ans d'existence 
quasi commune, un travail grgan- 
tssque qui ras» en chantier. H avatî 
le courage d'exprimer ce W* 
borait, dans les journaux, à ta télé, 
à ta radio, et dans tas pays tes ptas 
divers : Htafie, le Japon, ta Brésil, 
les États-Unis— Le travaB sera long 
pour trier tout ce (*Â était en train 
de s’étaborer. Mais le deu3 ne frit 
que commencer. 

b La docteur Jean Oury dirige 
la clinique psychiatrique du 
chAteau de La Borde à Cour- 
Chevemy (Loir-et-Cher)- 


en «m» ocs arawi» ° r, I ■ 

aléatoires et proliférantes . | 

« machina désirantes». « corps sms 
organe», «déterrilonalisanon», etc. ™ 
Ces noms sont délibérément para- 
doxanx : ell faut absolument des 
expressions inexactes pour désigner di 
quelque chose exactement. » d 

p ain les initiatives politiques de in 
Guattari se transpose nn même sens 
du travail collectif, «les réseaux en 
marne, de ta recherche subversive. 0 ^ 

fonde ainsi en 1968 le CERFI (Ceo- P 
ne d'études et de recherches sur te n 
fonctionnement des institutions), qui ir 
mblie la revue Recherches, puis, en d 
1979 le ON EL (Centre d'iniüalrres c 
pour de nouveaux espaces de c 
liberté). - 

«Frôler t 

la vérité » 

On le voit se battre pour les t 
diverses formes de libération t 
sexuelle, pour les radios libres < 
(Radio-Alice en Italie, Ra dio-T o- , 
mat»» è Paris), contre la répression 
s’attaquant aux autonomes et aux 
militants révolutionnaires en Italie 
et en France. Ces «activités gau- 
ftiknx ordinaires» lui valent notant- | 
ment «Tëtre co ndamn é pour ouM ff 
aux bonnes mœurs en 1973, apres la 
nabli cation d’un numéro oe 
Recherches intitulé «Tros milliards 
de pervers. Grande encyclopédie des 
homosexualités». D voit aussi, à ta 
fin des années 70, la police perqnisi; 
donner à son domicile pansien ainsi 
qu'à La Borde, alors qu'il héberge 
des militants «suspects». De telles 
mésaventures ne semblent pas 
menacer les mtefleetuels bien pen- 
sants qui sont i présent légion. 

Son engagement, ces dernières 
an n^gc [ dans le mouvement écoto- 
aîaue n’est pas d’une natore fonda- 
mentalement différente. H ^tiape 

à la fias aux activités des Verts et de 
Génération Ecologie, devient mem- 
bre du bureau national de ce dernier 
mouvement et publie ses réfl=»<ws 
sur les Trots Ecologies (Galilée, 
1989), où il montre que l écologie 
doit conduire aussi A un changement 
du rapport à soi et aux autres. Le 
dénominateur commun est toujours 
on combat contre fun,. I unique, 
L’autoritaire figé, répétitif, donc 
répressif; en faveur du tmittiple, des 
innovations inattendues, «les libéra- | 
fions minoritaires, des mutations 
individocltes, passant dn microscopi- 
que & rhistonquc- 
Félix Guattari incarnait fixe- 
ment, bon nombre des am bigmt és et 
des ccmtradictions d’une certaine vie 
intdkctneUe fnmçaise et deæs ra- 
tions à la société présente. Psychanar 
teste attaquant la I»yctouy*f* u 
écrivit un jour: a Freud avau un 
génie, de fmer la vérité et dépasser 
à côté, puis de combler le vide avec 
des associations... » Suggérer que 
cette phrase pourrait bien *®M“" 
ouer à lui-même n est ^s inm 

offense A sa mémoire. Cest, au 
contraire, un hommage, quand rair 
dn temps ne sait même dus ce que 
«frôler la vérité» peut vonkar «tire. 

ROGER-POL droit 

(I) Titre d’un livre de Félix Gualian 
«iiai dgwn jmnte 80 (Edi- 

lions Bernard Barranlt, 1986). 


L 'INSTITUTION pxfictaire ast su 
cœur de l'actualité. H n est 
pas da semaine où la 
nécasaîté d’una réforme profonde 
de la magistrature ne soit iHustrée 
avec les signatures les plus 
diverses. C'est un des privilèges 
de ta démocratie que de telles 
interrogations puissent s'exprimer. 

Ministre de la justice depuis 
quelques mois, j'ai eu l occasion 
publiquement de dire mon senti- 
ment. notamment à propos des 
inquiétudes que peut inspirer l'état 
des relations entre les représen- 
tons de la nation et les juges. Je 
crois toutefois nécessaire de rap- 
pelât une nouvelle fois quelques 
principes. 

La Justice est à ta fois wwverru 
très populaire et une administra- 
tion méconnue. Elle s uscite donc 
d'anciennes et vives contr overse s, 
alors qu'en raison de sa vocation 
pacificatrice rite devrait recevoir le 
soutien d'un large consensus. 


Le juge n'est soumis cjj'à ta kx. 
L'indépendance du juge est garan- 
tie par la Constitution. Se ne peut 
se concevoir cependant comme 
une rupture avec l'Etat C’est au 
nom du peuple que te juge rend 
ses décisions, appliquant ta loi 
votée par tes représentants de te 
nation. 


Auprès de ce juge indépendant 
doit siéger un procureur respecté. 
Ma conviction de chef du parquet 
est qu'il faut plus que jamais 
défendre le Qan hiérarchique entre 
ta garde des sceaux et le parquet 

Ce lien avait été établi par la 
République naissante. H faflait pro- 
téger le procureur, défenseur de 
l'intérét général, contra tes pres- 
sions auxquelles H s’exposait de la 
part da tous les autres pouvoirs, 
politiques, locaux ou partlcunors. 
La procureur est ainsi à la fois fié à 
ta volonté de ta nation par son lien 
hiérarchique avec le ministre de ta 
justice, et indépendant par s on 
appartenance à la magistrature. 
C'est ainsi que le procureur de la 
République n'a d'instructions a 
recevoir que du garde des sceaux, 
à l'exclusion de toute autre auto- 
rité ministérielle. J'ai eu récem- 
ment l’occasion de réaffirmer cet» 
règle importante devant r ensemble 
des procureurs généraux réunis à 
ta Coœ de cassation, mais égale- 
ment devant tes préfets réunis è 
ITnitiative du ministre de l'intérieur. 

L'autorité du parquet ne peut 
que gagner a voir se dissiper les 
ambiguïtés qui pourraient être 
entretenues sur te nature exacte de 
son statut et de ses mlsaiorw. Le 
procureur rte tire sa légitimité que 
de ta lot 

Défendre cette autorité suppose 
qu'elle s’exerce dans la respect de 
l’unité de la République et de la 
] souveraineté nationale. C est pour- 


quoi la chef du parquet doit être 

responsable devant ta représenta- 
tion nationale. 

Couper les Tiens qui unissent 
dans notre système les procureurs 
a le République, par exemple en 
tes constituant en corps autonome 
sans rapport hiérarchique avec la 
chancellerie, serait un mauvais 
coup porté au tôle et au rang de ta 
justice dans T Etat républicain. 

U suffît pour s’en convaincre 
d'observer l'exemple donné par de 
nombreux pays qui ont bouleversé 
leur institution judiciaire. La situa; 
bon italienne illustre tout ce qui 
peut être perdu a isoler le parquet 
de la légitimité démocratique. 

Les démocraties qui renaissent à 
l'Est et qui font table rase du sys- 
tème effondré se tournent en ce 
moment vers nos institutions où ta 
défense de l'intérét général leur 
paraît mieux assurée que par le 
modèle anglo-saxon en raison pré- 
cisément de ta position originale 
qu'occupe ta procureur entre l'Etat 
et les juges. Je ne vois pas lè 
matière è désespérer du sort fait 
au procureur de notre République, 
au contraire. 

U faut donc conforter notre sys- 
tème. Plus d'indépendance pour le 
parquet, et c'est le sens de la 
mise en place de la commission 
consultative du parquet qui ren- 
force ses garanties statutaires 
sous ta présidence du pr ocure ur 
général près ta Cour de cassation. 

1 Plus da reconnaissance de ta 
nation è voir sas procureurs de ta 
1 République travailler è la défense 
■ de l'intérét général dans le cadre 
* des grandes priorités politiques 
" décidées par ta peuple et par ses 
“ représentants : aujourd'hui notam- 
l » ment la lutte contre te corruption 
l ’ et contre ta délinquance en mffiau 
urbain. 


Laissons donc le peuple souye- 
rrin -décider, ses. éhis légiférer, tes 
ministres gouverner, les jugas 
juger et tes procureurs veiller a 
l’application de ta loi. La Républi- 
que y trouvera les siens. 

I» Michel Vauzelle est garde 
des sceaux, ministre de la jus- 
tice. 

□ Uae éwsioH A la maison dtantt de 
Gradtansn. - Un détenu de la mat- 
son d’arrêt de Gradignan (Gironde). 
Patrick Peyras, trente-quatre ans, 
s’est évadé, samedi 29 aoÛL , « »anî 
les barreaux de sa cellule. Il est 
ensuite passé sur un toit avant d at- 
teindre le chemin de ronde gtâceâ 
une corde. L'alerte a été dooatepar 
un surveillant posté sur un mirador, 
et un second détenu qm ra^mg- 
gqait a pu être ratirap^ Pa^ i^y- 
ras, qui avait été rnaûpi tons çtaa 

affaires de vol à mam aimée, était en 

détention provisoire. 


La coiÿonction 
de l'activité Pmatubo 
et da la saison des pluies 
menace 50 000 personnes 

Des torrents do boue ont è nou- 
veau dévalé tas pentes du volcan 
philippin Pînatubo, sam0 “ l 
29 août. On déplore huit morts. 
Plusieurs «Mages de ta région ont 
été firtératamant engloutis, at pk» 

de 50 000 personnes ont dû fuir 
de chez elles devant ta menaça 
d'autres coulée# de boue- On 
estime à 40 villes jrt à pfosde 
400 villages ta nombre de tocafités 
plus OU moins affectées ou mena- 
cées par les coulées. 

• Depuis plusieurs semaines, rac- 
üvhé du volcan ^ dévoué ptes 
Intense: 8 émet degr^sq^ 
titôs de cendres, et celles-ci se 
mélangent avec ■£«»» J* 
pluies diluviennes, 
saison des pluies mais encore ptas 
abondantes avec ta passage de ta 


tempête tropicale «PoUy», pour 
engendrer de monstrueuses cou- 
lées de boue, tes tahars. selon te 
mot indonésien qui désigne ce 
phénomène redoutable pour tous 
les volcanologues. «PoBy» conti- 
nue sa course vers Taiwan, mais 
1e typhon «Omar», qui vient de 
balayer lHe de Guam (dans l’archi- 
pel des Martannes). s'approche 
maintenant des Phffippines. 

intempéries 

Trois morts 
sur la Côte d'Azur 

Trois personnes - imprudentes 
- qui se baignaient ou regardaient 
de trop près la tempête sont 
mortes noyées, te 30 août, è Nice 
et è Saïrrt-Jean-Cap-Femrt (Alpes- 

Maritimes). Sur tou» ta région de 
ta Côte d'Azur, dans la nuit du 29 
au 30 août, de violents orages 
accompagnés do vents très for» 
et de pluies «Suviennes (90 mim- 
môtres d'eau en trois heures dans 
certains endroits) ont provoqué 
divers accidents, mis des bateaux 
de plaisance en difficulté, coupé 
des lignes électriques et des] 
routes secondaires, arraché des 
arbres, bloqué des alpinistes et 
. des promeneurs dans tas environs 
de Srint-Martln-Vésuble. Las cours 
| d'eau de ta région sont en crue. 


ALFRED BRENDEL, 

LE FOU DE BEETHOVEN 


INSPIRÉ. Toujours en quête de la vérité d^œuvi^. 
Alfred Brendel remet sur le métier les sonates de Bee- 
grand planiste autrichien dévoile pour vous 

les secrets de sa méthode. , 

NOVATEUR. En ces années 20. Arthur 0 Ho “^.“’’ ^ 
Mllhaud. Arnold Schoenberg, Bêla Bart ?J 6 ' J 8 ®? 
vinsky inventaient la musique de notre siede. Portra 
d’une génération éternellement jeune. .. . 

INESPÉRÉ. Versailles rend son lustre a Henry Du Mon , 
SSSd. Louis XIV. contemporain *U*. 
d’oratorios enflammés et de motets recueillis. A la décou 

verte d’un oublié de génie. 

Et anai : l'aventure du Hollywood Bowl i McCcy Tynm. 
te pianiste de Coltrane ; hi-fi : les enceintes à 7 000 F , 
tedïriers festivals de l'été, les disques de la rentrée, 
les petites annonces. 
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SOCIETE 


Dans l’attente de solutions à Vincennes, à Montreuil et à La Courneuve 


Quatre cents familles de mal-logés campent toujours 

dans la banlieue parisienne 


A l'approche de la rentrée 
scolaire, plus de quatre cents 
familles mal logées campent 
toujours en Ile-de-France, avec 
plus ou moins d'espoir de relo- 
gement Des solutions ont été 
proposées par le préfet de 
région, préfet de Paris, 
M. Christian Sautter, notam- 
ment des hébergements d'ur- 
gence pour les familles qui ne 
disposent d'aucun toit Diffé- 
rentes manifestations, et quel- 
ques incidents, à Paris, à Mon- 
treuil ou à La Courneuve, ont 
cependant souligné à nouveau le 
déficit de logements sociaux en 
Ite-de-France. Blés veulent inci- 
ter tes pouvoirs publics à réagir, 
en particulier par une redéfini- 
tion de ta notion de réquisition. 


dernier tes premiers occupants du 
camp sur ce territoire de la Ville de 
Paris, ni le Conseil des Maliens de 
France, qui a ensuite cherché à uni- 
fier leur protestation, ne semblent 
plus contrôler le mouvement 
aujourd’hui. Quant à la préfecture 
de Paris, elle se dit toujours prête & 
reloger les trente-cinq familles 
recensées «sans domicile», y com- 
pris les expulsés, mais n’a pas de 
solution pour ceux qui s'estiment 
mal logés. 


est charge par les organisations cari- 
tatives, EmmaOs en tête. Les églises 
catholiques et protestantes s'étaient 


engagées & les accueillir jusqu'au 
23 août, puis ont accepte que la 


Au campement de Vincennes, 


situation sent prolongée jusqu’au 
1* septembre, dans rattente d'un 
accord qui devrait intervenir pro- 
chainement entre la préfecture de 
Paris et les familles. La plupart 
d’entre elles ont été rassemblées 
pour le moment dans un local à 
côté d’un temple protestant, rue 
Olivier-Noyer (14«). 


pins le temps presse, pins l'équation 
du relogement devient insoluble. 
Parti de quelques dizaines au mois 
de juin, le nombre des familles mal 
logées atteindrait plus de trois cent 
cinquante aujourohui. Parmi elles, 
certaines chercheraient surtout à 
bénéficier d'un logement social. 
Actuellement, la principale tâche 
des pouvoirs publics consiste & dis- 
tinguer l'éventuelle manipulation 
des réels cas de détresse. 


Un premier campement de 
familles mal logées s'était installé, 
l’été 1990, place de la Réunion, 
dans le 20 e arrondissement de Paris. 
Un autre investissait, en 1991, le 
quai de la Gare dans le 13*. Cet été, 
les manifestations spectaculaires de 
sans-logis se sont multipliées et 
étendues & la banlieue. 


Sur l'esplanade du château de 
Vincennes, premier théâtre des 
actions de cette année, l'indiffé- 
rence a succédé & l’émotion qu’a- 
vait su créer fabbé Pierre en faveur 
d’une majorité de familles 
maliennes mal logées. Ni la munici- 
palité de Fontenay-sous-Bois (Val- 
de-Marne), qui a conduit en mai 


Suite au coup d’éclat de l'abbé 
Pierre qui, élevé â la dignité de 
grand officier de la Légion d'hon- 
neur, avait déclaré, le 14 juillet, 
qu'il cessait de a porter l'insigne», 
deux immeubles ont été réquisition- 
nés à la demande du gouvernement 
(le Monde du 17 juillet). L’Assis- 
tance publique pourrait en fournir 
un troisième, rue Rondelet (12*). 
Néanmoins, ces solutions ne 
concerneront que les «sans-logis» : 
c’est le cas de trente-cinq familles 
recensées comme telles â Vincennes 
et d'autres, qui seraient aussi au 


La préfecture de région n’est plus 
seule i devoir trouver des re loge- 
ments de fortune. Dans les départe- 
ments de la banlieue pariaenne, les 
dossiers sont directement gérés par 
les mairies. L’un des plus délicats 
concerne La Courneuve en Seine- 
Saint-Denis. Les seize familles qui, 
depuis quelques jours, campent 
devant la mairie, avaient mené une 
grève des loyers â la Cité des 4 000 
pendant {dus de trois ans. Aujour- 
d'hui, elles rédament un rééchehm- 
nement de leur dette, plus qu’un 
relogeaient i p ropr ement parier. 


150000 personnes 
i reloger 


A Montreuil (Seine-Saint-Denis), 
(a municipalité a négocié ces der- 
niers jours avec les associations 


pour régler le cas de vingt-cinq 
ramilles expulsées sur son territoire 


le 28 juillet. Certaines ont déjà été 
relogées. D’autres devront se 


nombre de trente-cinq environ, 
recueillies dans des églises pari- 


siennes depuis le début de Tété. 


Ce deuxième groupe, a été pris 


contenter de solutions provisoires 
du type Ataeoo, du nom des bara- 
quements de chantier qui peuvent 
pallier quelque temps le manque 
structurel de logements i Paris. 


GU1UAUME CLÉMENT 


□ Un mort et «puante blessés dans 
un accident d’autocar en Espagne. - 
Un accident d'autocar a fait un 


mort et quarante blessés, dimanche 
30 août, pris de Cordoue, sur le 
principal axe routier reliant Madrid 
à r Andalousie. Cet autocar français, 
qui se rendait à l'Exposition univer- 
selle de Séville, s’est retourné après 
avoir quitté la toute pair une raison 
encore inconnue. 


été sous la tente 


□ Des aatomohiBstes blessés par on 
tirera sur l'autoroute Ad, - Un tirera 
embusqué sur un pont au-dessus de 
l'autoroute Ad entre VHlefranche- 
sur-Saône et Bellevilte (Rhône) a, 
dans la nuit de vendredi 28 à 
samedi 29 août, blessé par balles 
quatre automobilistes. L’inconnu a 
ouvert le feu pendant une dizaine de 
minutes sur le flot de voitures 
remontant vers Paris, à une heure 
de force densité du trafic Le pare- 
brise d’une dizaine de véhicules a 
été fracassé, tandis que la carrosserie 
de nombreux autres a été endomma- 
gée. Les voitures touchées ont pu 
ngoindre Paire de stationnement la 
plus proche sans provoquer d'acci- 
dent. 


21 mai. - Quelques dizaines 
de familles, pour la plupart 
maliennes, s'installent sur ('es- 
planade du château de Vin- 
cennes. Certaines viennent è 
l'aide de cars affrétés par la 
murüdpaltté (PCF) de Fontenay- 
sous-Bois (Val-de-Mamej. Leur 
nombre atteindra plus de trois 
cent cinquante au cours de Pâté. 


eux, plusieurs élue du PCF, des 
Verts et de Génération Ecologie. 


24 mai. - Incidents entre la 
police et les maHogés sur l’es- 
planade du château de Vin- 
cennes. Le maire de Fontenay- 
sous-Bois, M. Louis Bayeurte, 
doit être .hospitalisé. 


27 mal. - La préfecture de 
Paris propose différents sites 
autour de la capitale pour reloger 
les occupants de Vincennes. 


4 juin. - Cinq h six cents per- 
sonnes participent b une mani- 
festation de solidarité avec les 
maHogés, à rappel du Comité 
des Maliens de France, Parmi 


18 Juin. - M- Christian Saut- 
ter, prêta t de la région Ile-de- 
France, définît deux préalables au 
relogement dos-farnffles de Vin- 
cennes : une t information Ra- 
ide» sur leur nombre, leur iden- 
tité, leur composition, et 
l'acceptation par elles des 
«hébergements provisoires, mars 
très corrects» qui leur ont été 
proposés. 

27 juin. - Uns vingtaine de 
maHogés s'installent devant un 
immeuble du vingtième arrondis- 
sement. La pofice intervient 

8 juillet. - Des famîfles de 
Maliens, qui occupent depuis 
trois semaines, chaque après- 
midi, la mairie de GennevilGers 
{Hauts-de-Seine} sont évacuées 
par la police. 

28 juillet. - 25 familles 
- maliennes, cap-verdiennas et 


françaises ~ sont expulsées d’un 
hôtel meublé de Montreuil 
(SejneSaftit-Denis). 

29 juillet - A Vincennes, des 
Incidents opposent certains 
Malîenq aux riverains- Quatre 
personnes, dont deux poBdèrs, 
sont légèrement blessées. 

7 août - La municipalité (PCF) 
de Montreuil reloge provisoire-' 
ment iss expulsés dans un 
groupe scotréra 

18 août. - Mgr Distiger, 
archevêque de Parie, s'inquiète 
de la situation des familles 
t hébergées ds façon précaire 
depuis plus d'un mois et demi 
par huit paroisses de Paris». 

18 août - Seize famffiea sont 
expulsées è La Courneuve. Blés 
s'installent devant la mairie. . 

24 août - Us expulsés de 
Montreuil doivent quitter leur 
logement provisoire et plantent 
un camp devant la mairie. 


A partir de 64 500 F* 


Et pourtant, une Renault 19 ça n’a pas de prix. 





NOUVELLE RENAULT 19 

nouvelle pour longtemps. 


Evidemment il a bien fallu donner un prix à la Nouvelle Renault 19. Ses nombreux avan tage s sont pourtant 
inestimables : nouveaux appuis-tête avant réglables en hauteur, lunette arrière chauffante, projecteurs halogè- 
nes H4, protections latérales et boucliers aérodynamiques, rétroviseurs régi aides de l'intérieur, ceinture de sécurité 
réglable en hauteur, feux arriére de recul. Bien sûr, il y a encore beaucoup d'autres avantages qui rendent 
la Nouvelle Renault 29 aussi précieuse, ceux-là, nous vous laissons les découvrir. Modèle présenté ; Nouvelle 
Renault 19 RT 1.8 avec options (toit ouvrant électrique, appuis-tête AR). Prix 104220 F. ‘Renault 19 RL 
1.4 3 portes. Prix tarif au 1" Juillet 1992. Garantie anti-corrosion Renault 6 ans. OIAC votre financement 


RENAUL T 

k£ OSjIBl £s 

a vivre! 


SPORTS 


AUTOMOBILISME : le Grand Prix de Belgique de fournie 1 


La longue patience 
de Renault 


Devant la différence croissante 
entre ie nombre d'habitants et de 
toits disponible» à Paris, le» asso- 
ciations sont; an fil des années, de 
plus en plus combative* Certes, le 
dernier recensement INSEE de 
1990 indiquait que 3090 00 loge- 
ments étaient vides dans la capitale 
et en banlieue, mais ce chiffré com- 
prenait les appartements en coure 
de location on de vente' on en . tra- 
vaux. En réalité, ht demande insa- 
tisfaite ne cesse de croître et l’ur- 
gence d’une relance de. la 
construction se fait sentir. En 
région parisienne, 150000 per- 
sonnes sont inscrites sur le fichier 
des maHogés. 


Dans une .interview publiée par , 
Potitis, M*» Marie-Noélle Liene- i 
manu, ministre déléguée au loge - 1 
ment et au cadre de vie, affirme 1 
qu'elle «pense obtenir des crédits 
supplémentaires sur 1992 pour 
relancer le plan Rocard et reaisni - 1 
buer des FIA (plans locatifs aidés, , 
nouvelle appellation des HLM) vers ■ 
l'Ile-de-France, là où sont les i 
urgences». 1 


En gagnant le Grand Prix de 
Belgique de formule 1, 
dunaitc he 30 août sur te circuit 
de Spa-Fvatcordtamps, le jeuqe 
Allemand Michael Schumacher 
(Benetton-Ford) a obtenu la pre* 
mièra victoire de sa carrière, un 
an apfte am défauts en formule 
1. Grâce è la deuxième place de 
Mge! Marne! et la troisième de 
Riccardo Patrasa. Williams-Re- 
nault est désormais assuré du 
titre de champion du monde des 
constructeurs, à quatre Grands 
Prix de la fin de la sateon. 
Qui rua jours après le sacre du 
pilote . britannique, Renault 
obtient ainsi un deuxième suc- 
cès pour son 200*Grand Prix, 
quinze ans après ses débuts w 
fomudsf. 


de notre envoyé spécial 


Outre les constructions de loge- 
ments, la procédure de réquisition 
est également en cause; La loi Bes- 
son, votée en 1990, permet aux pré- 
fets de réquisitionner des logements 
en cas d'urgence et sous certaines 
conditions, « dans le respect du droit 
de propriété». Mais aujourd’hui, au 
ministère du logement, on s’inter- 
roge sur l'efficacité de cette procé- 


dure «d'urgences qui peut durer 
jusqu’à six mens. L'éventualité d'un 
aménagement de la loi n’est pas 
écartée. 


Honda. La firme japonaise n’a-t- 
dle pas bénéficié d’énormes retom- 


bées médiatiques, alors qu’elle se 
contente également de la fabrica- 
tion des moteurs? 


a En revenant à notre rôle de 
motoriste, nous avons surtout 
retrouvé notre vocation, dit Bernard 
Dudot, directeur technique et 
«père» des moteurs Renault 
depuis le début de l'aventure en 
formule 1. Nous possédons le per- 
sonnel et les techniques "nécessaires 
à portée de la main, alors qu’il 
nous faudrait au moins cinq années, 
pour mettre au. point une voiture 
complète. De phu, dans la formule 
/ actuelle, il est devenu très difficile 


de pouvoir 'tout faire, comme te 
prouvent tes problèmes rencontrés 
par Ferrari. Nous avons donc p ré- 
féré nous adresser aux meilleurs 
fabricants de châssis du monde, qui 
■ restent tout de même les écuries 


Les leçons 


Tout se passe en fait comme si 
le succès actuel de la firme fran- 
çaise s’était nourri de» erreurs pea- 
Vsées. Comme si, dans sa longue 
patience et dans ses échecs -succes- 
sifs, Renault avait réussi à se for- 
ger une maturité. La première 
.errera se situe aux. alentours de 
. Tannée 1982. Les sarcasmes contre 
la u théière jaune» ont déjà été 
étouffés par les premières victoires. 
Renault est en passe d'imposer la 


technologie du turbo. que la firme 
avait implantée en formule 1. « 1! 


nous a alors manqué le coup de 
pouce financier, quelques investisse- 


ments supplémentaires pour que 
nous remportions le titre convoité». 


explique Bernard Dudot . L’action 
de fécurie semble surtout entravée 


par des pesanteurs administratives, 
'des lenteurs dans les décisions. 


dans un sport qui ne récompense 
que la vitesse. Contre ce travers, 
les responsables de Renault-Sport- 
ont mis en place, autour de Ber- 
nard Dudot, une véritable «équipe- 
commando» d'environ cent- trente 
personnes. Une équipe structurée 
de telle manière que les temps de 
réponse des hommes ressemblent à 
ceux des moteurs. Ainsi lorsque la 
fédération internationale (FISA) 
s’est aperçue que les courses deve- 
naient monotones et a déridé d'im- 
poser l'essence du commerce, il n’a 
pas fallu plus d’une semaine aux 
ingénieurs <f Effet aux mécaniciens 
de Renault-Sport pour adapter les 
nouveaux carburants imposés aux 


moteurs. L’équipe bénéficie , en 
outre du soutien financier indéfec- 
tible de la firme, dont Travestisse- 
ment en formule I dépasse désor- 
mais te millième du budget général 
de l’entreprise. 


Cétait en juillet 1987. Une voi- 
ture jaune et noire faisait ses 
. débats sur le circuit de Silverstone, 
provoquant l’hilarité générale à 
cause de sa fiche use tendance à 
transformer ses moteurs en fumées 
et bouillonnements . Dimanche, tes 
râtés de la voiture de Nigri Man- 
self ne prêtaient plus A rire. Un 
- ennui d’échappement coûtait au 
nouveau champion du monde sa 
neuvième victoire de la saison . 


Après l’échec de justesse de 
1983, Renault avait peu è peu 
. ch a ng é de stratégie en fournissant 
des moteurs à d’autres écuries (1). 
C’est à cette période que remonte 
la deuxième erreur: celle de 
u’avotr pas su tisser des liens assez 
étroits avec les partenaires choisis. 
Le compagnon idéal, Renault 
l’aura finalement trouvé après deux 
ans de réflexion, avec l’écurie de 
Frank Williams. «J’ai fréquenté 
beaucoup d’écuries, dit Bernard 
Dudot, et Williams est de loin cetie 
avec laquelle j’ai eu la meilleure 


Mais il n’empêchera pas Williams- 
Renault d’obtenir le titre de cham- 


arre laquelle ] ai eu la meilleure 
entente technique. Hors des 
périodes de Grand Prix ou fessais. 


pion du monde des constructeurs. 
A une époque où les pilotes de 
; premier plan n’hésitent pas & s’in- 
vectiver publiquement pour s’as- 
seoir dans tes meilleurs baquets, 
avouant sans pudeur que c’est bien 
la voiture qui fait le champion, 
cette récompense-là ne fait plus 
figure de consolation. 

Dans le stand Williams, les 
hommes.cn -jaune -pouvaient se 
mêler aux bleus. Les motoristes de 
. Renault échangeaient de sobres 
■ félicitations avec les mécaniciens 
de l'écurie anglaise. C’est qu'en 
quinze années tout a changé. 
Renault doit aujourd'hui partager 
ces titres que la - firme n'avait 
jamais pu obtenir sente. En espé- 
rant que sa gloire n’en soit pas 
réduite de moitié, pour autant. 
«Les retombées de la formule l 
portent surtout sur l’image institu- 
tionnelle de la marque, explique 
Christian Contzen, le directeur 
général de Renault-Sport, à la diffé- 
rence des ' ralfyes qui influent direc- 
tement sur l'image des produits. 
Toutes nos enquêtes montrent que 
notre rôle de motoriste stfffit h don- 
ner une vitrine technologique à 
notre entreprise». A l'appui de 
cette théorie, les responsables fian- 
çais citent tous l’exemple de 


malgré l'éloignement géographique, 
j’ai parfois /‘Impression que nous 


sommes plus proches d’eux que 
lorsque l'usine châssis de Renault 


était séparée de Patine moteurs par 
quelques kilométrer. Nous commu- 
niquons par fax en permanence, la 
nouveaux plans, la projets. Surtout, 
personne n'essaie de tirer la couver- 
ture à soi : nous travaillons dans 
une transparence absolue ». «Je 
téléphone tout la jours à Frank 
Williams, pour qui j’ai la plus 
grande admiratidh. 'dh Christian 
Contzen. Nous.cn sommes arrivés à 
un tel stade deitiiHptiCité que je me 
dis parfois que nous formons la 
mime entité, et que nous oublions 
que nous ne faisions pas partie de la 
mime entreprise» . 


parfaite 


Çcst de cette union parfaite, qui 
devrait se prolonger au-delà de la 
fin du contrat, eu 1993, qu’est sans 
doute née la domination écrasante 
de cette raison. D’autant phu que 
dans la corbeille de mariage, Ber- 
nard Dudot a glissé le plus beau 
des cadeaux : un moteur puissant, 
mais assez discret pour mettre en 
valeur les qualités du châssis Wil- 
liams. « Pendant les deux années où 
nous avons quitté les circuits, j’ai 
consulté des fabricants de châssis 
pour leur demander quel serait leur 
moteur Idéal ils m’ont tous 
répondu un V 10 à angle famé». 
Moins prestigieux que les V 12 
qu'arborent Ferrari et Honda, ce 
moteur s’adapte parfaitement an 
châssis des Williams, qui a ame n é 
en dot sa suspension active. Les 
objectifs de fiabilité, fixés dès-1989 
par Patrick Faure, le président de 
Renault-Sport, pour que la compé- 
tition participe à l’amélioration 
générale de L'image de la marque, 
ont étéaussi largement atteints. Sur 
les cinquante-deux derniers 


départs, la firme ne peut déplorer 
qu’un seul moteur cassé. 
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Mais pour Renault, ce moteur L "'\ 
sans défaut pourrait se transformer f 
en boomerang. La lutte des meîl- _■ , :? 
leurs pilotes pour se l'approprier a ; 
monopolisé l'attention médiatique * 
parfois au détriment des victoires , 
de l'entreprise. Après lés 'dédora- ’ î * ÿ 
rions d’Ayrton Senne '(te Monde 1 
daté 30-3 1 août), un silence gêné • , v 1 
régnait chez les kespoitsabtes fran- V 
çais, qui n’ ignorent pas les rumeurs i^V 
sur te rôle qu.’ils jouent pour favo- v * • 
riser Alain Prost. Si le motoriste jV v 
n’y prenéiMias gante ces bruits, et ^ 
leurs répercrapous négatives, pour- > 
raient. finir per effacer rapidement 
les traces de victoires si Longues i * 
se dessiner. ' . 


»*.\ u i 


JÉRÔME FENOGUO 


(t) Après sas débats en 1977, Renault 
à construit des voilures complètes jus- 
qu'au 1983, tout -en commençant à four- 
nir des moteurs d- d’outré écuries (Lotus, 
puis Ugicr et TyrrcÜ) & partir de 1983. 
En 1986. b firme se contente de ce rôle 
de fournisseur, «vflnt dbnnooccr, à la fin 
de b ■ ffÈBni, b suspension de sa précoce 
en FI. Après nue absence de detu um. 
Renault revient, pour la saison 19«?. 
comme partenaire' de Williams, puis 
comme fournisseur de Llgjcr, début 
1992. V\_« 
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La ruée vers l’Orient 

Le départ du premier rallye automobile Paris-Moseoü-PéÈÈ, sir les tous de la Croisière jaune, est donné marà 1 septembre 

r r V «ur fs» renahre mm épreuve comam à w compram 


L’aventure avait commencé par 
un défi. Le 31 janvier 1907, le 
quotidien te Matin s'interroge : *So 
trouvera-t-il un homme courageux 
et hardi dont la voiture vaBbnte 
aura une rf»g»fa a de pauçbspour 
spectateurs ? Quelqu'un qui 
accepte d’attor. l'été prochain, de 
Pékin A Paris en automobile? Ce 
serait répreuve de résistance la 
plus ggamasque que des véhicules 
à moteur aient jamais affrontée, sur 
un parcours de 16000 kilomè- 
tres.» Une bonne vingtaine de can- 
didats se déclarent aussitôt Inté- 
ressés, dont le marquis De 
Dion-Bouton qui commente : 
«C'est du Jules Verne, mais rien 
n'est Impossible.» 

Au matin du 18 juin, la cour de 
la caserne Voyron. b Pékin, déco- 
rée de drapeaux français et d'une 
banderole souhaitant «Bon voyage 
au Pékin-Paris automobile ». 
accueille les cinq voitures finale- 
ment engagées dans cette odys- 
sée : ritala (4 cylindres dévelop- 
pant 40 chevaux) du prince Sdplon 
Borghôse, la Spyker (4 cylindres, 
15 chevaux) cto Chartes Godard, 
deux De DkxvBouton (2 cyflndrsa, 
10 chevaux) pilotées par Georges 
Cormier et Victor Coiügnon et la 
tricyde b moteur Contai (1 cyflndre 
deux temps, 6 chevaux) d* Auguste 
Pons. 

SI l'initiative de ce premier raid 
du sport automobile balbutiant 
avait été approuvée par le Wai 
Pou, le grand consefl qui dWgeejt la 
Chine avec l'Impératrice douairière 
Q XI fTs'eu H), par le dahHame, 
Intéressé par le pansage des méca- 
niciens pour réparer ta panne de sa 
voiture américaine, ou encore per 
la tsar Nicolas U, qui avait même 
décidé d’exempter las concurrents 
de «tous droits de douanes et 
vexations administratives», la tra- 
versée de l'Asie et de r Europe è 
l’aube du vingtième siècle relevait 
encore de r épopée. 

^ Amioes de boae » 

Sept ans plus tût, les légations 
étrangères de Pékin avalant été 
assiégées pendant dnqtianta-csiq 
jours par las Boxers an jréyohe, tas 

premiers troubles révolution nalrea 

étaient apparus en Russie, ®* 
bandes années Incontrôlées, et la 
famine de» populations dans ta pta- 
part des contrées traversées, pou- 
vaient, è tout Instant, mettre an 
danger tes aventuriers. La solWarira 
entra concurrents faisait d amies 
l'objet de l'article premier du règle- 
ment: rU voyage se ferade 

conserve, las pilw se^arrntam 

assistance mutuelle JüsqtTà h fron- 
tière abmanda.» 

Pour les dnq pionnière Je pre- 
mière épreuve a d’abord ôtôcwe 




du climat. La saison des pluies a 
transformé les pistas autour de 
Pékin en bourbiers. Des chavaux at 

ira armée de cooBes aktom ta pro- 
gression des lourdes machines 
(htata pèse plus de 2 tonnes). La 
17 juin, une semaine après le 
départ, les (VoAuns de terre et les 
hommes de boue » décrits par 
Jean du TaÜtls, reporter du Matin 
et commissaire de coures è bord 
de ta Spyker, n'ont parcoure que_. 
321 kBomètres. I leur resta encore 
près de 15000 kBomètres b frire. 

Loin de cimenter les dnq équi- 
pages, ces épreuves apportent tas 
premières lézardes dans ta sofcto- 
rité qu'as s'ôtaient Jurée. Abandon- 
nés en panne dans le désert de 
Gobi, Auguste Pcx» et son méca- 
nicien Oscar Foucault seront sau- 
vés après cinq jouis d'angoisse par 
des cavakers mongols. U» a atten- 
tés ses cdnoBTents disposant de 
voitures moins puissante s, et 
beaucoup mieux préparé è cette 
expédition grâce è ses mtationsda 
diplomate et d'explorateur sdentin- 
le prince Borgbèse décide 
de faire cavafler sauL 


dent da Cnroôn et chef da l'expé- 
dition. décide donc que les deux 
groupes cfautocftereSes « Panw» et 

«Chine», partis respectivement de 
Beynxnh et cto Tlanpn (TtaMsai). 
la port de Pékin, les 4 et 6 avril, 
traverseront le Liban, la Syrie, 
l'Irak, la Perse. l'Afghanistan, le 
Pakistan et le Cachemire avant de 

faire teir jonction è Kashgar. è Test 

de te chriha du Ptonr. 

. . Les dSRcuhés surmontées par ta 
■ Croisière jaune sont entrées dans 
la légende. Détourné da Htinéran 
prévu sprès r Afghanistan par une 


contrées. L'un d’aux.- le maréchal 
IGng. retiendra le convoi pandant 

oèa de trois mois dans te XmjtanB. 

kmmi'h ce que Citroôn kâ expôde 
trois autothwuDes équipées de 
radios, exigées en rançon. 

tomps pcx Georges-Mane Haard, 
pourra reprendre sa route vers 
Pékin g lui restera encore b traver- 
ser te désert de Gobi en plein hiver 
avec des moteurs tournant toute ta 
mât pour r» pas gâter. b ™pou^r 
de nouveBes attaques de barufits 
de g ran ds chaman, avant de raSer 


pour faire rendtre cotte épreuve 
mythxjje- 

Lb puissante holding japonaise 
Mtsubishi corporation a été te pre- 
mière è aboutir en créara te MAPS. 
une société è responsabffité Brimée 
française, chargée de te gestion et 
de l’organisation. Envisagé pour 
19W, le premier Poris-Moscou-Pé- 
ldn n'avait pas survécu è ta répres- 
sion de la ptocs Tiananmen et au 
gel des échanges sportifs et aâu* 
rais qui avait suivi. L’an dernier, S 
douze jours du départ, te putsch 
des conservateurs, le 19 août à 


Un lien 
symbolique 

Coincé entre les Wdons tT es- 
sence à r arrière dentate. Luigi Bar- 
âiti, envoyé spédri du Cornera 
délia Serra at du Defy Tefograph, 
peut retaaar ta chevauchée fantas- 
que du prince. Leur attaque, de 
nuit, par une tribu de Boudâtes cfis- 
persée par l'apparition o pporty » 
de cavaBers mongols. L utilisation 
du bafiast cto chemin de fer pour 
contourner le lac BétaL Lm P^ges 
de boue dans la traversée de la 
Sfcéria. Le passage artn l'Alto et 
l'Europe, dans r Oural te 18 jJet. 
L’arrivée è Moscou te» 27, aura» de 
trois jours de festivités avant a en- 
treprendre le marche triomphale 
sur Paris. 

Le 10 août, ta grande foute pari- 
rienne, massée tout au long du 
parcours jusqu'au siège -du Matin 
sur tes grands boulevards, accusa» 
le prince Borghôse en premier 
héros de l'aventure automobile. 
Cinquante-trois jours - yingt de 
moins que sestrotepoi^ito- 
iul ont suffi pour érabOr ce ton 
symbolique entre Orient et Occi- 
dent, entre les dvdtsatjons millé- 
naires de r«Empîre du mlSeu» et- 
l'Europe qui, en développant son 
industrie naissante, aspire è un 
rayonnement unhrareaL 
■ Il faudra attendra la Croisière 
jaune d'André Citroen, en 
1931-1932, pour qu'une autre 
expédition automobile se risqua 
' dans ces contrées. 
russe a, entre-temps, fermé i accès 
de la Chine par le Turkastan. 
Georges-Marie Haard, vtee-pré»l- 



révohe de tribus Ouzbèks, le 
oroupe «Pamir» doit passer en 
Mongolie par tesoote NoÿW® 
de Radpngan (3590 mètra^ et de 
Bourzfl (4208 mètres) recouverts 
de plusieurs, mètres de neige. La 
progression des autochenllles est 
stoppée è GÜgfc dans ta vaflôe de 
HnSui. C'est è chevaf qu une 
éqripe réduite poursuivra sa route 
è travers les monts Karakoram py 
les cois de Kttk (4750 mètres), de 
Vakhdpr (4920 mètres) et d CM- 
loug Rabat (4230 mètres) avant de 
rafier Aksou. 

Les problèmes rencontrés par ta 
moupe «CWne» sont d’un autre 

ordre. U Kuomimiing, qui a provo- 
qué ta chute da la dynastie mand- 
choue vingt ans plus tôt, est en 
lutte avec les communistes ras- 
semblés autour de Mao Zedong. 
Tchtang Krf-chek, qui cfirige te Kuo- 
mintang. a donné son a«ord è 
l'gxpéc§tion mais ne contrôle pas 
tes «seigneixs de guerre» qui pro- 
fitent de cette lutte pour faire 
régner leur loi sur certaines 


la capitale chinoise le 12 féwier 
1932. après dix mois dexpécfitfon. 
Epuisé par une pneumonie, 
Georges-Marie Haard ne pourra 
revenir en France et meurt à Hong- 
kong te 16 mare. 

Reporté 

pour casse de psisch 

Les difficultés è surmonter sur Je 
terrain, Hnstabffité géopolitique du 
Proche et du Moyen-Orient et, 
-tout, ta mise en place en URSb 
pute en CKne de régimes commu- 
nistes peu enclins è ouvrir leurs 
frontières aux étrangère, expliquent 
qui ah fafci attendre quatre-vingt- 
cinq ans pour pouvoir organiser 
une deuxième course automoMe 
entre Paris at Pékin. U succès des 
grands raids africain» dans tes 
années 80 avait incite «te o^nl- 
sataurs comme Thierry Satané, 
Patrick Verdoy, son anden atSokrt. 
ou ta Société du Tour de France è 
entreprendra des démarches et 
parfois môme des reconnaissances 


Moscou, avait entraîné le report 
d'un an. 

Malgré l'éclatement de l'ex- 
URSS, les nouvelles négociations 
menées avec les six Républiques 
de ta CEI traversées (Biélorussie, 
Russie, Kazakhstan, Turkménistan. 
Ouzbékistan et Kirghizie) n’ont pas 
sensiblement modifié la parcoure 
prévu en 1991. Les principales 
retouches apportées (utilisation des 
voies de circulation normales et 

des aéroports pour les assistances 

non engagées dans ta course) sont 
Bées à révolution du règlement 
sportif. 

Directeur de l'épreuve, René 
Metge, trois fois tenui ^du 
Dakar (1981. 1984 et 1986). dont 
Ü a aussi été le dractaur de course 
an 1987 et 1988, souhaitait un 
entour aux sources» avec Tinter- 
cfiction des assistances aéropor- 
tées pour les grandes marques et 
l'organisation de bivouacs plus 
conviviaux loin des villes et de 
leurs hôtels. Les impératifs écono- 
miques et médiatiques i ont 


contraint b un compromis sous la 
pression de CSrroén. 

Malgré l’attrait de ce parcours 
mythique empruntant les grandes 
steppes russes, les routes de ta 
soie jalonnées de vBtes témoins 
d’un riche passé comme Bovtahara 
ou Kashgar qui avaient émervw» 
Marco Pote, tas traces de ta uoih 
siéra jaune dans te désert de tare» 
avant de longer ta Grande MiraiBe 
de CWne. te Paris-Moscou-Pékin 
n’a pas réuni te nombre de concur- 
rents escompte dans un contexte 
très défavorable au démarchage 
des budgets pubEdtaires. 

Duel 

franco-japonais 

Pour afigner cent cinquante-qua- 
tre équipages au départ, mardi 
1 •'septembre sur la place du Tro- 
‘cadéro & Paris, è partir de 
1 20 heures, René Metge a dû ouvrir 
son épreuve aux motards (cfix-sept, 
mais une seule écurie officia Ile, 
Yamaha motor France, avec Sté- 
iphana Petarhanse), ta vainqueur du 
■Paris-Le Cap, et Thierry Magnaldi) 
et composer avec les grandes mar- 
*ques pour ta transport de c*»*ques 
mécaniciens aéroportés et ta misa 
en place de trois pointe de 
stockage de matériel è Novy-Uzan, 
Bishkek et Jtayuguan. 

Ce compromis a permis l'adhé- 
sion de Otroôn qui n’avait pourtant 
pas attendu cette épreuve pour 
manifester son intérêt pour la 
CWne avec Is Croisière jaune et, 

!plus récemment, la réalisation du 
■film de lancement de l'AX routant 
'sur la Grande Muraille. I opération 
1 Dragon qui avait permis an 1988 a 
‘cent quarante jeunes Européens de 
‘parcourir plus de 4000 kilomètres 
entre Shenzhen et Pékin et, sur- 
tout» l’ouverture cette année a 
Xiangfan d’une usine d’assemblage 
de ZX. 

L’itinéraire de 16082 kilomètres 
(5782 en onze secteurs sélectifs 
chronométrés dans ta traversé e de 

te CB et neuf en Chine) entre Paris 
et Pékin offre è ta marque française 
l’occasion d’une revanche après sa 
déconvenue du Paris-Le Cap. Sur 
un parcoure plus roulan t qu a les 
déserts et tes pistes africaines, la 
lutte pour la victoire finale devrait, 
une nouvelle fois, se résumer à un 
duel francoiaponais. Mitsubishi 
aligne cinq Pajero confiées aux 
Fiançais Bruno Saby et Jean-Pierre 
Fontenay, è r Allemand Erwin 
Weber et au Japonais Kanpro 5W- 

nozuka. Ctooèn a en^ cmqZK 

pilotées par te Suédois Bjôm Wal- 
degaard, le Finlandais Timo Salo- 
nenet les Français Pierre lartgue. 
Alain Ambrosino et-. Hubert 
AurioJ, vainqueur (te Paris-Le i-ap 
avec tes Japonais. 

Gérard albouy 



La double consécration 


La sport automobto français 
n’avait jamais ôté è pareffle ffitaJte 
même dknand» où Renault obte- 
nait, avec l’écurie Wffiams. son 
premier titre de champion du 

monde des constructeurs en for- 
mule 1 automoMe, dam aamtenw 
après te sacre da son pBota Nlg« 
Mansell, Peugeot devenait b 
Suzuka champion du monde des 
constructeurs de voitures de aport 
a voyait sas deux pBotas, le Bri- 
tannique Daireck Warwick et la 
Français. Yannick Dalmas égale- 
ment couronnés. 

S te résultat de Renault est ta 
fruit de quin» ans d’efforts en ifor- 
nuâa 1, celui de Peugeot reflète 
plutôt une reconversion réunie 
après deux titres mondtaux obw- 


nus en rallyes (1985 et 1986) 
avec le 205 turbo 16 et quatre 
victoires dans, te Paris-Dakar (da 
1987 b 1990). Deux années ont 
suffi au constructeur da Sochaux 
pour remplir sas objectifs fixés lors 
du choix du championnat des voi- 
tures de sport: remporter las 
24 Heures du Mans at le titre 
mondial. Le seul regret pote Peu- 
geot a été te désengagement de 
jaguar et de Mercedes dans une 
dtedpfine qui devait concerner 
quelques-uns des plus grands 
constructeurs mondiaux. 

Le manque de retombées 
médiatiques entraîné pwje farn» 
nombre d’engagés pourrait inciter 
ta constructeur de Sochwx bas r- 
téresser désormais è la formule 1, 


où a rejoindrait Renault, t Peugeot 
participera è ta cotes» automobOe 
au très haut niveau avec des voi- 
tures construites entièrement par 
nous», a confirmé è Suzuka 
M. Frédéric Sakit-Gaoure, directeur 
général de Peugeot 

Le plus symboBque dans tes vic- 
toires de Renault at de Peugeot 
est peut-être qu’oses ont ôté obte- 
nues contre tes constructeurs Japo- 
nais qui utffisent depuis plusieurs 
années le sport automobile 

comme far de tance de tete indu* 

trie. Renault a nés fin à s« ans da 
règne Mnterrompu de Honda an 
formula 1 tamfls que Peugeot a 
dominé Toyota, la premier 
constructeur nippon. 

G. A. 
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La 31* record Ai monta 
de Secoure , Butta 

Moins d'un mois après son Jd»c am 

Jeux dynœiqufls da Banakme où inwret 
pu franchir la moindre 

gad Bubka s tenu, pour *® 31 -fois (15 fote 

enpleoi w st IB fais en safa) depu» 1884, 
le record du monde Ai saut è ta Mrehj 
dbnandn 30 wût è Prelow. tarte wJJ 
débuté h 5,80 mètres, il a nsncrt 
8.12 mètres au pwntar wsti^mftojant 

d’un centimètre sonprécétotre^^™ 

au mois do j^n è 0$»- LIÂwWm osptae 
désormais profit» da la nMonÿJf’JM 
clôturera b sâson estivale, vendrea 4te(>- 
tembra, pour port» son record «ta » 
au niveau de son record flfl saw (Sri J 


fcSfaiitsciacsdMfoaasE 


Les résultats 

jmTOéi AaaitMi ~ 

Grand Prix do Belgique 
cta formata 1 

1 . M. Schumacher (Al, Banetton Ford), 

les 3063 km en J I (36r 
1915 km/H: 2- N. Manael (&B, ymm 
Renâtiè36 s; 3. R. VW&n» 

RereuS è 43 s ; 4. M. ^Brnndte (&B, Benrt- 
■ m ponfl à 48 s; B. A. Sema {Pré, 
ran è 1 mn 8 s: 6. M. Hakkmen (Rn, 

Lotus F«d) à 1 mn 10 s. 

• Cheraploniwtdui^^pBo»- 

1. N. Mansell, M mi \*}*5**i f*. 
M. Schumacher. « ; 4. A. Sema, M. 
S G. Berner (Aut), 24; 8. M. Bnroe. *’■ 

taure ; l. watiams-Renauh, 143 !p». 

2. Benettôft-Ford, 64; 3. McLararnHonda. 
60; 4. Famâ 18- 


FOOTBAU. 


Qiampionnat de France 
Première dhéaion 
(Quatrième jounée) 

•La Havre et Monaco 

■Uns et Sant-Etianne — — — ~. 


Ute b. ■Valendem» 

Tariez b. Caret 




Toulouse et Strasbourg 

•Metz b. Sochaux. 


■Lyon et Martela.. 


MW' '•’• — _ 

ToJon t Montpèfcr. 

■Auxarrob. Bordeaux. 

«Mmes et Nantes 


0-0 
1-1 
1-0 
2-0 
M 
5-1 
. 2-2 
1-0 
1-0 
M 


Classement : 1. Paris-SG, 8 pts; 2. 

■ ■ _IT. «■ at " * - A . 


8. Monaco « Strasboura, 5; 8. Metz, Le 
Havre, Saim-Enwne, Bor*»», Ifle, Toulon 
m Sochaux. 4; 15. Uns, 3; 16. Casn, Lyon 
S iKfcn. Toutou», 1; 20. Vain- 

' dermes, 0. 
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I J in des États-nations ou suite logi- 
l.que du processus d’intégration 
Ll européenne commencé il y a 40 
ans? L’Europe de Maastricht a ses 
fidèles, elle a aussi ses adversaires. 
Les uns et les autres plaident avec la 


même fougue* L’opinion est troublée* 

Pour présenter les données essentiel- 
les du traité signé le 7 février par les 
Douze, Le Monde publie un numéro 
hors-série de Dossiers et Documents 
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RENTRÉE DES ARTISTES 


CINÉMA 


Duo d’amour 
et de tumulte 


Zm Jeanmaire 
retrouve le théâtre 
sa côté d’un grand 
de la scène, 



Ziri Jmonmalm et Michel Duchaussoy 


JOUHAMMAÜ 

IT IA MUI DCCBRIKiaUE 

ou ThôOtre Monpomosso 


Peur, une peur bleue, de celle qui vous rend 
plus belle et plus forte. Cette fois-d, B va 
s'agir de parier, de «dire». Oh! bien sQr.Zœ 
Jeanrrwêe connaît la scène, elle sait tout des 
secrets du théâtre, ld, è Paris, et dans le 
monde entier. Construisent sa carrière 
comme d'autres leur maison, au cœur du vil- 
lage planétaire, elle a dansé, alla a chanté, su- 
ies cinq continents; et fait du théâtre, une 
fois. EBa fut Ai Dm ne de chez Maxim' s, tous 
les soirs, cinq cents soirs de suite, au'PaUs- 
RoyaL 


Zizi Jeanmaire voulait depuis longtemps se 
mesurer à nouveau au théâtre, aux mots du 
théâtre. «J'ai tu beaucoup de pièces mats 


elles ne me plaisaient Jamais ». confie-t-elle 
dans les couSases du Théâtre Montparnasse 
où, une nouvelle fois, elle a décidé <r de se 
lancera, a Je sots que c’est un risque mois 
J'aime le risque. Ça ne fera jamais qu'un de 
plus.» Pour se rassurer, afle a Ré une nouveBa 
fois son sort è celui de son mari, Roland 
Petit; lui s'est Immergé dans le journal de 
Marcel Jouhandeau comme d’autres entrent 
en transe, pris de passion, et a demandé ft 
Jean-Pierre Grédy d'écrire une pièce qui met- 
trait an scène l’écrivain proflxe et son ora- 
geuse compagne. Elise. Michel Duchaussoy 
est venu les rejoindre. 

a Savais rencontré Roland Petit chez Maré- 
chal, à Marseille. U avait ce projet en tâte 
depuis plusieurs années. On a fait quelques 
lectures, attendu un an et demi et te projet 
est devenu spectacle», (fit l' ex-sociétaire de 


la Comédie-Française qui. depuis bientôt dix 
ans, sert (es répertories dassiqua et contem- 
porain avec une gourmandise, une intelli- 
gence, tout le talent d'un acteur complet, l'un 
des plus sûrs décatMoniens des scènes fran- 
çaises. Le voift donc Marcel, amoureux fou 
des femmes, et pas seulement de la sienne, 
pour une aventure tumultueuse è deux, r C'est 
beoueotq» plus agréable de trevaSer en duo. 
Quand on va au théâtre le soir, on sait qu’on 
n'aura pas un moment pour souffler, on sait 
qu’il faudra faire quelque chose de... » «... 
consistant », conclut Zbü Jeanmai re en lui 
volant le mot dans un sourire. 


OLIVIER SC H M ITT 


► A partir du 10 septembre. Du mardi au 
v en dr ed i è 21 heures. Matinées le samecfi 
d 18 h 30 et le cfitnaitcfte à 15 heures. 
TéL : 43-22-77-74. De 90 F è 230 F. 


L’œil letton 


Quand le cinéma de Bedon ne sait plus inventer, 
le documentaire sait encore regarder 


Le I “ juillet dernier, te corps de 
Juris Podnieks était retiré d’un lac 
proche de Riga. Avec la mort de 
l'auteur de Est-il facile d'être 
jeune?, c’est l’un des regards les 
plus aigus sur P URSS et le devenir 
de ses anciennes composantes qui 
s’est éteint Podnieks était ranima- 


sodété qu’il avait fondée, JPS Bal- 
tics. Le Festival du film nordique 
de Rouen a récemment permis de 
constater la qualité du travail de 
ces enquêteurs de Timage, qui 
avaient payé un lourd tribut ion 
des combats pour l'indépendance, 
puisque deux d'entre eux, Andris 
Sapins et Gvido Zvaîgzne, avaient 
été tués. 


THÉÂTRE 


Quand le 



lient la vedette 


«Eclat 92», le mdez-vow àmel des meiUmes compagnies de théêtre de me 


AUR111ÂC 


de notre envoyé spécial 


Le «théâtre de rue» a son ren- 
dez-vous de prestige : Anrtilac. 
Michel Cresptn, directeur du festi- 


val «Eclat 92», qui a eu lieu du 26 
au 29 août,, refuse de définir le 


genre : « Cest. un m de notre 
temps qui a juste un peu plus de 
"vingt ans. Le festival s'ouvre simple- 
ment à tout ce qui entretient un 
rapport avec l'espace public.» Auril- 
lac est devenu un bottillon culturel 
où se pressent acheteurs, tourneurs, 
r epré se ntants de nombreuses insti- 
: tâtions et une multitude, non invi- 
tée, de jongleurs et de groupes 
divers souvent {tins proches de 
l’animation que du spectacle. Le 
nombre des compagnies du «off» 
AuriUac, dans l’ensemble déce- 
vantes cette année, est passé de 20 
i ISO en six ans. 


Une des rares règles communes & 
toutes ces numîfratations, qui vaut 


pour la plupart des onze compa- 
gnies «officielle 


„ icieües» invitées cette 

année, est ta fréquente sollicitation 
du spectateur sous des formes plus 


ou moins heureuses— La gare a été 
victime d’une farce végétale mon- 
tée en une nuit par l'équipe du 
Phun. Habillée en jardinier, les 
coupables mythifient le badaud 
crédule d’histoires invraisembla- 
bles. La troupe d’ftotopie, de son 
côté, a transformé les bus des 
lignes régulières. En guise de 
contrôleur, un vieux fermier vous 
accueille chaleureusement dans la 
cour de sa ferme auprès de sa 
vache en plastique «t non loin de 
ses lapins et pigeons, vrais ceux-là. 

Cette façon de jouer avec le 
spectateur n'est pas toujours aussi 
plaisante. La Petite Reine, parodie 
du Tour de France réalisée par la 
compagnie Generick Vapeur, met 
en scène, met en nie, en fait, des 
cyclistes fous montés sur des véfa» 
surréalistes. Sur un parcours com- 
plètement anarchique, le public 
court et se bouscule. Pour voir 
quelque chose. Il s’expose aux 
explosions pyrotechniques et au 
contact des acteurs qui ne lésinent 
pas sur les moyens tant physiques 
lue liquides pour écarter les 


. Dans un tout autre genre, entre 
quatre HLM, El Teatro de! Silencto 
raconte, dans Malasangre, la vie 
d’Arthur Rimbaud. La parole est 
bannie. Ses périples en Abyssinie, 
sa rencontre avec Verlaine s'illus- 
trent dans le mouvement et une 
musqué interprétée sur le vif. Le 
parti pris naïf et joyeux de Maori- 
cio Ceiedon, ancien disciple 
d’Etienne Decroux et de Marcel 
Marceau, facilite la compréhen- 
sion. La gestuelle et la danse réus- 
sissent le tour de force d’exprimer 
la douleur avec gaîté et poésie. 


aux Américains de mener leur pro- 
gramme de destruction à bien. 


Dans nue musique industrielle 
abrutissante, l’attente est longue 
pour tes deux mille cinq cents per- 
sonnes attirés par leur réputation 
bien établie outre- Allan tique. Tout 
le monde tripatouille les boules 


Qniès distribuées en prévision des 
déflagrati< 


La machine, omniprésente dans 
la Petite Reine, a toute sa place 
dans DKpiti récalcitrant, mise en 
scène de Jean-Pierre Laroche pour 
la compagnie des Ateliers du spec- 
tacle. Mécaniques précieuses et 
ingénieuses jouent sur leur rapport 
avec l’acteur dans une poétique 
parfois marquée par trop de len- 
teur et d’esthétisme. 


Sflagrations. Jetés au pied des 
escaliers, des sacs poubelles sont 
prévus pour ceux qui verraient leur 
estomac se tordre. Des flammes 
jaillissent enfin. Une mac hi ne aux 
allures de dinosaure apparaît, et 
met en batterie son canon lance- 
flamme. Des tfoes de vaches déca- 
pitées, vieilles de quinze jours, sont 
promenées dans des bacs motori- 
sés, enveloppant les premiers rangs 
de leur puanteur morbide. Quel- 
ques explosions plus tard, tout 


sarrète. 


raison. 


De bruit et de fureur 


Le public semble tenir, depuis 
les années 80, une place de 
plus an plus importante dans 
récriture sçénographiqué. D fait 
partie dé l’espace scénique, on 
sollicite ses sensations. Les 
Arts étonnants, cet été' au 
Théâtre de ChèJUot, ont môme 
proposé h leurs visiteurs un par- 
cours «dans te noirs, suscitant 
toutes les réactions que peut 
déclencher la perte, môme pro- 
visoire, d'un sens. 


succès Important ces demi ères 
années, comme Arctoos, Royal 
de Luxe, Generik vapeur, la Fura 
des Baus et bien d'autres. 


Le spectateur est donc trans- 
formé en acteur le temps d’une 
expérience où il est impliqué 
tant au niveau physique qu'au 
niveau psychique. LTndteMu est 
en Jeu. Certes, ce n'est pas 
nouveau, les précédents sont 
nombreux : le théâtre d'agit- 
prop et les futuristes du début 
du siècle, , les happenings des 
années 60 et piua récemment 
le théâtre hors de tout cadre 
d'André Engel ou d'Ariane 
Mnouchklne. Maie jamais le 
principe n’avait été autant 
répandu : las expositions sont 
fréquemment scénographiées 
(Cités-ciné, Opéra bulle}; de 
nombreuses compagnies de 
théâtre de rue ont connu un 


On peut Stre tenté d’y voir te 
fafflite du positionnement classi- 
que du spectateur. C'est surtout 
ta tentative non plus d'expliquer 
par le verbe ou l’observation, 
mate par l'expérience jugée plus 
probante. Survlval Research 
Laboratories a poussé l’idée è 
l' extrême. Mark Pauline veut ter- 
roriser le spectateur avec son 
show robotisé. H a conçu un 
canon qui émet des vibrations 
qui sont ressorties par le sque- 
lette du spectateur. 

Des cadavres d'animaux se 
promènent sur des machines... 
Il s'en expliqua : t La mort en 
mouvement est plus 
effrayante.» Dans une interview 
a cco rdée è un fanrine américain 
au début des années 80, Il 
déclarait : g Consciemment, les 
gens refusent mon spectacle 
mais, inconsciemment, ternie 
peuvent pas. 9s sont trop impli- 
qués dans {'action. » 


C. M. 


L’événement que tout le monde 
attendait, le clou du festival sera 
aussi celui par qui le scandale 
arrive. Les machines-robots vont 
trahir les vingt techniciens du Sur- 
vival Research Laboratory, compa- 
gnie venue de San-Francisco avec 
40 tonnes de raatérieL Une suite 


Le public se déchaîne alors, on 
crie au scandale. Michel Crespin 
s'empare d'un micro et annonce 
qu’il donnera la recette d une asso- 
ciation pour handicapés. Dans la 
panique, il s’est souvenu que la 
main de Marck Pauline avait été 


déformée, il y a quelques années, 
par une explosion inopinée. Le 


d’incidents techniques - câbles 
erreur de 


ecnniqu» - c 
ie machinçL erre 
& la barrière linguis- 
tique (le pompiste a traduit gazo- 
lîae par gas-oiJ) - n’a pas permis 


créateur de ce carnage porte dans 
H-opre folie destruc- 


par une 
it due ' 


ses chairs sa propre — _ . 

trice. Le faire venir à Aurillac était 
courageux, et indispensable pour ce 
festival à hauts risques. 


CHRISTOPHE MONTAUCIEUX 


PATRIMOINE 


Création 

d’âne commission rosse 
pour la restitution 
des biais culturels 
altemanifa 


La Russie envisage de négocier 
la restitution d’œuvres d’art saisies 
en Allemagne à la fin de la seconde 
guerre mondiale contre une aide 
financière pour la restauration de 
palais et domaines de Saint-Péters- 
bourg endommagés par l’armée 
allemande, a indiqué 1e ministre de 
la culture, M. Evgueni Sidorov, 
cité par le quotidien Kouranty. 
M. Sidorov annonce la mise sur 
pied d’une commission gouverne- 
mentale sur te restitution des bien s 
culturels détenus illégitimement 
par la Russie dont la première 
tâche sera d’en frire l’inventaire. 


« Nous avons déjà déniché quel- 
ques collections, quelques livres 
mais il faut nous mettre d'accord 
sur la compensation. La Russie ne 
doit pas être lésée», a déclaré le 
ministre qui souligne que d'Alle- 
magne compte peu de toiles ou 
d'aunes d'art prises à la Russie», 
mais qu’en revanche ses armées 
ont «provoqué des dégâts à Petrod- 
vorets et Gatchlna», deux palais 
proches de Saint-Pétersbourg ainsi 
qu’à d'autres monuments. M. Sido- 
rov souhaite en outre la création 
d’un fonds pour la recherche des 
œuvres d’art russes qui se sont 
retrouvées en Europe après la 
Révolution, « comme la collection 
de toiles de Malevitch qui se trouve 
aux Pays-Bas». - (AFPJ 


La mort du réalisateur Claude Barma 


ün pionnier des très riches heures de h télévision publique 


Le réalisateur Claude Barma est 
décédé dimanche 30 août dans un 
hôpital parisien, & l’âge de 
soixante-treize ans. Né le 3 novem- 
bre 1918 & Nice, i! avait débuté 
plaidant te guerre au cinéma. Mais, 
dis 1946, il va s'illustrer à te télé- 
vision avec de grandes adaptations 
et des séries qui vont rencontrer un 
large public, comme Beiphégor 
(1965) ou les Rois maudits (!972}l 

Avec les autres «mousquetaires» 
de 1a télévision débutante, les Blu- 
waJ, Lorenzi et Loursate, Claude 
Barma recherche une écriture spé- 
cifique pour le petit écran. Jeux de 
lumière dans les décors dépouillés 
des Buttes-Chaumont, on vastes 
frusques historiques avec figurants, 
il s’attaque à tous les genres. Ce 
seront d’abord des classiques avec 
plusieurs pièces de Shakespeare 
f Macbeth , Othello, la Huit des 
-tois~) mais aussi Balzac (la Grande 


Bretèche lui vaudra te prix Italia en 
1960} ou Graham Greene (ta Puis- 
sance et la Gloire h sans oublier la 
Trois Mousquetaires et Cyrano de 
Rageras, réalisés pour partie en 
direct. 


Mais «la dimension première de 
la télévision, c’est le feuilleton», qui 
permet de s’installer dans la durée, 
affirmait-il. Avec lui prendront 
forme les fantômes de Beiphégor, 
les intrigues médiéval» de Maurice 
Druon et s» Rois maudits, 1» 
aventures du Chevalier de liaison- 
Rouge, film de 1963 devenu série. 

Des œuvres entré» dans 1e patri- 
moine du petit écran, et largement 
rediffusées depuis. Tout comme les 
Enquêtes du commissaire Maigret, 
rôle dans lequel U installe Jean 
Richard à partir de 1967, avant de 
céder les rênes de la série qu’il 
supervisera jusqu'en 1981, comme 
responsable des séries et d» feuil- 


letons d'Antenne 2. Intéressé par 
l’approche psychologique d» per- 
sonnages, Gaude Barma est aussi à 
l'origine de la série En votre âme et 
conscience, qui reconstituait des 
procès et servit de banc d'essai à 
nombre de jeun» réalisateurs, 
entre 1954 et 1959, puis entre 
1965 et 1970. 

Metteur en scène de théâtre 
(Monsieur Masure, ün garçon 
d’honneur) et de cinéma (Croque- 
miioufle, en 1958}, Claude Barma 
avait poursuivi jusqu’à la fin des 
années 80 sa prolifique production 
télévisée (Hôtel de police en 1987, 
le Clan en 1988, les Habitudes de 
la victime es 1989). Mais son nom 
restera surtout attaché aux très 
riches heures passé» de 1a télévi- 
sion publique. 


M.C.I. 



», . 


qu’un budget soit alloué par Mos- 
cou). Alors que la tradition du 
documentaire est fortement ancrée 
en Lettonie depuis les années 1910 
et a permis l’çdosion d'une école 
prestigieuse à Riga dans I» 
années 60, en bénéficiant d’une 
relative liberté de création. 


teur d'un groupe de documenta- 
listes tenons, réunis an sein de la 


Dans les années 80-90, Podnieks 
aura donc été la figure de proue de 
cet héritage. Après avoir connu te 
consécration internationale avec 
Est-il facile d'être jeune ? (1985), 
portrait sans concessions d'une jeu- 
nesse désemparée, il a réalisé en 
1991 (année de te reconnaissance 
officielle des pays balt» par 
l’ONU), deux films aux titres ou 


Un premier constat saute aux 
yeux au vu d» films lettons : l'évi- 
dente supériorité d» documen- 
taires sur 1» fictions. Décalage 
artistique et technique : la médio- 
crité d» metteurs en scène de fic- 
tion contraste avec le professionna- 
lisme et l’inspiration des 
documentantes. Décalage thémati- 
que, encore plus tranché : te fiction 
tourne le dos au réel en se réfu- 
giant dans 1» adaptations litté- 
raires, souvent situé» dans un 
passé lointain, tandis que 1e docu- 
mentaire se char» d’ausculter l» 
soubresauts de l’Histoire et privilé- 
gie l’écoute attentive d’un peuple à 
un tournant majeur de son histoire. 


ne peut plus expirât» : Homeland 
et Fin d‘un 


'‘un Empire. Homeland est 
le plus abouti, et le pha émouvant 
Un cortège de témoins, écrasés par 
le rouleau-compresseur de l’His- 
toire, défilent devant te caméra. 
Chacun fait sa déposition. Avec 
dignité et parfois ce sourire énig- 
matique qu’ont les gens ayant trop 
subi l’intolérance et te barbarie, et 


qui n'ont même plus la force ou 
l'envie de haïr leur geôliers. 


Ainsi cette vieille femme, dépor- 
li 800 000 


tée en Sibérie (parmi 



Sans doute est-ce parce que 1» 
cinéastes de fiction mit toujours été 
soumis & un régime draconien de 


censure, aussi bien politique |ûfoer- 


dietion pure et simple des 
qu’économjqoe (pas moins de dix- 
neuf étapes successives et autant de 
tracasseries administratives pour 


jours vivante/» Puis, expliquant ce 
trait d’humour insolite : «J'ai au 
moins appris une chose là-bas : 
même désespéré, n'oubliez jamais 
de sourire. Cest ce qui désarme le 
plus vos bourreaux .» Juris Pod- 
nieks scande son film avec d» 
images impressionnant» d'un 
concert de choral» : eu juillet 
1990, vingt-quatre mille chanteurs 
se produisaient & Riga devant un 
rassemblement gigantesque de 
spectateurs. A la vision de c» mil- 
liers de personnes se retrouvant 
avec ferveur dans le chant, on 
comprend pourquoi 1» observa- 
teurs qualifièrent le soulèvement 
d» pays balt» de « révolutions 
chantantes ». Pour souligner la per- 
manence du phénomène et montrer 
le rôle primordial du chant choral 
dans l’identité lettone, le cinéaste 
associe à c» images d» documents 
d'archives sur un festival de cho- 
ral» datant de 1923 : la similitude 
d» deux manifestations est effecti- 
vement saisissante. 


Dans la Rue de traverse (1988) et 
Z olitude (1990), Ivars Seledds a 
une façon toute démocratique de 
donner à chaque personne qu'il 
filme l’occasion de faire entendre 
sa voix. Délaissant 1» discours 
officiels et I» promess» vaines, il 
promène sa caméra dans 1» fau- 
bourgs déshérités de Riga, écoutant 
1» «petit» gens», ceux qui pren- 
nent de plein fouet l'effondrement 


économique du pays et survivent 
nt. Fi 


comme ils peuvent. Face aux tenta- 
tions du nationalisme virulent et 
du repli sur soi (principale ten- 
dance mortifère dans tous 1» Etats 
ex-communistes), Ivars Seleckis 
donne aussi la parole aux étrangère 
qui habitent le quartier Zolitude, 
où sont concentrés tes immigrés, et 
qui s’expriment longuement sur la 
souffrance de l'exil. 


Parmi les autres cinéast» qui 
concourent à la vitalité du docu- 
mentaire letton, il faut aussi citer 
1» noms d’Ansis Epners et Herz 
Frank*. La restructuration écono- 
mique du cinéma letton, i. l’instar 
d» autres secteurs d’activité, aura 
du mal à se faire après cinquante 
années passé» sous perfusion 
soviétique. Et, si d» accords de 
coproduction ont déjà été conclus, 
l’horizon n’est pas pour autant 
dégagé. Janis Streics, président de 
l’Union d» cinéastes de Lettonie, 
est sceptique : « Nos documenta- 
listes étaient à l'avant-garde de la 
lutte contre le bolchevisme en 
URSS. Maintenant que nous avons 
acquis notre indépendance, nous 
avons peur que l’intérêt envers notre 
région ne soit plus si grand de la 
part des pays occidentaux. » 


PHILIPPE RISETTE 


o Le Plan construction et architec- 
ture Rte ses vingt ans. - Pour fêter 
son vingtième anniversaire, le Plan 
construction et architecture a 
choisi de regarder vers l’avenir. Le 
24 septembre 1992, un colloque 
tentera à travers differents thèmes 
- «Quel habitat dans la ville» et 
« Construire : comment et avec 
qui» - de mettre en relief tes défis 
auxquels devront répondra, le siè- 
cle prochain, I» décideurs et I» 
professionnels de la construction, 
de l'architecture et de l’habitat Les 
débats seront ouverts au public. 
«Construire pour habiter : perspec- 
tive pour demain», le 24 septem- 
bre 1992, CNIT-Paris U Défense, 
m : 40-81-24-68. 
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L'Université d'été de la 
communication - la treizième 
du nom a lieu cette aimée du 
31 août au 4 septembre à 
Carcans-Maubuisson (Gironde) 

- est devenue un véritable rite 
pour le petit monde des médias 

- professionnels et politiques - 
et elle sonne la rentrée du 
secteur. Organisée par la Ligue 
de l'enseignement et son 
antenne bordelaise, la Gante 
régional d'éducation 
permanente et d'action 
culturelle d'Aquitaine 
(CBEPAQ, elle a choisi cette 
année « Le temps des publics» 
pour thème générique, et le 
Japon comme invité d'honneur. 
Trois événements jalonneront 
ces journées : un colloque 
consacré à «Ethique et 
communication» qui devrait 
évoquer les exigences, parfois 
contradictoires mais bien 
réelles, du public en matière de 
déontologie de Mwmation, 
auquel, s'est associé fe Monde ; 
la première Université de la 
communication juniors, qui 
montrera la palette des 
réalisations des 15/20 ans en 
radio, vidéo, cinéma et presse; 
enfin, les troisièmes 
Rencontres nationales de 
téléspectateurs, au cours 
desquelles des membres de 
l'a s so c iation Média, télévision, 
téléspectateurs (MTT) 
présenteront les résultats de 
l'Observatoire critique national, 
notamment sur ('information 
télévisuelle. 
Carcans-Maubuisson 
accueillera aussi plusieurs 
manifestations autour de 
«Médecine et 
communication», «Le 
télétravail », « Les élus et la 
communication», sujets qui 
alimentent le débat national. 
Des ateliers émaident aussi ces 
journées, qui vont de « Publicité 
et enfants» à « Médecine, 
mensonges et journalisme», en 
passant par «Les médias 
sont-ils atlantistes?» ou 
«L'essor des chaînes 
d'information locales 
américaines», «Les jeux vidéo 
au Japon», etc. 

Ces multiples rencontres 
devraient rassembler des 
journalistes, personnalités 
politiques, directeurs de 
journaux, présidents de chaînes 
de télévision, animateurs de 
programmes, responsables 
d'associations de 
téléspectateurs ou d'usagers 
de la presse, professionnels des 
télécomnuHtications ou de la 
communication d'entreprise, 
élus locaux, etc. L'Univeisrté 
d'été de la communication 
accueillera en outre M. Henri 
EmmanueHi, président de 
l'Assemblée nationale, qui 
l'inaugurera; MM. Marcel 
Debarge, ministre de la 
coopération, Emile Zuccarelfi, 
ministre des postes et des 
telécommuntcatians, et 
Jean- Noël Jeanneney, 
secrétaire d'Etat chargé de la 
communication, qui présidera 
La séance de clôture. 


«La loi libère, c’est l’absence de loi qui opprime» 

nous déclare M. Jean-Noël Jeanneney, secrétaire d’Etat chargé de la communication 
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« Depuis que vous êtes secré- 
taire d'Etat chargé de ta commu- 
nication, quel bilan dressez-vous 
et quels objectifs vous assignez- 
vous? 

- Partons d’une question simple : 
à quoi l’Etat, dans ce secteur, 
sert-il? Au cours des années 60-80, 
l’opinion aspirait d’abord 
- contre lui - à un plus lasse plu- 
ralisme, à une complète liberté de 
l’information audiovisuelle, sur 
laquelle l’emprise des gouverne- 
ments restait forte. Aujourd’hui, à 
r issue de la dernière décennie, c’est 
chose acquise; compUtemeat : juste 
fierté pour la gauche. Donc, une 
autre idée centrale doit désormais 
gouverner notre action. II faut tra- 
vailler partout - radio, télévision, 
presse écrite - à favoriser le plura- 
lisme et la diversité de l’offre de 
tous les programmes, duos tout 
l’éventail des genres, et susciter la 
plus grande qualité dans chaque 
catégorie. Et pour' cria l'Etat peut et 
doit jouer sur deux registres, en 
combinant un rôle de régulation et 
un rôle d'impulsion. 

» J’ai été spécialement frappé, ces 
dernières semaines, par les nom- 
breuses attaques, venues de la 
droite, contre le principe et la pra- 
tique de la régulation : voyez sur ces 
bords-là les mises en cause répétées 
du Conseil supérieur de l'audiovi- 
suel (CSA), la loi du marché révérée 
comme source unique de toutes tes 
efficacités. Eh bien! Pour nous, 
depuis deux siècles, c’est la loi qui 
libère et c’est son absence qui 
opprime. La régulation est essen- 
tielle, en particulier pour garantir et 
stimuler l’industrie des programmes. 
Et je me réjouis de constater qu’en 
dépit des craintes (ou des espoirs) de 
certains le système français ait été 
agréé par la Communauté euro- 


» Notre réglementation n’est pas 
gravée dans te marine, et ses divers 
effets pervers devront être peu à peu 
corrigés à partir de l’expérience 
(nous avons déjà commencé de le 
faire). Après tout, s’il existe encore 
des librairies de quartier et un 
cinéma en France, c’est bien parce 
que des lois sages ont empêché 
qu’un marché débridé ne les écrase: 


La différence, raison 
d’être du secteur public 


» Quant à notre rôle d’impulsion, 
il passe pour l’Etat actionnaire par 
la défense et l’illustration d’un grand 
principe : la fécondité de l'existence 
de deux secteurs en radio et en télé- 
vision, public et privé, s’aiguillon- 
nant mutuellement. Ce qui exige 
que nous achevions de compenser 
les effets du déséquilibre funeste 
qu’avait créé le gouvernement de la 
cohabitation et de restaurer le sec- 
teur public dans sa fierté et dans son 
ambition de différence. 

- Le télévision pubêaue cones- 
pondsOe, selon vous, i cette dif- 
férence? 

- L’Etat doit sans relâche lui rap- 
peler que, à rite y manque, die per- 
dra jusqu à sa raison d’être : la diffé- 
rence! De mon expérience de 
président de Radio France en 
1982-1986, je retiens qu’il est certes 
pins facile de jouer de cefle-d à 
France-Culture ou à France-Musique 
qu’à France- inter, «radio généra- 
liste» qui doit se battre en pleine 
concurrence. Cest plus facile pour 
FR3 ou ARTE que pour Antenne 2. 
Mais la clef; c’est de toujours songer 
à ce qui ne serait pas fourni par la 
seule loi du marche, ou qui te serait 
autrement 

» Souvenez-vous du printemps 
dernier, quand l’installation (TARTE 
sur le cinquième réseau hertzien a 
été choisie par le gouvernement sur 
la proposition de Jack Lang et la 
mienne. Certains prétendaient alors 
qu’ARTE justifierait une moindre 
ambition c’ Antenne 2 et de FR 3. 
Or c’est le contraire que nous 
constatons déjà. Selon l’effet d'ému- 
lation que j’escomptais, avant même 
d’être accessible a un large public, 
ARTE a commencé de tirer vers le 
haut les programmes d’ Antenne 2 
m de FR 3. et peut-être l'ensemble 
de la télévision. On en aperçoit tes 
premiers signes dans les programmes 
des chaînes du secteur public, tels 
qu’ils viennent d'être présentés par 
Hervé Bourges. Il s’y traduit une 
réflexion renouvelée, une attention 
plus vraie aux différents publics et à 
leurs appétits variés - par la mul- 
tiplication d'émissions à «contenu 
plus riche» (pas seulement les docu- 
mentaires), avec des programma- 
tions qui respectent pour celles-ci 
des horaires raisonnâmes. Le regard 
est plus critique envers ce qui pour- 
rait apparaître comme un suivisme 
par rapport au privé (suivisme qui 
conduirait vite a sa caricature). Je 
retrouve cette conviction, qui 


m’avait paru naguère se dissoudre 
parfois à Antenne 2, que le secteur 
public, libre des préoccupations de 
profit immédiat, ne doit pas se 
contenter de photographier les goûts 
du publie tels que les .sondages les 
restituent, mais bien les devancer, 
tes anticiper, tes susciter. 


Le rôle stimulant 
d’Am 


" » Entendezrtnoi bien : le gouver- 
nement ne doit jamais empiéter sur 
les prérogatives du chef entreprise. 
Il ne doit pas plus intervenir dans 
tes programmes que dans l’informa- 
tion, et pour ma paît je m’en garde 
scrupuleusement Le gouvernement 
a mieux à foire en fixant la doctrine 
et en contrôlant la rigueur dans la 
gestion de l'argent des redevanders. 
un dernier mot sur ce point, & pro- 
pos des vedettes qu'on se dispute: 11 
me semble naturel que le secteur 
public serve de vivier, comme si 
souvent dans k passé, pour les ani- 
mateurs, les auteurs et les journa- 
listes. Le privé hn en déhanche qud- 

3 oes-uns? A lui d’en inventer 
'autres. 

- Que répondez-v ous a ux criti- 
ques adressées à ARTE? 

- La loi prévoit explicitement une 
priorité pour ARTE. Certains le 
contestent? Les juges se prononce- 
ront puisque des recours ont été 
déposes. Pour ma part, ayant lu les 
textes, je n’ai pas de doute sur vali- 
dité de la décision du CSA 

» ARTE est au creur de cette poli- 
tique d’ensemble qui privilégie le 
pluralisme de l’offre. Cette chaîne 
aura la tâche de proposer des émis- 
sions neuves à des publics divas, eu 
particulier ceux qm ne sont pas des 
privilégiés des capitales. Ces publics 
s’élargiront p rogressivement- Ils nous 
aideront à davantage résister à nos 
tentations fréquentes de gallo-cen- 
trisme et à nous ouvrir aux autres 
cultures européennes. 

» Durant les premières semaines 
(TARTE sur 1e cible, qiri ont servi 
de «brouillon», beaucoup de pro- 
blèmes ont émergé : concernant la 
technique, la programmation et la 
qualité de certains programmes - 
notamment pour ceux venus d’Al- 
lemagne. Mais quoi!, fl s’agit d’une 
entreprise qui n’avait jamais été ten- 
tée par personne : agir et créa, & la 
rencontre de deux nations, de deux 
cultures, de deux publics, aux goûts, 
aux héritages, aux habitudes de vie 
très différents. Etonnez-vous qu’il y 
ait en des tâtonnements! Le défi 
d’ARTE, c’est de transformer les 
contraintes en stimulants. A la 
fin juin, j’ai incité Jérôme dément 
et la direction de la chaîne à réflé- 
chir aux aménagements indispensa- 
bles et à engager des discussions 
rigoureuses avec les partenaires alle- 
mands. On nous promet pins de 
souplesse dans tes programmes, plus 
de chaleur dans rhabillage. Le nou- 
veau directeur des programmes 
d'ARTE, Alain ManevaL, et son 
homologue de la SEPT, Pierre-An- 
dré Boutang, me paraissent avoir 


des personnalités utilement complé- 
mentaires. Rendez- voua le 28 sep- 
tembre. 

» Le bot n’est pas de juxtaposer 
deux cultures sur une même chaîne 
mais d’inventer à partir d’elles on 
système qui soit vraiment européen. 
Pour leur fusion non dans la an- 
gflflte, Han* un mutuel enrichis- 
sement. Et pois, fl faudra sortir très 
vite de ce que 1e dialogue fhuocHd- 
lemand paît avoir d’im peu étroit II 
faudra foire venir d'autres parte- 
naires, les Belges qui arrivent, les 
Suisses et tes pays brins, tes Anglais 
et je J’espère, les Italiens, d’autres 
encore... Paradoxalement les cul- 
tures ont mieux circulé en Europe 
dans tes périodes où la communica- 
tion était beaucoup moins aisée. 
Songeons à F Europe d’Erasme jus- 
qu’au dix-neuvième siècle. ARTE 
doit être un instrument pour foire 
mieux. 

- Le gouvernement témoigne- 
t-il d'une même foi dans le câble 
et dans le sateêhe? 

- Les mêmes souris jumeaux de 
régulation et d’impulsion nous ani- 
ment en effet. Pour le câble, 
M. Emile Zucarefli et moi-même 
avons favorisé son essor en provo- 
quant une baisse des tarife, une 
diversification des programmes, un 
rflhby phjs ai«rf des immeubles cot 
tectüsT fl revient maintenant aux 
câblo-opérateurs de montrer une 
ardeur commerciale plus fefab»nte et 
d’avancer. L’Etat, lui, a joué son 
rôle. Et je gage que 1992 aura été 
bénéfique pour le câble, qui a fran- 
chi la barre symbolique du million 
d'abonnés. 

» En ce qui concerne le satdKte, 
le D2 Mac a agité la chronique. 
Par-delà tes querelles byzantines et 
tes passions dissimulées sous des 
affirmations techniques péremp- 
toires, ü fout revenir à cette idée 
simple : la nécessité de multiplier 
l’offre des programmes en 16/9, 
parce que cette dimension apporte 
anx téléspectateurs des satisfactions 
inédites et que c’est dans Tînlérôt de 
l'industrie française. Les divergences 
d’appréciation entre les pouvoirs 
publics et André Rousselet, PDG de 
Canal Pliis, ont été notoires. Elle 
sont en passe, je l'espère: d’être sur- 
montées grâce à une solution qui 
devrait permettre d’aboutir à .la 
«montée» de plusieurs chaînes en 
16/9 sur te satellite. Ce qui . permet- 
tra à b France de profiter, là encore, 
de Paide européenne. . 

- Pour l'ancien président de 
Radio France que voua êtes. ,. la 
radio demeure-t-efle un dossier 
achaud»?' 

- Aujourd’hui, Je jpérfl touche 
plutôt un certain nombre de radios 
privées, commerciales ou associa- 
tives, qui risquent de succomber 
sous la concurrence des réseaux. 
Pour les aider, nous allons intensi- 
fier Taide à l'expression radiophoni- 
que, favoriser la formation des ani- 
mateurs (via notamment tes contrats 
emploi-solidarité}. J’espère pouvoir 
faire insérer un prqjet de loi sur tes 
radios dans le programme déjà 
chaigé de te prochaine session parle- 
mentaire, un texte qui permettrait 
de renforcer les radios locales indé- 
pendantes, notamment en teur réser- 


vant l'accès à la publicité locale: 
Faute de quoi, elles risquent de 
mourir. Ce qui serait un appauvris- 
sement pour la vie démocratique, 
civique .et 'cultureUe 
en r&rana 


Déontokgie : f affaire 
de k presse eSe-m éme . 


- Quel regard portez-vous sur 
le crise de la presse écrite ? 

- Ici,- et c’est heureux, pas de 
secteur public. Mais FEtat peut y 
tenir nAmmnîim un rôle de régala- 
tion et d'impulsion. Les ordon- 
nances d’août 1944 restent le teste 
phare quant au pluralisme et à te 
transparence de ta presse: D’astres 
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Le recentrage des élus d’Aquitaine 

Les collectivités territoriales modifient leur politique de comunication. 
Les slogans «sensationnels» ne sont pins de mise 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

A grand renfort de slogans 
rt stéréotypés et incanta- 
toires, Iss départements et les 
régions se sont attribué des qua- 
lificatifs mirobolants, fis ont 
dépensé des sommes astrono- 
miques... qui n’ont pas produit 
les résultats attendus.» Aux 
yeux de Stephan Detau. directeur 
depuis avril dernier de la mission 
communication et promotion du 
conseB régional d'Aquitaine, vie 


conseil régional n’a pas gagné 
en notoriété i la mesura de son 
budget de communication 1991. 
Les sondages font prouvé». 

Les temps de vaine prodigalité 
sont donc révolus. Désormais, 
l'exécutif dirigé par .Jacques 
Valade (RPR) opère ostensible- 
ment un virage a 180 de&és par 
rapport à l’équipe de Jean 
Tavemier, pourtant de la même 
couleur poUtique. Moyens finan- 
ciers réduits d'abord : ePar rap- 
port à 1991 , nous disposons 
d’un budget inférieur de 75 96», 
assure Stephan Dalaur. Cette 
année, le conseil régional ne paie 
donc tnt agence, ni conseil en 
communication, ni investisse- 
ment en affichage publicitaire». 


Le recentrage ae fait sur des 
manifestations qui se déroulent 
dans la région : Foire de Bor- 
deaux, départ de ta course à ta 
voile du Figaro sur le bassin 
d'Arcachon. Université d'été de 
la communication... L’étfition de- 
brochures et de journaux est 
provisoirement interrompue, le 
temps de redéfinir un produit 
répondant au -choix de- 
f' exécutif : s Perler aux gens de 
ce qui tes intéresse, c'est-à-dire 
non pas de l'institution régionale 
elle-même mois de ce qu’elle 
fait, des hommes, des entre- 
prises, des produits, des profais 
qu'elle soutient : fa TGV Atlanti- 
que, l’avenir du bassin aéronauti- 
que par exemple. » 

a Pas de sensationnel, du 
concret, du quotidien: » Tel est 
également le message que sou- 
haite diffuser l’exécutif départe- 
mental de Gironde, a La loi a 
confié au conseil généra l des 
missions d’ordre quotidien. Noos 
accomplissons un travail de sou- 
tiers. Il est bon que les gens 
sachent ce que nous fai&ons et 
comment nous le faisons»,. 
explique Alain Nallet, -directeur 
de cabinet du président du 
conseil général de Gironde, 
Philippe Madrelle (PS). Le budget 


communication du département 
s’fSève, en 1992, -à 10 truffions 
de -francs, auxquels s'ajoutent 
3 mi&ons de francs consacrés à 
la promotion touristique. Il est 
essentiellement absorbé par ta 
« communication interne au 
département». 

En 1991 et 1992, le conseil 
général s'affiche en zone rurale 
ou dans la communauté urbaine 
de Bordeaux avec un slogan-: 
c Le quotidien c’est essentiel.» 
Conçue par l'agence Pubticis 
Soleil, ta campagne a mis suc- 
cessivement [ accent sur l’envi- 
ronnement, le solidarité,, ('agri- 
culture,- ta sport et la jeunesse. 
L'outil principal de te communi- 
cation départementale reste 
cependant un magazine trimes- 
triel intitulé Giron des. Tiré à 
650000 exemplaires, fl est dis- 
tribué gratuitement -dans les 
foyers de la région. Les élus n'y 
apparaissent pas directement. 
a Délibérément, nous ne mélan- 
geons pas les genres, précise 
Anne-Marie Discamps, directrice 
de te mission communication 
départementale. Nous disons 
aux Grondins : Vous payez des 
impôts, vo3à à quai Os servent » 

GINETTE DE MATHA 


P A mc n-o 


lois, depuis, ont connu des sorts 
incertains. Mais un de nos chantiers 
tes plus actuels, c’est le projet de loi 
sur la moralisation de la vie écono- 
mique que prépare Michel Sapin, 
dans son chapitre- -consacré à la 
publicité.' Nous y travaillons ensem- 
ble. Il y a là- trop de pratiques obs- 
cures; d’aoixxtis occultes, <Tattêmtes 
à la coDcurrence.^n fout que, dans ce 
secteur, 1a loi républicaine vienne 
mettre de Tordre, en imposant la 
transparence. Lès «supports» en 
profiteront, car leurs ressources 
publicitaires connaîtront moins de 
«pertes en ligne». Dans 1a conjonc- 
ture difficile que traversent tes jour- 
naux, cela est spécialement souhaita- 
ble. La concertation est en cours. 

- Vous avez été Time des rares 
peraonnaBtés poétiques à interve- 
nir dans la conflit entre 
M. Ayache et h livre CGT. Qu'en 
pensez-vous? . . 

- Les violences physiques, les bris 
-de matériels, sont inadmissibles. 
Mais, au-delà de cet épisode, fl fout 
prendre conscience que nous afloos 
vers nn effacement p ro g res sif de la 
spécificité de ce secteur, pour des 
raisons politiques et économiques. 
Là comme ailleurs, fl font que soit 
assurée la liberté de contracter. 
Nous doublions pas le rôle capital 
qu’ont joué les typographes dans 
nristoire du monde ouvrier et dans 


te conquête de 1a liberté de te presse 
an dix-neuvième aède. Mais il font 
en finir avec tonte position de quasi- 
monopole car TEurope l'impose. 
Sinon, on risque de tuer l'imprime- 
rie française. 

» Si on veut donner à notre presse 
sa place en Europe, il faut avancer 
tout en ménageant les transitions 
nécessaires et par des négociations 
raisonnables entre éditeurs et 
ouvriers du livre. Les accords 
de juin dernier constituent un pro- 
grès : je me réjouis que ce secteur 
n’ait pas connu de licenciements 
massifs comme cela fût te cas dans 
d’autres pays européens. 

- Le CSA est soumis i de 
visas attaques. Comment Isa 
jugez-vous 7 

- Je sms un défenseur convaincu 
du principe d’une instance de régu- 
lation formée de. personnalités ina- 
movibles qui ne dépendent ni de 
l’État ni des acteurs économiques. S 
est vrai que la dwse est nouvelle en 
France, qui n'avait pas tes traditions 
qui assurent jpar exempte aux États- 
Unis rantorite et h pérennité de la 
Fédéral Commission of Communi- 
cation. En France, tes médias sont 
encore réticents à accepter des 
contrôles et. des contraintes qui 
n’émanerit pas <f eux-mêmes. Quant 
aux gouvernements,. j*’»i rappelé 
combien ils ont été kxgjtemps rétifs 
à renoncer à une mainmise sur la 
télévision et te radia 21 a doocâfla 
an vrai courage politique, en 1982, 
pour créer ta'ffaute Autorité. 

» Quand le gouvernement Chirac 
lfe tuée, 1a suite de nristoire a mon- 
tré combien h succession élut diffi- 
cile. Le CSA n’est vieux que de 
quelques années. Laissons-le s’affir- 
mer. Pour ma part, je suis 
extrêmement soucieux de préserver 
ses prérogatives. Jamais je m’ai 
empiété ou n'empiéterai sur rites. 
JYstime malséant te procès que fan 
intente l’opposition, a insi que la 
manière dont termina homme» poli- 
tiques de droite ont volé au secours 
de TF 1, s'indignant de la récente 
amende qué lm a’ inflige te CSA, 
non sans Tavoir précédée de plu- 
sieurs avertissements. J’y ai discerné 
tmft avertir» mal dissimulée contre 
te principe même (Tune instance de 
régulation qui soit efficace et 
conquière pas à pas sa pleine auto- 
rité. 

- L'éthique de l'Information 
vous btspaa-t-eêe des projets? 

- Je réagirai d’abord en historien 
de te presse: La presse et tes jour- 
nalistes sont critiqués depuis très 
longtemps. Mais il me semble que te 
rigueur a .plutôt progressé, au 
rebours d’une opinion fréquemment 
exprimée, et en dépit de quelques 
fameuses «bavures» récentes qu’ex- 
pliquent souvent les périls du traite- 
ment trop prompt de Tinfixmation, 
imposé par la nature même des 
médias audiovisuels. Contre ces 
déviations, le principal remède est 
une mcfltenie formation. Elle permet 
de dist i ngu e r ressentie! de Faoces- 
soire et de discerner la nouvelle for- 
gée ou invraisemblable dans 1e bom- 
bardement des informations. 

» Quand des fautes paves sont 
commises, je souhaite que la pro- 
fession (Tune part, te public de l’an- 
tre, en tirent une Leçon. La déontolo- 
gie, c’est an premier, dief raffiné de 
la profession. Mais c’est aussi l'af- 
faire dp public, qui dispose de la 
mriïkxm sanction i refuser d’acheter 
ou «zapper». Du côté de h télévi- 
sion, aidooshte à améliorer sa capa- 
cité à critiquer tes images, à mieux 
tes mettre en perspective. Ce devrait 
être Pnue des tâches d'une télévision 
éducative, dont j’espère qu’elle 
'pourra bientôt voir te jour. 

» îfon, fl ne revient pas an gou- 
vernement de se mêler. directement 
de déontologie. En revanche, S lui 
. revient de se préoccuper de râmé- 
fioration des rapports entre b justice 
et 2a presse. 0 But (furie part proté- 
ger la presse contré ses propres ten- 
tations, l’aider à assurer te respect 
de la vie privée r- en contraste avec 
certains.compi(Mtemente.iépiign& 
que noos observons à l'étranger - et 
à protéger les personnes et leur répu- 
tation. II fout pour progresser, me 
sembte-Hl» reconnaître enfin que le 
journaliste est.à Certains égards, 
parmi ses concitoyens, dans une 
situation particulière, avec des res- 
ponsabilité? propres qui entraînent 
des consfiqnences spécifiques quant 
à se? rapports avec ta justice autant 
qu’avec tes droits de ta personne; La 
question de présomption d’inno- 
cence,coaune cefle de ta protection 
des sources, méritent (TStre étudiées 
sons ira jour ioeuÇ pour de nouvefles 
avancées. Le gouvernement ÿ réflé- 
riûL» 

Propos recueüfis par 
v ' YVES-MARIE LABÉ - 
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La division internationale du télétravail 


Les usines à logiciels ou les ateliers de saisie des Philippines ou de la Jamaïque sont autant 
de concurrents pour les régions Èançaises qui cherchent à séduire les nouveaux délocalisés du tertiaire 


fV^S Tiniaginaire social, le 
tâétravaü évoque souvent le 
cadre hyper-branché, fini ssan t un 
rapport sur l’un de ses ordinateurs 
portables, dans un avion ou an 
bord de sa piscine, avant d'appeler 
de sa voiture une secrétaire restée 
au bureau, à la ville. Car ce travail 
à di stance est perçu avant tout 
comme un travail a domicile ou 
mobile. Mais cette vision quasi 
bucolique du bureau à la maison 
et & la campagne est réductrice et 
trompeuse. 


Entendu comme une forme de 
travail i distance utilisant des 
moyens de télécommunication, te 
télétravail est bien plus lame. Il 
implique des structures modifiées 
dans l'entreprise, avec de nou- 
veaux partages des tâches entre 
activités «localisées» (contact 
commercial ou recueil de données 
par exemple) et l’activité «vola- 
tile » (traitement informatique ou 
administratif, par exemple). Et il 
présage de féroces concurrences 
entre régions et entre pays pour 
attirer ces activités volatiles. 


secteur tertiaire qui croît constam- 
ment dans notre vie économique? 

Les exemples existent déjà* Aux 
Philippines, & la Jamaïque, en 
Inde, informaticiens ou operateurs 
travaillent dans des «usines à logi- 
ciels» ou des ateliers de saisie, 
tris compétitifs dès qu’il s'agit de 
volumes importants. 

Catalogues de bibliothèques, 
banques de données, fichiers 
d’adresses, questionnaires 
d’enquêtes.^ Le coût de la saisie 
rapportée au caractère varierait de 
23 centimes, pour un travail réa- 
lisé en Europe, i 0,7 centime pour 
une sous-traitance complète à 
Manille, selon les chiffres recueil- 
lis par une mission de la DATAR 
(Délégation à l'aménagement du 


appliquent des contrôles de qualité 
négociés à l’avance avec leurs 
clients. Elfes affinent leur prospec- 
tion commerciale, et se tournent 
vers rEorope après les Etats-Unis. 
Et elles se limiteront de moins en 
moins aux travaux les moins valo- 
risants , comme la saisie. En Inde 
ou aux Philippines, plusieurs 
sociétés ont pns pied sur le mar- 
ché de l'écriture des logiciels. 
Trois évolutions de rinformatique 
facilitent cette entrée : les progrès 
constants; la structuration des 
développements; PexternaUsatûm. 


Cette troisième vague informati- 
que, qui intègre les tétécoramuai- 
cations A part entière, peut acc aé- 
rer la délocalisation de certaines 
activités. Le phénomène concerne 
d'antres activités en plein essor, 
comme la numérisation géographi- 
que, c'est-à-dire la collecte et la 
restitution des cartes, des cadas- 
tres, etc. 


Les freins de h caltare 
et de ht robotisation 


forcément négative. Comme toute 
division internationale du travail 
qui s'appuie sur des avantages 
comparatifs, elle permet le décol- 
lage des pays qui en ont besoin. 
Un recours astucieux i la sous- 
traitance pent aider i préserver 
des emplois «& domicile» - c'est- 
à-dire dans l'Hexagone. A condi- 
tion toutefois de conserver la 
maîtrise technologique et la main- 
d'œuvre formée à ces activités. 


territoire et à l’action régionale). 

•s, à ce que 
les entreprises de saisie aux Pni- 


Rîen d’étesmant, dès lora. 


La disparité des coûts de main- 
d'œuvre a déjà conduit à une dâo- 
calisation massive du secondaire, 
qui a vu nombre d'usines textiles 


iippines soient passées, en une 
décennie, de dix à quarante et y 
emploi ent quatre nriUe personnes: 
et de zéro à trente unités à la 
Jamaïque pendant la même 
période. : Certains groupes ont 
compris tout le parti à tirer de 


cette situation : la filiale philip- 

Ioic 


ou électroniques migrer, notam- 
du Sud- 


ment vers l’Asie 

Qu’eu sera-t-il demain pour . 
activités les plus banalisées d* 


Est. 

les 

‘un 


plue d’Arthur Andersen emplc 
deux mille deux cents personnes. 
Ses entreprises puisent dans une 
main-d’œuvre de plus en plus qua- 
lifiée, n’hésitent pas i investir 
dans les matériels nécessaires, et 


Tout d'abord, d’énormes biblio- 
thèques de programmes doivent 
être adaptées à de nouveaux maté- 
riels et langages. Ces mutations, 
on la simple maintenance, engen- 
drent des réécritures, dans des 
délais mobilisant beaucoup d‘ in- 
formaticiens. De pins, la générali- 
sation des méthodes de développe- 
ment logiciel conduit à séparer 
mieux les tâches entre conception 
et réalisation, ce Qui facilite la 
sous-traitance: Enfin, l’informati- 
sation des entreprises est entrée 
dans une phase qui, elle aussi, 
facilite la sous-traitance. Après les 
années 70, et l'ordinateur comme 
ontil de production et de gestion, 
les années 80 et la «mise en 
réseau» interne, vient le temps 
des réseaux externes, tissant des 
liens entre fournisseurs et clients. 


La dynamique qui anime cette 
division internationale du télétra- 
vail n’est pourtant pas sans 
bornes. Les problèmes de sécurité, 
les différences culturelles entre 
pays donneurs d’ordres et pays 
d'accueil, sont autant de freins au 
travail «off shore». La recompo- 
sition des tâches, c'est-à-dire 
l'abandon du taylorisme dans le 
tertiaire, va dans le même sens, en 
s'appuyant sur l'informatique. 
Dans les banques comme dans les 


assurances, les emplois adminis- 
dkpaxaissent 


natifs subalternes disparaissent au 
profit d’emplois plus qualifiés et 
polyvalents, mêlant commercial et 
traitement des données. Enfin, la 
robotisation peu. & terme, réduire 
les flux de travail : c’est 1e cas de 
la saisie de caractères, quand les 
scanners et autres robots auront 
encore progressé. On voit que 
révolution n’est ni irréversible ni 


La dimension internationale du 
télétravail n’est pas la seule que 
les pouvoirs publics prennent en 
compte. Dans sa lettre confiant 
une mission sur le télétravail à 
M. Michel Albert, PDG des Assu- 
rances générales de France, 
en novembre 1991, le premier 
ministre d’alors, M“ Edith Cres- 
son, indiquait son attachement au 
«développement du milieu rural et 
des quartiers». Le délégué à l’amé- 
nagement du territoire et à l’ac- 
tion régionale, M. Jean-Pierre 
Duport, insiste sur les liens entre 
télétravail et productivité. Les 
entreprises comme les administra- 
tions, en ces temps de renouveau 
de la déconcentration, ne peuvent 
s'es désintéresser. 


services performants aux entre- 
prises. y compris en zone rurale. 
Or, là aussi intervient le télétravail 
car des centres de léléservice 
- secrétariat, comptabilité, tenue 
d’agendas - pourraient contribuer 
à revivifier le tissu de PME de ces 
zones. D’autre part, (es entreprises 
de toute nature peuvent réfléchir à 
leurs méthodes, et eu trouver de 
nouvelles pour mieux s’inscrire 
dans l’espace. 


Parmi les réponses aux ques- 


tions posées par ces nouveaux 
marches 


de la matière grise. 


figure, bien sûr, la formation. 
Mais ai 


Car à la base du télétravail, 
qu’il s’agisse d’aller aux Philip- 
pines ou dans les alpages, il y a les 
coûts, dus à la congestion des 
grandes villes. La DATAR chiffre 
à 1 13 000 francs annuels; au mini- 
mum, l’économie réalisée sur le 
transfert d’un salarié de Paris à 
Grenoble : 48 000 francs pour 
l’immobilier, d raison de 20 
mètres carrés par salarié ; 40 000 
francs en salaire moyen; etc. 
Encore ce calcul ne prend-il pas en 
compte les effets qualitatifs sur le 
stress et la vie familiale: Or, ils 
sont une dimension importante du 
télétravail. Même fi l’image est 
trompeuse, le télétravail peut aussi 
améliorer, dans certains cas, la 
qualité de la vie. 


aussi la mise à disposition de 


MICHEL COLON NA D'ISTRIA 


Le quatrième pouvoir, 
c’est l’information 


Suite de t* première page 


Partout la complexité croissante 
du gouvernement des hommes et de 
la gestion du bien commun, le 
déclin de L’institution parlemen- 
taire, l‘iisutè°M r prèsSÿe 'des aefetk- '• 
tifi. le ïetâltëfmiïfc’lk titisè Un ' 
question HJe'Peàcàarëthent tant poli- 
tique qu'économique et administra- 
tif, tout concourt à faire de Hn/br- 
mation une arme quasi absolue. Il 
ne suffit plus de la contenir par la 
censure ou par kl loi, de peser sur 
eBe par l’impôt ou par la subven- 
tion; de l’asphyxier par le secret ou 
de l’envahir par l’intoxication, il 
faut désormais . cette arme, s’en 
assurer à tout prix sinon sa disposi- 
tion exclusive, du moins son 
usage». 


HJNESCO un colloque sur les 
«Droits et devoirs des citoyens 
face à fat mondialisation de r infor- 
mation». Se refusant & «dicter aux 
professionnels, leur politique (ou) 
leur morale» .où de. «se substituer 
aux pouvoirs publics», iea partici- 
pants de cette rencontre ont abordé 
tous les aspects de l’information 
moderne, mais sans arriver à déga- 
ger clairement une position pour 
les «clients» de l'information 
ferhia on audiovisuelle. 


La puissance nouvelle acquise 
par l’information, et non par les 
médias, ne tient pas seulement à. 
l'affaiblissement des institutions 
traditionnelles mais aussi au pro- 
grès technique. Il y a vingt ans, des 
initiés pouvaient deviner que les. 
lue quatre cents millions de 
— d’alors seraient plu-' 


sieurs milliards à la fin des années 
80 . Aujourd'hui l’évidence est là :• 
chacun peut recevoir sur son écxan,j 
via les satellites, toutes les i ma g e s* 
du monde: Plus facilement que la 
radio, l'image se moque des fron- 
tières et de là barrière des langues. 
N’importe qui peut acheter, pour 
une somme relativement aborda- 
ble, une antenne qui peut capter le 
satellite Astre. Et, bientôt, pour 
peu que Canal Plus règle sou diffé- 
rend avec France-Tfiécom, fe satel- 
lite Télécom 2 pourra inonder 
d'images villes et campagnes. 


Plus consumériste; en revanche, 
est la position de «TV-Carton 
jaune».. Cette association de 
juristes et de magistrats laisse la 
fabrication de l'information aux 
journalistes, mais s’autorise - et 
qui oserait le lur contester? - un 
droit de regard sur le produit fini. 
Ainsi, une plainte a été déposée 
. devant le tribunal de grande ins- 
tance de Paris contre MM. Patrick 
Poivre d'Arvor et Régis Faucon, 
concernant la fausse interview 
exclusive de Fidel Castro diffusée 
par TF 1, le 16 décembre 1991. 
N’ayant pu obtenir un entretien 
avec le chef de l’Etat cubain, les 


deux journalistes de TF 1 avaient. 


grâce à un montage, créé f illusion 
d'une rencontre en particulier. Esti- 
mant que la probité de l’informa- 
tion est une « condition essentielle 
du libre exacte de la citoyenneté». 



d’exemplaires) avait même ouvert 
une ligne téléphonique spéciale, 
afin que ses lecteurs servent de 
«jury» dans cette affaire d'adul- 
tère_ 


La presse française n’en est pas 
encore à s'intéresser de près à la 
vie privée des hommes politiques. 
Mais elle n’hésite pas à défendre 
aussi vigoureusement ses intérêts 
chaque fois qu’elle les estime 
menacés. Avec une fortune diverse. 
Ainsi, la tentative de la rédaction 
de La Cinq de créer un soutien 
populaire en sa faveur a lait long 
feu. Ainsi, prise à parti par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) qui critiquait le contenu de 
certaines de ses émissions, Doro- 
thée, animatrice-vedette des émis- 
sions enfantines de TF 1, n’a pas 
réussi non plus à susciter une cam- 
pagne de lettres en sa faveur 
auprès de sou public. La seule mis- 
sive qu’aurait reçue le CSA est 
celle d’une classe du primaire lui 
demandant... de supprimer les 
émissions de Dorothée! 


qu an trucage 
relève de l’abus de pouvoir et porte 
préjudice au grand public, et une 
ère nouvelle s’ouvnrait pour les 
journalistes comme pour les entre- 
prises de presse. Le pire comme le 
meflfeur sont à prévoir. 


Comamaiatiha de crise 
et nuadptdatioas 


■ Si le gouvernement actuel ne 
semble pas mieux armé que ses 
prédécesseurs pour gérer l’explo- 
sion audiovisuelle, il n’est pas le 
seul à afficher sou mécontente- 
ment. Depuis de nombreuses 
années déjà, des associations de 
téléspectateurs tentent de faire pré- 
valoir leur point de vue, sur l'édu- 
que des programmes de télévision 
-par exemple. D'autres, comme 
«Les pieds dans le Paf», ont 
essayé, mais sans succès, de se 
poser en partenaires dans la résolu- 
tion des grands dossiers. On l’a vu 
r aveq par exemple, la succession de 
La Cinq ou la création d’une 
chaîne culturelle ou musicale. 
L’exaspération encore diffuse des 
«clients» de l'image télévisée s’ac- 
célère progressivement. Depuis 
peu, quelques associations 
tâtonnent, afin d’exercer une 
-action dans le domaine de Finfor- 
, maria» , Anus, débat 1992, l’asso* 
(dation Médhis-télévïsion-téléspec- 
fotêora (MTT), qui fédère l’Union 
nationale des associations fami- 
liales (UNAF) et fat Ligue de ren- 
seignement, a organisé à 


Si le vrai pouvoir est dans l'in- 
formation, le pouvoir des médias 
ne peut être que relatif Outre les 
journalistes, de multiples interve- 
nants concourent à la fabrication 
de l'information. La guette du 
Golfe a »»nBi montré qae le pou- 
voir était entièrement du côté des 
sources. L'immense dispositif mis 
en place par les médias du monde 
entier pour relayer l'information en 
direct s’est heurté de plein fouet au 
mur du secret militaire. Au pre- 
mier jour du déclenchement des 
hostilités contre llrak, les caméras, 
micros et stylos auparavant bienve- 
nus - jusqu’à laisser supposer que 
leur liberté d’aller et venir servait & 
foire étalage de la puissance du dis- 
positif militaire allié pour m ieux 
impressionner Sadda m Hussein - 
ont été brusquement bannis du 
champ de bataille. La formidable 
machine à mouliner lWonnaiiM 
s’est brusquement mise à tourner à 
vide. Combien de bombardiers? 
Onds objectifs? Combien ont été 
atteints? Nul ne le savait D aura 
fallu une guerre pour que la presse 
mondiale réapprenne cette évi- 
dence : les sources d’information 
ne s’ouvrent aux médias que pour 
autant que cela favorise leurs 
intérêts. Les cas ou les sources 


d’information sont en position de 
pouvoir monopolistique sont nom- 
breuses. Dans le monde économi- 
que, l’exemple de Michelin qui se 
barricade contre toute intrusion de 
journalistes n’a rien <f exceptionnel 
Les grandes entreprises savait que 
Finfonnation peut être déstabilisa- 
trice et représenter un risque, 
comme l'incendie ou l'inondation. 
E lies ont donc appris à le prévoir 
et essaient de le pallier. 

. Ainsi, la société de distribution 
Carrefour ne défraie que très rare- 
ment la chronique. Ses dirigeants 
associent des consultants en com- 
munication au processus de déci- 
sion et apprennent à désamorcer 
les crises avant qu’efles n’ édatent . 
EDF aussi qui, victime d’un puis- 
sant lobby antinucléaire à la fin 
des années 70, a appris, depuis, 
que l’information est tm problème 
de mesure. Un incident dans une 
centrale n’est plus jamais annoncé 
nationalement, mais- uniquement à 
réchelon local Ia place hiérarchi- 
que de rinformateur indique alors 
aux journalistes le degré d’impor- 
tance qu’il faut accorder i l’inci- 
dent . Avec les dangers que eda 
comporte : le nuage atomique de 
Tchernobyl, qui s’est brusquement 
«dissipé» avant de passer le Rhin, 
représente un cas de désinforma- 
tion typique, dû à une p osition 
monopolistique des sources. 

En foit, l’information ne circule 
vraiment que lorsqu’il y a conflit. 
Le monde de la justice est à cet 
égard exemplaire : les avocats ont 
depuis longtemps intégré les jour- 
nalistes à leur stratégie de défense. 


Estimant que le processus d’ins- 
truction judiciaire place les incul- 
pés en position de foildesse structu- 
relle, les avocats tentent de briser 
cette spirale défavorable en étalant 
sur la place publique inculpations 
et dossiers d'instruction. Fonction- 
nant ainsi à découvert, le juge ne 
peut alors se permettre aucune 
imprudence. 


Presse 
et rie privée 


Le débat sur Paveuir de la télévi- 
sion haute définition (TVHD) est 
un exemple de l’instrumentalisa- 
tion de la presse, snr fond de 
concurrence entre titres : quand les 
Echos annoncent le 28 juillet qu’un 
compromis est en voie de résoudre 
le conflit qui met aux prises C a na l 
Plus, France-Télécom et le gouver- 
nement à propos du satellite Télé- 
com 2, la Tribune de l’Expansion 
foit sa «une» du 30 juillet sur le 
refus des industriels de reconnaître 
tout accord préjudiciable à leurs 
intérêts. Du coup, c’est Pierre Les- 
cure, le directeur général de Canal 
Plus qui, le 2 août, réagit dans le 
Journal du Dimanche , eu accusant 
«le gouvernement de chantage». 
Chaque organe de presse a ainsi 
été utilisé par Pun des partenaires 
pour battre à nouveau les cartes du 
rapport de forces. 

Relatif lorsqu’il s'agit de la ges- 
tion coûtante de rinronnatioa. le 
pouvoir de la presse inquiète 
davantage quand il se transforme 
en lobby. La bataille engagée par la 
presse populaire britannique, cou- 


rant juillet, pour préserver son 
droit à enquêter sur la vie privée 
des hommes politiques a été 
gagnée. Des journaux comme le 
Sun, Je Daily Star, ou Today - qui 
avaient fait leurs choux gras de la 
liaison adultérine que le ministre 
du patrimoine, M. David Mellor, 
entretenait avec l’actrice espagnole 
Antonia de Sancha - ont réussi à 
mobiliser leur (ectorat et à museler 
les velléités réformatrices du gou- 
vernement en matière de protec- 
tion de la vie privée. « Une attaque 
contre nous est une attaque contre 
vous et nous devons lutter ensem- 
ble ». écrivait Today à ses lecteurs. 
« Un homme qui utilise sa famille 
pour servir sa carrière politique ne 
doit pas se plaindre lorsqu'on révèle 
qu’il a une relation passionnée avec 
une autre femme», ajoutait-il. Pour 
le Daily Star, «la démocratie a 
gagné». Le Sun (4 raillions 


Plus inquiétante, en revanche, 
est la manière dont TF 1 a réussi à 
mobiliser certains acteurs de poids 
de l’opposition - MM. Nicolas Sar- 
kozy. secrétaire général adjoint du 
RPR, et Alain Madelin, son homo- 
logue à l’UDF, - pour partir à 
l’assaut du CSA et de l'amende de 
30 millions que le Conseil lui a 
infligée fin juillet pour manque- 
ment à la politique des quotas (le 
Monde du 6 août). Certes, les 
foules ne sont pas descendues dans 
la rue pour défendre TF 1, comme 
dlcs avaient pu ie foire il y a deux 
ans à la Réanion pour défendre 
Télé Free-DOM, voire NRJ i Paris 
il y a huit ans, mais le secrétaire 
d'Etat à la communication, 
M. Jean-Noël Jeanneney, s’est senti 
contraint d’enrayer personnelle- 
ment et publiquement l'explosion. 

Si la presse n’a rien d’un pouvoir 
institué (la liberté d’expression est 
toutefois garantie par le onzième 
article de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen repris en 
préambule de la Constitution), la 
place qu’elle occupe aujourd'hui 
dans la société - et son pouvoir - 
sont à la mesure d’une société blo- 
quée mais aussi d’une société où 
les rapports de forces s’expriment 
désormais par le truchement des 
médias. 


YVES MAMOU 


EDITIONS 


LES PARADOXES DE LA PAUVRETE 


REPORTAGES 


préfacé de 


Rene Dumonf 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


r. 

t 







I 



Tèiiy. 


Ô-« 


18 Le Monde • Mardi 1* septembre 1992 • 


BILLET 


ECONOMIE 


En partie à cause de la baisse dn dollar 


Le nombre de touristes français aux Etats-Unis 
a doublé en onze ans 


Non contents de s'affronter sur 
les routes, Peugeot et Renault 
vont-ils désormais rivaliser sur 
les circuits de Formule 1 ? 
Quelques mots lâchés par le 
directeur général de Peugeot, 

M. Frédéric Saint-Geoure, qui 
assistait ce week-end à 
l'avant-dernière manche du 
championnat du monde de 
voitures de sport disputée au 
Japon, à Suzuka. peuvent le 
laisser entendre. 

La firme au lion s'interroge sur 
sa pofitique sportive. Las succès 
remportés par son concurrent 
hexagonal dans la catégorie 
reine des sports mécaniques 
n'est pas sans fui causer 
quelque amertume. 

Champion du monde des 
constructeurs avec l'écurie 
W9Bams, bénéficiant de la très 
large couverture télévisée de la 
Fl, Renault vient de récolter, 
enfin, les cfividendes de quinze 
ans d’engagement, de 
déceptions 0e titre de champion 
du monde M avait échappé in 
extremis en 1983), de révisions 
d'objectifs. Premier constructeur 
francs généteUste è avoir 
conçu entièrement un modèle de 
Fl, l'ex-Rôgie, au bord de 
l'asphyxie financière, avait 
décidé, en 1985, sous ta 
houlette du PDG de l’époque 
M. Georges Besse, de dissoudre 
son écurie. Peu de temps après, 
la firme au losange cessait 
également son activité de 
motoriste. 

Le retour è la compétition s’est 
effectué en 1989, sitôt 
esquissée une amorce de 
redressement financier. C’est 
dire l'importance, dans la 
stratégie du groupe automobfle, 
d’une spécialité sportive 
extrêmement coûteuse, dont les 
retombées, en terme 
d’améèoration technologique sur 
la voiture de M. Tout-ie-Monde, 
sont loin d’ôtre évidentes, mas 
dont l’impact en termes d’image 
et de notoriété internationale est 
assuré. 

Depuis son retrait du 
championnat du monde des 
raRyes, PSA a perdu cette part 
de rêve qui mobilise les réseaux 
commerciaux, permet de vendre 
un idéal de qualité et de 
performance, suggère au client 
potentiel que ses vis platinées 
ont peut-être équipé le bolide 
d’un Vatanen. Créé fl y a deux 
ans è pane, le championnat du 
monde des voitures de sport - 
où la 905 a triomphé cette 
année - se dispute devant des 
stades quasiment vides. Les 
épreuves sont retransmises au 
compte-gouttes. Le duel que s’y 
livrent Peugeot et Toyota reste 
ignoré de la majorité des 
amateurs de puissance 
mécanique. 

Alors une entrée en Formule 1 ? 
A la condition que ce sort pour 
mettre au point une vraie écurie, 
et non pour être simplement 
fournisseur de pièces, répond-on 
chez Peugeot. La décision n’a 
pas été prise. Peu rationnelle du 
point de vue de la logique 
industrielle (chacun de son côté, 
les deux constructeurs français 
supporteront des budgets 
sportifs énormes), eUe obéit è un 
impératif unique : celui du mythe 
et de l'image. 

CAROLINE MONNOT 

(Lire nos informations 
pages 12 et 13 J 


Le nombre de Français se ren- 
dant aux Etats-Unis a presque 
doublé en l’espace de dix ans. 
Les fluctuations du dollar accé- 
lèrent ou freinent le phénomène. 
A très court terme, leur effet 
est difficile à apprécier. 

La baisse du doBàr dut les beaux 
joure des touristes fiançais aux Etats- 


_ nis. Sur place, la vie est meilleur 
marché et ron peut frire son «shop- 
ping» à bas prix. L’effondrement du 
billet vert survenu ces dernières 
semaines incite-t41 pour autant les 
Français à partir plus nombreux 
outre- Atlantique 7 

Eu réalité, r effet dollar est diffi- 
cilement dissociable d’une attirance 
des Français de plus en plus forte 
pour le Nouveau Monde. Os étaient 
408 000 à se rendre aux Etats-Unis 
en 1981. Ils seront plus de 800000 
cette année, pronostique l’Office 
américain du tourisme. Ce bond de 
près de 100% en onze ans a connu 
quelques coups de frein et d’accéléra- 
teur liés aux fluctuations du billet 
vert 


En passant la barre des 10 francs, 
en 1985, le dollar a découragé les 
touristes puisque leur progression par 
rapport à 1984 n’atteignait que 2%. 
En revanche, l’année suivante, la 
chute du dollar d’environ 2 francs en 
moyenne annuelle s’accompagnait 
d’une progression de fréquentation 
de 31%. 


Reste qu’en dehors des effets du 
billet vert la seule année où le nom- 
bre de touristes a reculé en dix ans 
correspondait à l’instauration du car- 
net de change en 1983. Cette 
année-là. les touristes ne pouvaient 
pas acheter plis de 2000 francs de 
devises, et Ton a noté une baisse de 


La constitution 
de systèmes mondiaux 
de réservation électronique 


Amadeus, Worldspan 
et Abacus 
interconnecteront 
leurs réseaux 


Les systèmes informatisés de 
réservation (avion, hôtel, location 
de voiture, tourisme, etc.) Ama- 
deus, Worldspan et Abacus vont 
interconnecter leurs réseaux à par- 
tir du premier trimestre 1993. A 
cette date, une liaison technique 
sera établie entre le centre d’exploi- 
tation d’Amadeus à Erding (Alle- 
magne) et le centre de Worldspan à 
Kansas-City (Etats-Unis). Cet 
accord, essentiel pour le développe- 
ment des sytèmes informatiques, 
intervient après la rupture eu octo- 
bre 1991 des négociations entre 
l’américain Sabre, propriété 
d’ American Airlines, et l’européen 
Amadeus, créé par Air France, Ibe- 
ria et Lufthansa. 

‘ Grâce à cette liaison entre Ama- 
,deus et Worldspan, les utilisateurs 
de chacun des deux systèmes pour- 
ront s'autoriser mutuellement à 
;accéder, pour information, & leur 
'dossiers passagers, «ce qui repré- 
sente un intérêt tout particulier 
pour les agences de voyages ayant 
des succursales ou des filiales sur 
plusieurs continents», note Ama- 
deus. Une connexion similaire sera 
également mise en place entre 
Amadeus et Abacus, le système de 
réservation asiatique (Singapore 
Airlines, Thaï Airways) affilié à 
Worldspan et basé à Singapour. 
Worldspan, que détient Delta Air- 
lines, Northwest Airlines, TWA et 
Abacus, est utilisé par plus de 
!0 000 points de vente d’agences 
de voyages aux Etats-Unis, en 
Europe, en Afrique et au Proche- 
Orient. Cet accord complète l'im- 
plantation d’Amadeus, peu présent 
en Amérique et en Asie. 


COMMUNICATION 

Un sondage CSA- «la Vie» sur les 


iis et la télévision 


Coups de cœur pour les journalistes 


Bruno Masure ( Antenne 2) sou- 
ve f enthousiasme tandis que Doro 
lée (animatrice des émissions «Éto- 
iles de TF 1) * donne envie de 
ïanger de chaîne » : tels sont les 
isultam d’un sondage réalisé par 
institut CSA et l'hebdomadaire la 
le du 27 août, auprès d’un échantû- 
m réprésentatif de 1 005 personnes 
e dix-huit ans et plus, du 7 au 
juillet. Cé « portrait de famille de la 
Révision» eA esquissé par les télé- 
xctaieurs invités à classer quarante- 


fréquentation de 3,5 % de la France 
vers les Etats-Unis. 


» Historiquement, les fluctuations 
du dollar ont un impact sur la «ente 
des produits touristiques, résume un 
cadre d’American Express. Dams la 
guerre du Golfe te tourisme aaffaira 
a subi une chute importante. Mais 
l'effet dollar ces deux dernières années 
doit plutôt jouer sur te tourisme parti- 
culier :» Or les touristes français aux 
Etats-Unis ont le goût de la Uberté. 
Très peu d’entre eux se déplacent en 
voyages accompagnés ou achètent 
des séjours. «Par ailleurs, au lieu de 
réserver six mois à l'avance, un nom- 
bre grandissant de touristes se déci- 
dent trois mois voire un mois avant 
de partir», explique-t-on chez Amex. 
Cest sur cette francs de touristes que 
peut influer l’effet dollar dans l'im- 
médiat. 


lar à bas prix est une opportunité 
supplémentaire, note M. Jacques 
Maillât, PDG de Nouvelles Fron- 
tières. Et si te billet vert reste faible, 
on s’attend à des ventes importantes 
ai septembre & octobre, pour l’essen- 
tiel des vols secs.» La guerre tarifaire 


âel des vois secs.» La guerre tarifaire 
que se sont livré, cet été. Les compa- 


gnies aériennes sur les destinations 
dt l'Atlantique nord ont eu, elles 
aussi, un effet incitatif. . 


Une incidence 
sur les fols «secs» 


Le président de Chorus Tours, 
M. Gaa de La Parte du Tbefl. n’ex- 
plique pas tant la progression de plus 
de 50 %des ventes de l’été vers les 
Etats-Unis par la baisse du dollar 
que par un attrait croissant pour le 
pays et de meilleure produits. Il est 
vrai que les prix catalogues n’ont pas 
changé. Nombreux sont les voya- 
gistes qui achètent leur dollar à 
terme, soit plus de six mois avant. 
«Le catalogue de cette année a été 


finalisé en novembre dernier, explique 
le président de Chorus Tours, et nous 
avons acheté nos prestations en août, 
septembre, octobre 1991.» 

Résultat : l'année prochaine, les 
touristes devraient profiter, sur cata- 
logue, du dollar bas de 1992 et pas 
seulement sur les Etats-Unis, mais 
sur les destinations où les touropéra- 
teurs achètent loirs produits en doL 
lara. D’autre part, il fruit relativiser, 
car cette année ne s’annonce pas 
fameuse pour les professionnels du 
tourisme vers l’étranger. «Toutes des- 
tinations confondues, les tour-opèrar 
teurs devraient vendre 1 900 000 
voyages aériens à forfait en 1992, soit 
850 000 de moins qu'en 1989», note . 
M. Gaël de La Porte du Tbefl, égale- 
ment vice-président du Syndical 
national des agents de voyages. L’ef- 
fet dollar devrait être plus sensible 
L’année prochaine. 


« Les fluctuations du dollar ne 
jouent vraiment à court terme que sur 
les vols «secs» sans prestations 
annexes, de dernière minute, estime 
M. Jean-Robert Reznik, directeur 
général de Sotair, la filiale tourisme 
d’Àir France. Notre plus belle 
semaine de ventes a eu Heu entre k 
10 et le 16 août Mais on ne peut pas 
dire auV y ait une niée spécifique Gée 
au dollar. L'effet devrait plutôt se 
faire sentir surl'hiver et la prochaine 
saison d'été.» 

A Nouvelles Frontières, f opti- 
misme est au beau fixe et J on 
annonce une progres s ion de 30 % des 
ventes vers les Etats-Unis et le 
Canada au cours des quinze dentiers 
jours comparés à la même époque eu 
1991. Là encore, pour beaucoup, des 
ventes de dernière minute. «Le dol 


MARTINE LARONCHE 


AFFAIRES 

Victime de la récession en Grande-Bretagne 


Le néerlandais DAF cherche on allié 


AMSTERDAM 


de non correspondant 


Chroniquement déficitaire et 
lourdement endetté, le constructeur 
de camions néerlandais DAF a 
annoncé, jeudi 27 août, qu’il négo- 
ciait une «alliance stratégique». 
Mais la direction s’est refusée à 
identifier le partenaire pressenti. 

Elle n’a pas voulu commenter la 
rumeur propagée par la presse qui 
affirme qu’il s'agit de l’allemand 
Mercedes-Benz, un allié dont les 
syndicats ne veulent pas. DAF se 
trouve en effet en concurrence 
directe avec le constructeur de 
Stuttgart, infiniment plus gros 
aussi bien en termes de chiffre 
d'affaires (90 milliards de francs 
contre 15) que de salariés 
(95 000 employés contre 13 045) et 
qui fait partie du puissant conglo- 
mérat Daimler-Benz. Un porte- 
parole de ce dernier a néanmoins 
démenti qu’une prise de participa- 
tion dans DAF et, a fortiori, sa 
reprise pure et simple soient à Tor- 
dre du jour. 


Quoi qu’il en soit, c’est un rap- 
prochement très • étroit que 
recherche le fabricant néer l a n da is . 
Son président l'a décrit comme 
devant p erm ettr e , d’une part, « un 
renforcement structurel de l'entre- 
prise sur la base d’une participation 
mutuelle dans les produits, leur 
développement et leur production», 
et, d’autre part, «un renforcement 
de sa position financière». 

Victime de la récession en 
Grande-Bretagne, son principal 
débouché depuis la reprise de Ley- 
land au milieu des années 80, DAF 
a perdu 1,8 milliard de francs au 
cours des deux derniers exercices. 
Les six premiers mois de l’année 
en cours se sont soldés par une 
nouvelle perte de 292 millions de 
francs. DAF a épuisé ses possibili- 
tés d’endettement auprès des ban- 
ques et négocie depuis plusieurs 
semaines un prêt convertible de la 
part de l'Etat néerlandais et des 
autorités flamandes belges. Pour 
l'instant en vain. 


CHRISTIAN CHARTIER 


o Air France coopérera avec Viet- 
nam Airlines. - Le groupe Air 
France vient d'annoncer un projet 
de coopération avec Vietnam Air- 
lines visant à assurer la modernisa- 
tion de U compagnie aérienne viet- 
namienne «pour en faire une 
entreprise de transport aérien effi- 
cace et fiable, capable de participer 
au développement du trafic en 
Asie». Air France apportera une 
assistance technique, aidera i for- 
mer le personnel de l’entreprise 
vietnamienne et 1 adapter son 
réseau dans la région. Ce partena- 
riat pourrait se concrétiser par l'en- 
trée d'Air France dans le capital de 
Vietnam Airlines «sous la forme 
d'un apport de moyens matériels et 
humains», dans le cadre d’un 
montage financier et juridique. 
D’autres projets, comme l’implan- 
tation d’un hôtel Méridien à Ho- 
Chi-Minh-Ville, vont être étudiés. 
Air France a repris ses vols vers 
Hanoï depuis le 1° mai. 


cinq animateurs et journalistes du 
petit écran. Bruno Masure, Aime Sin- 
clair, Bernard Pivot et Jean-Marie 
Cavada. tous sur les chaînes publi- 
ques et tous appréciés (devant Nko- ! 
las Hu lût, Claude Sériflco oc Patrick 
Poivre (TArvOE, etc.), traduisent «la 
victoire des journalistes sur la saltim- 
banques» tandis que des «anima- 
teurs-vedettes ?* de TF 1, comme 
Dorothée, Jacques Martin ou Patrick 
Sabatier, sont rejetés par respective- 
ment 65 %, 46 % et 42 % des sondés. 
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fit 1991 , 71000 emptoysun ont recruté un pmntiersa/a- 
■ rié «ri bénéficiant de l'exonération totale de cotisations patro- 
nales de sécurité aodale, contre 62 OOO Tannée précédent ». 
Cette pro g re ss ion de 14Æ %. particu li èrem en t marquée à psrtifr 
du second trimestre, tient a en grande partie» i l'extension du 
tfispositif aux gérants minoritaires ou égàfita/res de SAUL et 
non plus unkfaantam aux entrepreneurs intBvidutds. estime te 
ministère du pavait qut publie ces chiffres. Parmi ces 
embauches. 80 % représentèrent des emplois i temps plebt 
(contre 77 % un an plus t&t). La part dea hommes (66 %) 
s'élève, mais celle des moins de vingt-cinq ans (30 SJ recule 
de cinq point s . Alors que le niveau de formation des bénéfi- 
ciaires s'élève (dans 6 % des cas, 0 s'agit de cadras), la moitié 
des salariés recrutés étaient demandeurs d’emploi. 


« La proportion plue élevée de contrat» à temps plein, 
combinée è la hausse du niveau des recrutements et me 
progression de prés do S % du SMIC en moyenne, » traduit 
par une augmentation du salaire moyen tf embauche de 13 % 
environ», i 6 S27 francs brut mensuels, indique le ministère. 
Celui-ci relève « une très forte dispersion» au détriment, 
notamment des femmes, auxquelles s'adresse plus fréquem- 
ment lé travail à temps partial. 


CONJONCTURE 


fietoor de Ja chaîne 
à Paris 


Selon une enquête trimestrielle 
de l’INSEE 


Sheraton rachète 
l’Hôtel Prince-de-Galles 
à Marriott 


La demande 


La chaîne d’hôtels Sheraton, 
filiale du géant américain ITT, a 
annoncé vendredi 28 août le rachat 
à la Marriott Corporation de 
rbôtd parisien Princode-GaUes et 
de six hôtels aux Etats-Unis pour 
un montant de 160 millions de 
dollars (800 millions de francs). 


en France 

et stagne en Europe 


Cé radiât marque le retour de la 
chaîne Sheraton & Paris, où elle 
avait cédé le Sheraton Montpar- 
nasse (devenu depuis Méridien 
Montparnasse) en 1982, et s’inscrit 
dans une politique de redéploie- 
ment de son activité dans l’ensem- 
ble des capitales européennes.- 
«Nous avons désormais soixante- 
cinq établissements en Europe et 
plusieurs projets sont à l’étude», a. 
indiqué M. Roland Aymé, vice-pré- 
sident dTTT Sheraton. ; 


La demande globale (demande de 
tous les agents économiques) conti- 
nue de décroître en France au troi- 
sième trimestre 1992, de même 
qu’en Italie, et stagne partout affleura 
dans la CEE indique l'enquête tn- 


bansse de sa demande globale. Pour 
rensemWe des partenaires européens 
de h France, la demande de tous tes 
agents économiques aug m e nt e dans 
le secteur des biens d’équipement, 
demeure stable dans celui des biens 
de consommation et est plutôt orien- 
tée à la baisse pour les biens inter- 
médiaires. 


De son côté. Marriott a annoncé 
que le montant des ventes de ses 
hôtels servirait & éponger une par- 
tie des dettes de la société. - 
(AFP), 


a Adidas : M. Delors reçoit aae 
délégation syndicale CFDT des 
Landes. - Le prérident de la Com- 
mission européenne, M. Jacques 
Delors, «fera étudier la sone sud» 
des Landes «pour voir si elle rem- 
plit la critères d'éligibilité de zone 
de reconversion industrielle», a 
annoncé, dimanche 30 août, la 
délégation syndicale CFDT des 
Landes, reçue la veille par 
M. Delors pour s’entretenir des ris- 
ques de disparition de deux établis- 
sements de la firme Adidas dans 
les Landes (307 emplois menacés i 
Tos se et Saint- VinoMt-doTyrosse). 
La CFDT des Landes souhaiterait 
voir appliquer pour la zone sud des 
Landes le « même type , de 
démarche que celle, réussie, de là 
: reconversion de t’usine. Pechiney- 
Noguères sur le bassin de Lacq». 
Une démarche qui lui permettrait 
de bénéficier de financements 
européens. 


□ Les pays dn Golfe anroat an 
tarif extérieur tiwnnea en 1993. - 
Les su monarchies arabes du Gotfè 
(Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats 
arabes unis, Koweït, Qatar, .Oman) . 
se 'doteront d'an tarif .extérieur 
douanier commun en mars 1993, à 
annoncé le sous-secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques dn 
-Conseil de coopération du Golfe 
(CCGX M. Àbdul Al Qovraiz, cité 
samedi 29 août par Tagencé qata- 
riote de presse QNA. Elles rempli- 
ront ainsi une .des conditions 
- posées par la Communauté euro- 
péenne pour la conclusion d’un 
accord commercial. Les. tarifs* 
douaniers varient actuellement de 
l % à 20 % entre Etats du CCG. 


- -’i - ” 


Toujours selon l'INSEE, la 
demande étrangère devrait die ama 
diminuer de jufflet i septembre 1992, 
sauf en Fiance et en A lle m ag ne . En 
France, cette demande étrangère se 
. redresse rivement dans le secteur des 
biens imennédiriies, ce qui n’est pas 
le cas pour les biens d’équipement et 
les biens de consommation. Les chefs 
d'entreprise .européens sont ainsi de 
-plus en phis nombreux à Juger leur 
capacité de production suffisante par 
rapport i la demande, après trois 
trimestres de baisse ou de stabilité de 


cette opinion. Enfin, le taux d'utilisa- 
tion des capacités de production est 
en légère baisse partout en Europe, 
Royaume-Uni excepté. 


o Le Japon espère sm croissance 


ire du MTH (ministère nippon du 
commerce international et ‘de ^in- 
dustrie), M. Yuji Tanabashi, le 


pian de relance de 400 milliards de 
francs adopté la semaine passée 


francs adopté la semaine passée 
par le gouvernement de Tokyo (le 
Monde du 29 août) devrait permet- 
tre au Japon , d enregistrer une 
croissance de 3,5 % pendant l'exer-- 
cice 1992-1993. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 


ÉTRANGER 

Un conflit-test aux Etats-Unis 

La grève déclenchée par le syndicat UAW 
menace plusieurs usines de General Motors 
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General Motors va émettre 
vingt-cinq millions d'actions 
nouvelles dont le produit (envi- 
ron 700 millions de doUars. soit 
3 A mîffiards de francs) servira è 
financer le rachat des activités 
missiles de General Dynamics. 
Parallèlement, le groupe est 
confronté è un important conflit 
social. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

d4>uu le 27 août, l'usine de 
Lordstown (Ohio) de General 
Motors (GM) est en proie à une 
grève déclenchée par le puissant 
syndicat américaiif de l'automobile, 
United Automobile Worlcers 
(UAW), lequel accuse la direction 
d'avoir violé l'accord salarial de 
1990 en décidant de supprimer 
280 emplois sur les 2 600 qne 
compte cette installation spécialisée 
dans la fabrication de pièces de 
métal. Ce conflit a rapidement 
gagné l’usine de Spring-HHl (Ten- 
nessee) où GM produit ses 
fameuses voitures Satan», qm doi- 
vent permettre au numéro un mon- 
dial de l’automdbDe de redorer son 
image. 

Privée de pièces détachées, 
Spring-Hill, qui fonctionne sur ta 
base du système «zéro stock», a 
dû fermer ses portes et quatorze 
autres usines du groupe, elles aussi 


approvisionnées par les pièces en 
provenance de Lordstown, pour- 
raient faire de même- D'après les 
spécialistes du secteur automobile. 
General Motors peut supporter 
sans trop de dommage pendant 
quelques jours les 12 millions de 
dollars quotidiens que lui coûtent 
le conflit pour ta seule usine pro- 
duisant les Satura. Mais au-dela, 
c’est toute une partie du pro- 
gramme de redressement financier 
entrepris par le PDG de General 
Motors, M. Robert Stempel, qui 
risque d'être compromis. 

La carte 

des reclassements 

Pour 1HJAW comme pour la 
direction de General Motors, la 
grève de Lordstown a valeur de 
test Après avoir subi plusieurs 
échecs retentissants, le syndicat va 
pouvoir mesurer ta capacité ot 
résistance de ses adhérents dans un 
secteur qu'il maîtrise - l'automo- 
bile - « dans un groupe - GM - 
où l'annonce, en février dernier, de 
la fermeture de 21 usines et ta sup- 
pression de 71 000 e m pl ois en 
Amérique du Nord d*ka è 1995, a 
provoqué un véritable trauma- 
tisme. 

A Detroit, où l'on faisan état, i te 
29 août, de «certains progr es» 
dans les négociations, la direction 
de GM va aussi jauger la can»- 
vité de son personnel en prévision 
de ta négociation de la nouvelle 


convention collective (cdte qui est 
actudlemeot en vigueur s’achève le 
15 septembre 1993) qui concerne 
ha 250 000 ouvriers employés aux 
Etats-Unis. 

Dans les prochaines semaines, le 
syndicat UAW va surtout jouer la 
carte des reclassements. Avec, en 
prime, les griefs supplémentaires 
formulés par les salariés de GM 
qui vcrient taure emplois se réduire 
sur le sol américain tandis qu’ils se 
développent au sud du Rio 
Grande, une tendance qui va s’ac- 
centuer après la signature officielle, 
à ta mi-août, de raccord de libre- 
échange liant les Etats-Unis au 
Mexique et au Canada. 

Le voisin du nord a déjà séduit 
G.M. U 27 août dernier, U jour 
où tas ouvriers de Lordstown se 
mettaient en grève, la dernière 
Chevrolet Camaro Z-28 sortait des 
chaînes de l'usine de Van-Nuys, 
située près de Los- Angeles. Ces 
modèles Camaro, ainsi que les 
Pontiac Firebird, seront désormais 
produits au Canada, près de Mon- 
tréal. En attendant, la Californie 
dû Sud, une des régions les plus 
touchées par ta crise qui perdure, 
fait à nouveau une croix sur 2 6UU 
emplois. Ceux qu’assurait jusque-là 
GM dans cette usine depuis qua- 
rante-cinq ans. 

SERGE MARTI 




, Malgré 1a misa en cause da président Collor 

Le Brésil pont les négociations avec ses créanciers baiÉs 

v a indioué qu'au nouvel lions. Im JÎE? 


QBEBNAI 

de notre envoyé spécial 

Alots que f Ja crue, .politique 
s’ïkgrave autour du président 
Collor,- les négociations sur la 
dette commerciale à moyen et 
long terme du Brésil (44 mil- 
liards de dollare) se poureuivent 
activement entre le gouverne- 
ment de Brasilia et ses banques 
créancières. D’Obemai .(Bas- 
Rhin) - où il. participait, du 
jeudi 27 au dimanche 30 août, a 
un séminaire de Hnstitut Aspen 
sur l’économie mondiale, - 

M. William R. Rhodes, vice^é- 

■ i j. rlhr Rnnlr et nféSl- 


nous a indiqué qu’un nouvel 
-accord partiel devrait être signé 
le 10 septembre à Toronto 
(Canada) entre Jejnimstère bresi- 
lien de Téconomie et les banques, 
portant sur- les .intérêts dus et 
non payés par le Brésil en 1989 
et 1990. 

En avril 1991, tas deux parties 
avaient décidé que, sur les 7 mil- 
liards de dbllara d'intérêts, accu- 
mulés et non. payés, le Brésd en 
rembourserait en liquide p » 
(2 milliards) et que le reste (envi- 
ron 5 milliards) rerait 1 objet 
d'émissions d’obligations. Les 
banques ont d’ores et déjà rtcu- 
péré les 2 milliards de dollars. 
L'accord du 10 septembre por- 
tera sur les émissions d obliga- 


tions. Les premiers titres 
devraient être émis en novembre. 

En outre. M. Rhodes poursuit, 
nous a-t-il indiqué, pour le 
• compte des cinq cents banques 
créancières, les discussions sur 
l’ensemble de ta dette à moyen et 
.long tenue, du pays. Il compte 
parvenir & un accord de principe 
avec le ministère des finances 
brésilien «avant ta mi-septem- 
bre», accord qui . devra ensuite 
être soumis au Sénat brésilien. 
Actuellement, les banqws ne per- 
çoivent qu'en vi ron 30 w ues 
intérêts que leur doivent les Bré- 
siliens. Ces retards de paiement 
devraient être pris en compte 
dans l’accord globaL 

ERIK 1ZRAELEWICZ 


horizontalement 

I. Los bons morceaux. - fl. Mats 
en morceau*- - III. Une grande 
dané. - IV. Vivat avec ta premier 
venu. Sont parfois de vrais 
guêpiers. - V. Pas en Italie. Forme 
une communauté avec la Castffle. - 
VI. En France. Se fait parias avec 
hésitation. - VU. Ancienne capitale. 
Vieille ville. — VID. Soudés. Sa 
période fut fige d’or de la cjvSsa- 
non japonaise. - IX. Fit preuve 
d'attachement. Service ancien. - 
X. Trou de «balle». - XI. Comme 
les mains de celui qui n’a rien pris. 

VERTiCALEMBIT 
1. Peuvent avoir beaucoup de 
trous. - 2. Une grosse envie, par- 
fois. Participe. 3. Se font en une 
mmuta quand Ss sont authentiques. 
Dans tes affaires étrangères. - 
4. Une bafle ratée» Nécessite géné- 
ralement un bon tuyau d'échappe- 
ment. - 5. Un endroit agréable. 
Période. Un homme sms connais- 
sance. - 6. Vieux jupon. -J. Md 
emballés. Le ■cœur de I été. - 
8. Préposition. Sont dans 1 ordre 
quand dles sont bonnes. - 9. Sè- 
ment de conservation. Pas atteints. 

Solution du problème n» 5856 

Horizontalement 

1. Champignons. PMU. - JL Ou. 
Noôl. Toron. - m. TipuJe. GéBvure. 

- IV Étui. Garnement. - V. Dres- 
saae. Suse. - VI. Aère. La. Ane. - 
\flî° Epîmaques. - VIII. Ulcéras. 
Menu. Ca. - IX. Round. Cont^RL 

- X. Uftravima. Nom. - XI. Mètre 
cube papa. - XII. Eure. Hd. Aba. 
SN. - XUI. Grippe. Equarrit . - 
XIV. Couve. Rouée. - XV. Tsé-tsé. 
Vîbrisse- 

Verticahment 

1 Côte d'Azur. Mégot. - 2. HUÏ- 
t». Loueur. - 3. Puéricultrice. - 
4. Mouise. Entrepôt. - 5. Ordre. 
Pus. - 6. Inégal Achevé. - 7. Go. 
Agées. Vue. - 8. Nègre. CMe. - 
9. Olen. Timoré. Qui. - 10. Les. 
Menu. Au. - 11. Stimulant», torr. 

- 12. Oves. Que. Paroi. - 13. Pru- 
neau. Na I Rus. - 14. Mort. 
Nécropsies. - 15. Une. Désaiman- 
tÔ6 

GUY BROUTY 


DELEGATION DE GESTION 
DES FONDS COMMUNS 
DE PLACEMENT PACIFIQUE 

Epargne Collective, société de gestion des Fonds Communs 
dePlacement du Crédit Lyonnais, avait décidé récemment de 
délocaliser la gestion de certains actifs étrangers sur les 
places financières d'origine, ceci dans te but d'accéder a une 
meilleure connaissance de ces marchés. 

C'est ainsi que dès septembre 1991 elle a ta fraction 
j__ nnrtefeuilles des Fonds Communs de Placement 
1NVE5TIUON PACIFIQUE I et INVESTI LION GESTION 
PACIFIQUE investie dans ta zone du sud-ert Glauque a la 
société CREDIT LYONNAIS INTERNATIONAL ASSET 
MANAGEMENT (CLIAM.) HONG KONG. 

Poursuivant dans cette voie. EPARGNE COLLECTIVE va 
déléguer à partir du 3 septembre 1992 ta gestion financière 
j. u nartte des actifs de ces mêmes fonds investie sur le 
japwsTta Société CREDIT LYONNAIS INTERNATIONAL 
ASSET MANAGEMENT (C.LIA.M.) JAPAN. qui a reçu en 
date du 3» mars 1992 ta licence de Société de^ gestion de 
portefeuille discrétionnaire (Discretionary A»et Management 
CY) des autorités japonaises (Ministry of Finance à Tokyo). 



UNIVERSITÉ DE PARIS-NORD 

INSTITUT UNIVERSITAIRE PROFESSIONNALISÉ 
« Industrie et Finance Internationales » 

Une nouvelle formation économique 
professionnalisée de haut niveau ciblee sur les 
métiers de la finance dans l’entreprise. 

Admission au niveau Bac + 1 
Diplôme d’Etat d’ingénieur-màïtre à Bac + 4 
Date limite d’inscription le 17 septembre 1992 

Université de Paris-Nord Qémcnt 

Bureau K 201 93430 VILLETANEUSE. 

Têt : 49-40-30-00 poste : 70-07 



L’iiHieinmsatiofl des victimes de la collectivisatio n commin^te 

Une partie des terres des coopératives hongroises 
sont vendues aux enchères 


iTc 3ïléîtfo 

PUBLICITÉ 

financière 

Renseignements : 46-62-72-67 



Créé ü y a plus de 30 ans, l'ISTEC 
est un institut de formation supérieure 
iO de cadres commerciaux de haut niveau et 
9 de managers tf entreprises. 

ENTREE DIRECTE EN DEUXIEME ANNEE POUR 
LES TITULAIRES DE BTS OU DUT 


Epreuves orales le 3 septembre 1992 


DIPLOME RECONNU PAR L’ETAT 

ItatseigMnKirts et inscription : T4U (1) 46.21.41.23 Minitel : 3614 CHEF SIK 

102, me du Point du Jour - 92100 BOULOGNE 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


Le gouvernement hongrois a 
donné le coup d'envoi. lundi 
24 août, è un vaste proyamme 
de vente aux enchères d'une 
partie des terres dee epop*™' 
Sms agricoles. L'objectif set de 
céder près de 20 % de. ta sur- 
face cultivable du pay* à 
50 000 nouveaux propriétaires 

lovaszpatona 
de notre envoyé spécai 


U coopérative «Nouvel^ vie» 
de Lovaszpatona, à MO tatomètres 

i l’ouest de Budapest, n a jamais » 
bien porté. son moms 

deux henres; ce lundi 24 août au 
matin, sur lès 3 000 hectares 
Se occupe, 86 ont été vendus i à 
dix-huit nouveaux jnjfJW" 
ta commune. Cest dans cette petite 

municipalité dmgée par rti 

socialiste (ex-communiste) que s 
dé-roulée rime des preou^ven^ 
aux enchères des terres des coopé- 
ratives agricoles du pays. 

A Lovaszjatona comme ailleurs, 

vée aux détenteurs de »»ns di in- 
demnisation distnbute depuis i le 

nationalisés par 

Denuis le début de 1 année, i» 
1 Ÿw coopératives du pays, 
exploitent les deux tiere dw 
10 miUions d’hectares de wtara 
cultivables, ont reçu te iinstre * 
. dons pour réserver dcM*è35* 

de taurs terres pour ces ventes aux 

enchères. 

Parmi la foule ta^mblée dans 

ta salle des fete* A du mSS? cîs 
étaient dix-huit à détenir c 
fameux coupons violets qui leur 
permettront de récupérer «leurs» 


terres (ou des parcelles de valeur 
équivalente) confisqué» pendant 
près de quarante ans. Cette pre- 
mière redistribution est symboli- 
que, mais les ventes vont se pour- 
suivre pendant environ un an. A 
terme, ce sont environ 20 % 
terres des coopératives qui vont 
ainsi être remises aux mauis de 
50 000 petits proprietaires. 

Parallèlement à ce processus, le 
gouvernement eon sorvateur 
Budapest a engagé la plus 
tante réforme agraire depuis 
l'après-guerre. Une foi, 
le Parlement au mois dejarmen 
prévoit ta pnva&saüon toojed 
à ta fin de l’année de toutes les 
coopératives agricoles m ont ju* 
SKT 31 décembre pour se trans- 
former en groupen^tsfOTd&sur 
ta Übre association des menmres, ei 
non plus sur ta contrainte. 

11 s'MÜt IA d’une solution ambi- 
aij car ceux qui décident d entrer 
§S S ce^7 nouvelle structure 
mnnérative hériteront des actifs 
SS “ ^machinewutils), mais 
aussi des dettes des coopérative, 
îfora que la moitié d’entre ell« 
gont* déficitaire» à cause de tagrave 
\ crise de 

l’aari culture. Résultat . les « vio- 
titMS de l’ancien régime» 
rent aitjourd’hui une Mm = à forte 
' valeur symbolique mais à faible 
™lSr&to.Wv»n o ^.l’»n 
des dix-huit «pionniers» qc 
Sillon,, se félicite devoir 

f.. .-..iiîM à la mémoire de 


autorisées à s’implanter 
en Chine 

La Chine vient de décider de 
taire plus largement appel aux ban- 
ques étrangères pour financer scs 
projets de développement économi- 
que. Le rythme «®v6 de ta c ™*- 
sance (ofiîcidlement |0 % au pre- 
mier semestre de lW2)ne permet 
nias aux banques chinoises de taire 
face aux besoins de capitaux. Le 
gouvernement chinois a donc 
donné l'autonsaiion de s implanter 
i neuf établissements i étrangers, 
dont ta BNP et ta Société générale, 
dans sept villes. 

La Banque nationale de Parti 
s’installera ft 

Pékin, et ta Société générale à Cau 
ton. Elles seront notamment 
accompagnées de la Standard 
Cfaartered, de là 
Shanghaï Banking Coowatwm et 
des japonaises Yamagushi et Sumi- 
tomo. Auparavant, les banques 
étrangères ne pouvaient ouvrir d« 
succixrsales que dans tes cinq zotcs 
économiques spéciales et à Shan- 
ghaï. En tout, près de cinqu^te 
établissements bancaires étrangers 
seront présents en Chine. 
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MÉTRO BOURSE 

BEAU STUDIO aur rum. 
pquom, Cwa-. n *. 

4^000 F 48W-8A-4fl 


locations 
non meublées 
demandés 


EMBASSY SERVICE 

FllWf d T APPAHTS 
DE GflANŒ CIA ME 
VIDES ou MEUBLÉS 

(1) 45-62-30-00 


9000 Srin » (SooSSJrS^*^ 

JEAN-MICHEL RIOLS 


□ Taiwan assouplit seamodaU- 
tés d’investissement en Chine. - 
Taïwan a décidé d’assouplir sa 
réglementation concernant les 
investissements en Chine. Les 
entreprises de Taiwan pourront 
désormais s'installer en Chine sans 
avoir à créer de filiales dans un 
pays tiers, a annoncé vendredi 
28 août 1e ministère de 1 économie. 
Les investissements taïwanais en 
Chine devraient » rituer aux réeo- 
tours de 1,5 milliard de dollars 
(7,5 milliards de Francs) en 1992. - 
(Reulerj 


M- BOURSE. STUDIO 
IMPECCABLE 4» «. s/nM- 
Poutrta. Charme. Entrée, 
cuis., n corft. Inierphono 
485 OOO F 48-04-84-48 

( 3 * arrdt ^ 

artsjet-métœrs 

MARAIS. 

COQUET, a PÉŒS 
Cudiftfl Tout C 9 «w 
410000 F. 48-04-35-35 

Ç 75* arrdt 

DU JAMAIS VU 1 

4 PCES 100 HP 
1 750 000 F 

cassa. - 

( Province J . 

D£A UVALE ’ 
□ans nnttieubla /ôsiUsntlst. 

pan. vd beau STUDK3. prociw 

R5,«l ftoyal. 160 " plajs. 
27 m» hattL. 19 « 5 ’ 1 ^^ 
Parte., cave, «eft- Êwi l,n P* cc - 
43-59-89 -74, maitn. 

SAWT-TROPEf JPgJMjWé 

ajajÆ IWÆUBte RESRWri^ 

4g n»*. Vu* «uf t®*' GOtK- 
- * 1600000F, 

Tôt lues «pas 94.7342-36 


A VBVOflE dans las Yvalmas 
(781, Superbe ville tr*s 
récente. B p»t*ea. «us-sol 
total, sur terrain arbore ae 
1 500 m*. avec poutres en 
Chêne. «Sombages. 

Passibthtâ prolusion liberale 
avec deux pièce» sindépen- 
cbmes au r.-d.-ch. BaCas prasa- 
Tlons. vue imprenable, iras 
Mime 2 600 000 F Fm«i 
notaire réduits. Téi. . 
39-74-16-36 



CUCHV. Unha Paria. 
Urar- PAVILLON 2 NIVEAUX 
2 P., ou*., bne. we. .Garage. 
r«j plein sud. 

585 000 F. 48-04-84-48 


MAROLLES-EN-BRIE 

VAL-DE-MARNE 

VHle 7 PIÈCES sur 900 m* 
terrain. Rea-de-eh. ■ séwur 
dbie cathédrale, cheminée, 
2 chambres. eaUa d e belne . 
eus. équipée, «rc. buanoeria 
1 - éi. : 2 eMsrea. a. de bits, 
aces*»» Garage 2 voitu res, «f- 
££T35o m». üusrtar rtod»>- 

mL proche eommertfis. éc^s. 

lycée, équipements sporms. 
ooH, terni». 

^ Prb: 1600 000F 
Après 19 h : 46-9B-12-7B 



Ventes 


MARAIS. AAMBUTEAU 
Rue GraviBers. Duplex 
1 10 m*. R -d«h. si 1- ûtoga. 
A aménager. 

1 450 OOO F. 48-04-85-85 



MORET-SUR-LCHNG. 35mn 
géra dé Lyon ■ 
habitable. Tanam 400 m*. 
RÆ. : entrée, aakm, sétaa 1 
30 m*. eue. 12 «P. '» e -J? cha 1 - 
1 - : 3 ch., a.dU.. wc. SfSOl. 
ftta ; 900 000 F. 

TéL : BO- 70-3 1-82 


A VENDRE dons toVaHTCNsa 
(95) Belle mawon nvbmoueae 
dans impasse rteeleneçr 
6 pièces, poutres on chêne, 
lambris, cuuune rustique amé- 
nagée. cheminée Pierre Roux 
de Provence avec insort 
Sous-sol total. «;rf*ncios 
500 m*. Prix ‘ 1 450 OOO F 
Frss de notaire réduro. 

I Tél. 34-72-32-94. apr. 20 h. 

MAISON RÉNOVÉE 
40 km d-AflxéO Mtab 
50 km da MBeu. bord du Tem 
BROUSSE-LE-CHATEAU 

pan» de P»V». ** 

2 loge, tout conf.. etwnwie. 
2 nmm. 2 cavea. )ard. bord 
r»v.. entièrement meublé. 

PRIX 600000 F è débattre 

Téléphona région parisienne : 
48-80-71-43 

Téiêph- aur plaça jiriRai-août 
118)83-99-46-37 


Ventes 


PBOXHHTË MÉTRO 
8ele affaire tfanÿe. 
Jard« d’hiver. Sole sononséa 
pour séminaire. 

160 placée Mafawa. 
Ome chiffre d «Ôrin. 
Prix justifié. 

Ta. : 43-28-25-76. 

Après 20 heure». 


T. BEAU PAVL. ST-OllEMTW P2) 
OCCASION A SAJSm 
294 «P bOB/1 600 m». Causa 
dtedingNnm enlaii hoaplHtiK. 
IMO^Tt. (1(9 23-87-2697 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

si mus services 43-55*17-60 


1000 K100 LT. CCI. 89, Mw. 
abs. radio, peignées chaull.. 
jauge d'esa-, sac rteerv-, lemp- 
^Su. 43 000 km. 60 OOOF. 
BOUSSAC 80-79*41 -82. 

Vds moto Kawasaki BOO 
GPZ. Année 92. tatouée, 
garant» 8 mois, révisions 
effectuées. 5 000 km, 

29 000 F- "«i « «*» * 13 h. 

après 18 h at ■■ 

37-268643 |dépt 281. 
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ECONOMIE 

Bien qu'affectée par des grèves 

SAS remonte la pente 
mais perd la clientèle d’affaires 


L'adversité ne fait pas reculer 
M. Jan Carizon, PDG de plus en 
plus contesté de la SAS» la compa- 
gnie aérienne Scandinave. Il est 
déterminé à poursuivie les mesures 
qui doivent lui permettre d’affron- 
ter vies gigantesques changements 
structurels qui sont survenir dans 
toute l'Europe et auxquels tes trans- 
ports aériens ne sont pas préparés». 

Le conflit qui l'oppose depuis 
deux semaines au personnel au sol 
et de cabine, grèves sauvages à la 
clé, en Suède, en Norvège et au 
Danemark, n'est pas terminé et 
■menace de s'étendre au personnel 
de Liqjeflyg, la compagnie inté- 
rieure suédoise rachetée au prin- 
temps par SAS; la libre concur- 
rence qui a commencé en Suède le 
1 er juillet se bit sentir, et les Sué- 
dois sont ravis de voler avec 
Transwede ou MaJmÔ Aviation, 
qui proposent des tarifs inférieurs 
à ceux de SAS. La conjoncture ne 


montre pas de signes de reprise : te 
trafic aérien a baissé en Suède de 
4,5 %. Pins grave encore, la clien- 
tèle d’affaires autour de laquelle 
■ avait été articulée sa restructura- 
tion boudé la compagnie. 

«La situation continue d’être 
extrêmement grave», note M. Cari- 
zon, qui voit pourtant poindre un 
renversement de la tendance. Les 
chiffres pour le premier semestre 
de 1992 sont en amélioration par 
rapport à la même période de l'an 
dernier : un résultat avant imp&t 
de 502 millions de couronnes 
(466 millions de francs) contre un 
déficit de 1,023 milliard de cou- 
ronnes en 1991 (953 millions de 
francs), dont 595 millions étaient 
dus aux restructurations, à la 
guerre du Golfe et au fléchissement' 
du marché, et un chiffre d’affaires 
de 16,1 milliards de couronnes 
(15 milliards de francs) en progres- 
sion de 5 %. a Ces résultats sont 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 

□ Le Fntmoscope de Poitiers a fêté 
son mOlloBième visiteur. - Le Futu- 
roscope de Poitiers a fêté samedi 
29 août son millionième visiteur. 
Le Futuroscope est un pare euro- 
péen de l'image qui réunit trois 
grandes activité : les loisirs, la for- 
mation et la recherche ainsi qu'une 
aire d’activité économique. Créé en 
1987 ft l’initiative de M. René 
Monory, président UDF du conseil 
général de' la Vienne, il a vu sa 
fréquentation augmenter de 30 % 
en 1992. Son chiffre d’affaires 
devrait s’élever à 195 militons de 
flancs cette année, soit une crois- 
sance de 42 % par rapport à 1991. 

□ L'assureur suédois Skandia a 
perdu 319 mMora de francs an pre- 
mier semestre. - Après les mises en 
cessation de paiement de l'assuienr 
danois Hafnia (le Monde du 
21 août) et du norvégien Uni Sto- 
rebrand (le Monde du 28L aoûtL. 
c'est au tour de. la compagnie . sué- 
doise Skandia d'afficher ses aim- 
cultés avec des pertes de 319 mil- 
lions de francs au 30 juin. Le 
premier groupe d'assurance suédois 
reste solide, mais il a été victime 
de la forte baisse de ses actifs 
boursiers et immobiliers. Les 
moins- values latentes représentent 
636 millions de couronnes, alors 
que l'activité d'assurances a dégagé 
un bénéfice de 195 millions de 
coaronnes. Les dirigeants du 
groupe espèrent renouer avec les 
bénéfices dès 1993. 

RACHATS 

a British Airways et US Air 
tendent prêtes k racheter TW A. - 
Les compagnies aériennes britanni- 
que British Airways 'et américaine 
US Air, qui se sont rapprochées en 
juillet, ont l’intention de racheter 


la compagnie américaine TWA en 
difficulté et de créer ainsi la plus 
grande compagnie aérienne du 
monde, affirme le Sunday Times 
dn 30 août L'hebdomadaire bri- 
tannique précise que M. Seth Scfao- 
field, PDG de US Air, a confirmé 
l’intention de sa compagnie de 
racheter les liaisons vers f Europe 
de TWA et son centre de Saint 
Louis (Missouri). Le montant de 
l’achat est estimé par des analystes 
à 300 millions de dollars, précise le 
JournaL 

o Sûtes Suide) vend une partie de 
ses activités à Cebal Sveoska. - 
Akerlund and Rausing, filiale du 
groupe suédois Store, premier 
européen dans le domaine forestier 
et papetier, vend ses activités de 

S roduction de tubes à Cebal 
venska AB. L’usine de production 
de tubes de Aakerlund and Rau- 
sing, située à Land dans le sud de 
la Suède, réalise des. ventes 
annuelles ,de 50 millions de cou- 
.ronnes. suédoises 14T mimons de . 
francs) et tmrtoié 9$ posdnnea. La 
vente de l'uanfe ifitervîehf dans le 
cadre de la stratégie de Aakerlund 
and Rausing de se restructurer 
autour de ses principales activités. 

Q An Printemps (Pinanlt) détient 
99,97 % de Couforama. - Les 


grands magasins du Printemps, 
filiale du groupe Pinauit, détien- 
nent 99,97 % du capital de Confo- 
rama (distribution d’ameublement) 
à l’issue de l’offre publique de 
retrait lancée sur cette société, a 
indiqué, vendredi 28 août, ta 
Société des Bourses françaises 
(SBF). La participation dn Prin- 
temps dans Couforama est détenue 
rie la Société anonyme des grands 
magasins de la nouvelle France. 
L'action Conforama sera radiée de 
la cote du second marché le mardi 
I" septembre, à l'issue de la séance 
de Bourse. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Compagnie Générale 
de Bâtiment et de Construction 

PROGRESSION DU CHIFFRE D'AFFAIRES 
AU r SEMESTRE 1992 : + 5 % 

Le Groupe CBC a réalisé un chiffre tfaffafres consolidé hors taxes 
de 3,307 miBlards de francs au cours du premier semestre 1992. 
Ce montant correspond à une augmentation de + 5% par rapport 
au premier semestre 1991 (3,146 mffliards de francs). 

Les prévisions de l'ensemble de l'exercice 1992 restent en Igné avec 
celles annoncées lors de (Introduction m Bourse, le 10 juin dernier. 

Le rapport annuel 1991 est disponible auprès de CBC - T&. 46 932763 


L’ASTRADUL 

Association des Traducteurs 
Diplômés de l’Université de Londres 
Vous propose une équipe de traducteurs 
FRANÇAIS et ANGLAIS 
Tél. : 45-58-65-13 - 45-55-92-94 - 47-07-77-13 
B. P. 225.07 - 75327 Paris Cedex 07 
Siège social ; Institut britannique de Paris 


□ Jacobs Sodrard rachète sa confi- 
se» slovaque. - Le confiseur suisse 
Jacobs Sachant, filiale du groupe 
américain Philip Morris, a acquis 
vendredi 28 août 32 4b des actions 
du plus grand producteur de confi- 
serie slovaque, l’usine Figaro. Il en 
deviendra factionnaire majoritaire 
avant la fin de l’année. Située à 
Bratislava, cette usine compte envi- 
ron 600 employés et fabrique des 

E roduits chocolatiers (tablettes, 
aires, pralinés, chewing gain, 
etc,). 

LANCEMENT 

a Nintendo retarde le lancement 
des jeux vidéo utilisant le CD 
-RO M. - Nintendo Ça, premier 
fabricant japonais de jeux vidéo, a 
annoncé qu’il retardait le lance- 
ment d’on appareil utilisant le CD- 
ROM, un système de mémoire à 
disque compact. La firme envisa- 
geait de commencer sa production 
.en. janvier 1993, mais a révisé son 
calendrier initial "ét projette main- 
tenant de p rodais: les jeux vidéo ' 
"CD-ROM i partir d’août 1993. 
«Peu de gens achèteraient la CD- 
ROM à la place da appareils exis- 
tants à 16 bits dans la conjoncture 
actuelle », affirme la société pour 
justifier ce report 

CRISE 

□ La Sodème (emballage) dépose 
son büan. - La Sodème, filiale du 
groupe MMG Patricof spécialisée 
dans la fabrication de machines 
automatiques d’emballage, a 
déposé son bilan, vendredi 
28 août avec un passif de 39 mil- 
lions de franca. Reprise en 1991 
par le groape international MMG 
Patricof, la Sodème emploie une 
soixantaine de personnes sur deux 
sites industriels dans l’Aude, dans 
ses installations d’A vrillé (Maine- 
et-Loire) et dans sa filiale espa- 
gnole. Ce dépôt de bilan serait dû, 
-selon la direction, k la perte du 
marché allemand en raison de la 
législation interdisant certains 
types d’emballage en bois, mais la 
. CGT accuse la nouvelle direction 


foires de 100 millions de francs 
avec 80 % du marché français des 
machines automatiques pour Tagra- 
foge des cartons ondulés. 

ACCORD 

a GIBette se renforce en Chine. - 
Gillette a annoncé vendredi 
28 août la formation d'une société 
conjointe avec Pusine de fabrica- 
tion de lames de rasoirs de Shangaî 
qui fournit la moitié du marché 
chinois où se vend annuellement 
un milliard de lames. Les quelque 
mille employés de Gillette Shangaî 
fabriqueront des lames pour les 
rasoirs à double lame à destination 
du marché dn Pacifique. Gillette 
contrôlera 70 % de la société, qui 
fera l'objet d'un investissement ini- 
tial de 29,5 millions de dollars 
(141,5 mülioas de francsX n s'agit 
de la deuxième société conjointe de 
Gillette en Chine après ceOe de 
Sben-yang. ■ ■ 

35 000 DÉCIDEURS 
FINANCIERS 
Usent ie Monde. 

Le Monde 
est leux 
premier 
quotidien 
d'informations 
générales 

QPBOS 91) 


VIE DES ENTREPRISES 


bons comparés à ceux des outra 
compagnies européennes, presque 
sans exception .» Toutefois les 
résultats prévus pour l'ensemble de 
P année seront & peine supérieurs & 
ceox#des six premiers mois. ' 

U reste à M. Carizon à réussir 
l’intégration SAS-UajeÛyg qui doit 
donner 70 % du marché intérieur à 
SAS. H doit aussi retrouver la 
confiance de son personnel qui a 
du mal & accepter le programme 
sévère de réduction d'emplois. Le 
PDG de SAS reste cependant fer- 
mement convaincu que sa compa- 
gnie sera l’un des cinq pins gros 
transporteurs européens en 
1995-1996. «En nombre de passai 
gers, prétend-il, SAS est troisième f 
en Europe et, avec Lhyeffyg et Bri-' 
tish Midland qu’elle contrôle, elle' 
est maintenant à égalité avec le 
plus gros. Air France. » 

FRANÇOISE N1ÊTO 


PAR IS, àïgo ft -3 

ACQHiUSnW 

Séance presque pour rien lundi 
3] août à la Bourse rie Parts, où. en 
dépit de ta rentrée de ta plupart des 
vacanciers, le marché des actions était 
h ta limite de l'inactivité totale. En 
baisse symbolique de 0.01 % 6 f ou- 
verture, (‘indice CAC 40 affichait en 
mitau de Journée une petite parte de 
O.TO «, à t 685,78 points. 

D’après (es professionnels, les 
investisseurs sont tout simplement 
paralysés par le débat qui agite la 
classe poétique autour du référëndnn 
du 20 septembre sur le traité de 
Maastricht- Les péripéties du week- 
end mènent en faveur des partisans du 
♦non», «xpflqua un expert financier. U 
estime que le marché n’a pas encore 
totalement intégré un éventuel refus 
de ratification du traité. Lee analystes 
redoutent notamment, en cas de vic- 
toire du «non», une hausse de 1 à 
2 points des taux d’intérêt à court 
terme. Or le niveau déû élevé du loyer 
de l’argent est considéré députa des 
mois comme une entrave è m crois- 
sance économique. La fermeture hindi 
des marchés britanniques expliquait 
é galem ent pour perds ta fl ri bl e si r e du 
volume des transaction». . 

Ou côté des valeurs, les écarts è ta 
hausse comme è ta baisse se frisstanr 
dans des marchés très étroits. Du 
c6té des baissas, on remarquait plus 
partieufièremam celles de 8,8% data 
SRM. de 6,6 % de Sovee et de 4.9 % 
de SES, qui a annoncé un résultat 
se m es trie l Jugé décevant. Repfi égale- 
ment de SCOA. qui perd 3.5 %, et 
d’Europe 1. en recul de 2,8 %. 
Hausses an revanche de 7 A % de 
Baftoi de 7.0 % de Marine Wendel et 
de 3,3 % d’Euro tunnel dans un mar- 
ché da 765 000 dires. 
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TÜKYa 31 août T 

Au-dessus 
du 18 000 points 

La Bourse da Tokyo a poursuivi 
son redressement lundi. 3l août, 
même si ta séance a été affectée par 
des prises da bénéfices. Des ventes 
qui sont considérées par tas profss- 
| si on nets comme logiques apres une 
envolée de plus de 26 % en deux 
! se ma i ne s. Llnrfice NMcsi affichait tout 
de même lundi une hausse de 
90.33 points (0.50 %) ' A 
18 061,12 points st repassait au- 
dessus de la barre symbolique des 
18 000 points. 

Le sentiment des investisseurs 
japonais reste très positif, grâce 
notamment au plan, de relance de 
l’économie de 10 000 miHiarde de 
yens (environ 400- mflfisrds de fra n cs ) 
présenté la semaine dernière par le 
Parti Saéral démocrate (PLD) au pou- - 
voir. Aux yeux des opérateurs, le , 
Kabuto-cho est maintenant définitive-'' 
ment sorti d’une période de m a ras m e 
qui avait commencé en janvier 1980. 
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. Le dollar s’échangeait en très 
légère hausse lundi 31 août lors 
des premiers échanges entre 
banques, s’établissant à 
4 8080 F contre 4,8010 F à h 
clôture de vendredi- Le billet 
vert semblait sa stabiliser sur 
toutes les places, amorçant aux 
dires des cambistes uue cer- 
taine consolidation. { 
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CAKNET DU M«*** 


AGENDA 


- M— Paul Duprilot, 
son épouse, 

Jacques Duprilot, 

Jean-Pierre et Myriam Duprilot 
et kura enfants, 

Bernard et Morio-NoSte Emory 
et leur fille, 

Etienne et Françoise Mougeotte 
et leurs enfants. 

Toute la famille, 

ont la douleur de foire paît du décès de 

M. Pool DUPRILOT, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
ingénieur hors classe honoraire 
à la SNCF, 

survenu le 2 août >992, A l'Age de 
quatre-vingt-onze ans. 

Les obsèques ont eu lieu dons l'inti- 
mité familiale. 

45, avenue Barthéfemy-Buyer, 

6900S Lyon. 

- M« Hubert Germa net, 

M. Pierre Esdongoa. 

M- Mario-Claude Pères, 

Et leurs enfants, 

M. et M 1 - Claude Pansu. 

.leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M* Franck Thcttvcny, 

(leurs enfants et Damien. 

M. et M- Michel Putsch 
et leurs enfants, 

mit la tristesse de foire part du décès, le 
28 août 1992, de 

M** Fâtx ESCLANGON, 

professeur de leares honoraire, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 

leur sœur, mère, grand-mère et arrière- 
grand-mère. 

Une bénédiction sera donnée ie ' 
mardi I" septembre, A 8 h 30. en 
T église Saint-Médard, Paris-». 

L'inhumation aura lieu le mercredi . 
2 septembre, à 1 1 heures, au cimetière 
de Manosque (Alpes-do- Haute- | 

Provence). \ 

- On nous prie de foire port du rap- J 

pd A Dieu de ! 

M. GENTON, j 

survenu dans sa soixante-neuvième I 
année, A son domicile. I 

L'inhumation religieuse a eu lieu 
dans l'intimité, ie jeudi 27 août 1992, 
en féglis c de Grosnouvre (Yveline»). 

- M" Georges Hcilbroora ! 

née Jacqueline Ross, I 

»n épouse, - 

M. et M» François Pajot. 

M. et M-* Bertrand Hdlbronra 
scs enfants. 

Et scs pctiis-cafonts, 
ont la grande douleur de faire part du i 
décès de j 

M. Georges HEILBRONN, j 

agrégé de l'Université, 

survenu A Paris, le 25 août (992, dans i 
sa quatre- vingt-deuxième année. { 

Les obsèques ont eu lieu dons la plus 1 
stricte i ntimité. 

- On nous prie d'annoncer le décès 


M. Pierre-Marie SINEUX, 
agrégé de l'Université, 
professeur honoraire, 

survenu en son domicile le 25 août | 
1992, dans sa quatre-vingt-treizième | 
année. ^ 

Les obsèques religieuses et l'inhuma- i 
lion au cimetière de Mortain (Manche) 
ont eu lieu dons l'intimité familiale. | 

1 1 bis. rue Racine, ^ 

78220 Viroflay. I 

- M» Charles-Pierre Testut, j 
son épouse, 

M. et M*" Jean-Chartes Testut, ] 
M. et M* Philippe Testut, i 

M. et M* Claude Testut, 

M. François Testut, j 

M« Anne Testut, 
scs enfants. 

Ainsi que scs petits-enfants. 

Et toute (a famille, 

ont In tristesse de foire port du décès de 

M. Charles-Pierre TESTUT. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité, le jeudi 27 août 1992, 
en l'église de Scignclay (Yonne). 

Vonitos mu titoium, et omnia vanltas 
fh’EcdésJaste). 

28. rue de Fleures, 

75006 Paris. 

La Tuilerie, 

39330 Héry. 

JOURNAL OFFICIEL 

' sont publiés au Journal officiel 
du samedi 29 août 1992 : 

des décrets 

_ n" 92-836 et 92-837 du 
27 août 1992 uKrti&nt « «mplé- 
tant le code des impôts et le livre 
des procédures fiscales. 

UN ARRÊTÉ 

- du 15 juillet 1992 fixant Je 

paie d’administration. 


- Les équipes des 2* et S* intersec- 
teurs de psychiatrie de l'Essonne 
sont profondément affectées par (a dis- 
parition brutale du 

docteur Tony LAINÉ, 
leur médecin-chef depuis 1971. 

Son dynamisme restera A jamais 
gravé d an s leur mémoire cl leur servira 
d'exemple. 

Blés présentent toutes leurs condo- 
léances A sa famille. 


- Les jeunes du Littoral, 

Les membres de TA1PS, 
représentés par Arlette Fulrad et Jean 
Dumas, 

ont l'immense peine de foire part du 
décès du 

docteur Tou; LAINÉ, 
fondateur du Littoral. 

Restaurant Le Littoral, 

3, nie de la Croix-Soinl-Jacqucs, 
91620 La Ville-du-Bois. 


Tony LAINÉ, 

notre médecin-chef; nous a quittés. 

Avec sa détermination, son courage, 
sa générosité, il nous a confié un travail 
magnifique que nous continuerons 
d'animer. 

Nous organisons une soirée diront- 
mage fin septembre. 

Docteur Christian Chaumon 
Et toute réqulpc du 19* secteur de 
psychiatrie. 

(U Monde daté 23-24 août.) 

- La famille de 

Loeb-Fâix LE BRETTON 

fait part de son décès, survenu A Saint- 
Mandé, A l’hôpital d'instruction des : 
armées Bégin, te 28 août 1992, A l'Age 
de soixante-six ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
2 septembre. Réunion au salon funé- . 
taire, 10, rue de Glasgow, & Brest, â 
j 4 b 15, suivies de l'inhumation au 
cimetière de LarabezeUcs. A Brest, dans' 
te caveau de famille, à 14 h 45. 

M. Alain Le Bretton, 

4, place de b Porte-de-Bagnolct, 

75020 Paris. 

- Le conseil d'administration. 

Le directeur 

Et tes personnels de féeotfl, 
L'Association des anciens élèves de 
l'Ecole centrale de Lyon, 
tiennent & témoigner de leur tristesse A 
la suite du décès de 

M. Auguste MOEROUX, 

survenu le 25 août 1992. 

Né le 5 août 1928 A Lyon, 
M. Auguste Moiroux est ingénieur de 
l’Ecole centrale de Lyon (promotion . 
1949) et de l’Ecole supérieure des. 
moteurs. 

Directeur adjoint de F Ecole centrale 1 
de Lyon de 1966 A 1976, il en assure b 
direction de (976 A (988. 

M. A. Moiroux a été vice-président 
de la Conférence des grandes écoles, 
premier vice-président de F Association 
des directeurs d'école d’ingénieurs du 
ministère de l'éducation nationale, 
membre de (a commission du titre 
d'ipgénicur, membre du conseil supé- 
rieur de b recherche de 1982 A 1989. 

Les obsèques ont eu lieu ta vendredi 
28 août, A Bdicy (Am). 

- Cbudc Pujade-Renaud 
Et Daniel Zimmermann, 

- Jean-Mare et Mario-Pau le Pujade- 
Renaud 

et leurs enfants, 

ont b douleur de foire port du décès de 

M- Marcelle PUJADE-RENAUD, 

survenu le 26 août 1992, dans sa qua- 
tre-vingt-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
' le mercredi 2 septembre, A 10 h 45, en 
l'église Saint-Martin de L ouvoricnncg. 

- Le Seigneur a rappelé A Lui 

- ML Je docteur Jean TOUZÉ, 

dans sa quatre-vingt-cinquième année, 
ie mardi 25 août 1992. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
vendredi 28 août, en l'église Sainte- 
Jean nc-d' Arc de M eu don, dans l'inti- 
mité familiale, suivie de {Inhumation 
dans le caveau de famille au cimetière 
. de Saint-Pierre dTJzercbc. 

De b part de 

Scs enfants, petits-enfant* et amèro- 
petits-enfants. 

34, tue Darean. 

75014 Paris. 

5. rue de Pouy. 

7 SOI 3 Paria. 

Annjvgga&w 

- Le l» septembre 1990, 

Gaston Dario 

MAHOOm LLANOS 

.nous quittait. 

Scs enfants, ses amis ne l’oublient 
pas. 


MUSIQUE 


CONCRETS 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Andrfl Vt«ru : 20 h 30 
mer. Piano. Bach Alain Planés : 20 h 30 
mar. Piano. Haydn. Debussy. Rave). 
Dans le cadre du Festival estival de 
Paris. 

EGUSE NOTRE- DAME-DES-BLANCS- 
MANTEAUX. Marie-Claire Alain r 
20 h 30 ven. Orgue. Bruhns, Bach, 
Alain, Bohm. Dans le cadra du Festival 
estival de Paris. 

EGUSE SAINT -JULIEN -LE -PAUVRE 
Jean-François OR, Sahratore-Mlchel 
Picard : 20 h 30 mer., jeu., ven. Violon- 
celle. dan. Vivaldi, Mozart, Beethoven, 
ftachmaninov Les Trompettes de Ver-, 
sailfls : 21 h sam., mar. Purcal, Tele- 
martn, Haendef, Vivaldi Les Voix géor- 
giennes : 20 h 30 mar. 

LE MADIQAN (42-27-31-61). Adrien 
PoHti, Lucie Abonlzio : 22 h 30 mer., 
jeu. Guitare, pbrto, Juan José MosaJW 
Junior (bandonéon) Vincent Courtois. 
Franck Tortiler : 22 h 30 ven. Vfoion- 
celle, vibraphone Courtois. TortiBar,. 
Dunoyor de Segonzac : 22 h 30 sam.l 
Violoncelle, vibraphone, contrebasse! 
Benjamin Alexandre, Dana Ckraariki * 
22 h 30 tan., mar. Soprano, piano. Fatt», 
Ravel. j 

SAINTE-CHAPELLE (48-61-56-41}. 
Gabriel Fumet, Retard Steoal : jusqu'au! 
2 septembre. 21 h mer. Flûte, clavecin. 
Bach, Heendel Ensemble Ara Antique de 
Paris : 18 h 45 21 h jeu- Musique au 
temps de Satat-Loub, musique A ta cour 
de Bourgogne, musique âUsabéthainej 
Ensemble Ara Antiqua de Paris : jns-J 
qu'au 5 septembre. 18 h 46 21 h ven.] 
Musique des troubadours et des trou-j 
vbrss Ensemble Ara Antiqua de Paris :! 
jusqu'au S septembre. 18 h 46 21 fM 
sam. Musique au temps des croisades.! 
Musique française du XVIIe siècle 1 
Ensemble Ara Antique de Péris : < 
18 h 46 21 h dim. Musique du Moyen 
Age. Musique française des XVte et J 
XVUe stades Ensemble Ara Antiqua de | 
Paris : 18 h 45 21 b tan. L’amour cour- 
tois au Moyen Aga Les Trompettes dai I 
VarsaBles : jusqu'au 16 septembre. 21 h | 
mar. Vhnkû, HaandeL Puroal, Tetanww. 

Périphérie I 

ABBAYE OE ROYAUMONT | 

(34-68-05-60}. Quatuor Arditî, Ensam- , 
bie Voix nouveües : 16 h 17 h 30 sam. 
Ensemble Voix nouvelles : 15 h dhn. I 
Gesuekfo, Sostal, Brizzj, Dusapin. Berio. ! 
Carter Ensemble Contrechamps de 
Genève : 20 h 46 sam. Catherine Qe-. | 
simkl (mezzo-soprano}, Nfehotos Isher- j 
wood (basse). Zsoh Nagy (diraetïon). 
Veritas, Carter, Femeyhough, Crawford- 
Seagor, Hoodger Quatuor Artfiti ; 17 h 
dlm. Anthéil, Franklin, Guerroie, De 
PaWo, Estrade. 

CHAUSSY. CHATEAU DE VIUAR- 
CEAUX. Claviers de rensemble Inter- 
Contemporain : 20 h 46 sam. Trio Mar- 
tial Solat. Bartok. Dana le cadre du 
Festival d'Ile-de-France. 
MAISONS-LAFFITTE. CHATEAU DE 
MAISONS. Parcours d'un aoir, musique 
et voix ; jusqu'au 4 septembre. 21 h 30 
22 h 22 h 30 mer,, vw. Warids Kozyra. 
Jeanne Betile (luth, théorfae), Julie Nas- 
star (soprano), Bernard Colin (mise en 
'scène). 

NEUILLY-SUR-SEINE LES FEUILLES 
LIBRES (46-24-41-41). Lorenzo 
Gprieni : 21 h mar. Clavecin. Ptechi, De 
Mtano, Setii, Couperin, Bach et HsandaL 
SCEAUX. ORANGERIE (488007-79). 1 
Xavier PhiWps, Alexandra Gasparov : 
11 h tfcra Vîatoncette, piano. Schumann, 
Schubert, Brinen. Dana ta cadre du Festi- 
val de l'orangerie de Sceaux Abdel Rah- 
man el-Bacha : 17 h 30 dlm. Piano. 
Sonates de Beethoven. Dans ta cadre (ta 
Festival de rorangerie de Sceaux Ensem- 

PARIS EN VISITES 

MARD1 1- SEPTEMBRE 
« Les pas s ages couverts et gâterie» 
marchande» au dix-neuvième stade, 
une promenade hors du temps» (p re- 
ntier parcours}, 10 h 30, l, a» du 
Louvre (Paris autrefois). 

«Une taure au dmetièra du Mont- 
parnasse!, 11 heures, devant P«n- 
jtrée, 3, boulevard Edgar-Quinet 
{(V. de Langtade). 

. «Toute me Saott-Louta», 10 h 45 
et 14 h 46, métro P ont -Mario 
(M. Bensssat). 

«Galeries et pessaaw au cosur de 
Parts», 11 heures et i4 h 30, métro 
Palais-Royal, sortie place Colette 
r (Eunop expto). 

«Le Palais dB Justice en activité. 
Histoire et fonctionnements. 
11 heure* et 16 h 30, métro Cité, 

I sortie marché eux fleurs (Connais- 
sance d'ici et d'ataeure). 

«La parc Georges-Brassens s, 

I 14 h 30. 2, rue Cronstadt (Tourisme 
(cultural). 

«HAtels et jardins du Marais sud. 
Place des Vosges». 14 h 30. sortie 
métro Saint-Peul (Résurrection du 


«LHe de la Cité, naissance de 
Parta, vtataes maisons de chanoines», 
.15 heures, 2, rue d’Arcole (Paris 
autrefois). 

«Couvants et jardins secrets de 
Denfert. Dans un monastère, une 
ferme, un verger et un parc », 
16 heures, 79, avenue Danfert-Ro- 
chereau 0. HauRat). 

«L'Opéra de la BastBe : ta sage, ta 
scène et les coulisses s (plaças Bmi- 
téea). 16 heure*, à r extérieur, au pied 
de r naca fler (Connaissance de Paris). 

«Un parcours polder : passages, 
ruelles et labyrinthes du Sentier *, 
16 heures, sortie métro Sentier, oOté 
rua des Petits-Càmuux (Paris et son 
Notoire). 

«Les collections de peintura du 
Petit Patata*, 15 heures. Musée du 
Petit Palais, près de la Caisse 
(Approche de t'anj- ■ . 


Noos publions ie tanti (d sté nanti) la liste des concerts 
de la semaine, dont use sélectioa commentée figure dans le 
squdâeent «Arts et Spectacles» Ai mercredi (daté jewfl)- 


bta Ctaucfio-Momewardi : 17 h 30 sam.- 
F. SemeUaz, M. Boyer- S. Patterson, J. 
Bons (chant), C Simonec. P. Morabta 
(pianos), P. BoureHy (harmonium). Lau- 
rent Bear (direction}. Retira messe sotan- 
neOeda RossW. Dans le cadra <ta Festi- 
val de rorangerie de Sceaux. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Ensemble RtzwBtam : 21 h. 
sam. Du Mont, Fateormri 

JAZZ, POP, ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS (42-33- 
22-68). Stéphanie Crawford Quartet : 
22 h 30 rmr. ; Jra Lee WSson et KZrk 
Ughtsey Quartet : 22 h 30 jeu., ven., 
sam. ; Bobby ftangell': 22 n 30 dim., 
km. ; Jam Session : 22 h 30 mar. . 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 30 septembre. 22 h 30 
mer. ; XaBam : jusqu'au 13 septembre. 
22 h 30 jeu., ven., sam., dhn. ; Cap tain 
Mercier : jusqu'au 28 septembre. 
22 h 30 h m. ; Acid Power Bend : 
22 h 30 mar. 

BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Thomas Savy, Ketiiy Roberts : 22 h 46 
mar.. jeu. : Bfoi Loûson, Jacky Samson : . 
22 h 45 km., mar. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Patrick 
Saussois : 22 h 46 mer., jeu., ven., 
sam. Guitare, Georges Arvanhaa (piano), 
Luigi Trusserdf (basse) ; Bob Martin : 
22 h 46 lun., mar. Ctanu Georges Arva- 
nites (piano), Luigi Tnisoardi (basse) ; 
Tarif Meure : jusqu’au 27 septembre. 
22 h 46 dkra Georges Arvanitae (piano). 
i ij*ii TrussanS fossse). 

CAVEAU OE U HUCHETTE (43-26- 
65-05). Hariwn Nocturne, Jean-Michel 
Proust : 21 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Qany Dock Sextat : 21 h 30 dim., km., 
mar. 

CINQUIÈME AVENUE (464040-13). 
Onia Stampera : 1 h mer. ; Wottpeck : 

1 h jeu. 

CITY ROCK (47-2347-72). Time Trfg- 
ger : 0 h mer. ; Hot Kbs : 0 h jeu. ; After 
Helght : O h ven. ; Mfte Lester Bsnd ; 
0 h sam. ; MUwaukae : 0 h dlm. ; 
Eastar : 0 h lun. : The End : 0 h mar. 
ESPACE ORNANO. The Godfothers : 
19 h 30 mer. ; Babes fan Toyland : 
19 h 30 jeu. ; Ras CtamtaanL Rghting : 
19 h 30 sam. ,* Smashing Pumpkina : 
19 h 30 mar. 

FRONT PAGE (4246-98-60). The: 
Hata : 22 h 30 mer. ; Maure and, : 
Friands ; 22 h 30 jau. ; Frank Ash 
22 h 30 ven. ; Bhrae Burgera : 22 h 3® 
sam. ; House Band Jam : jusqu’au 27[ 
septembre. 22 h 30 <Em. ; Frogmouth :i 
jusqu'au 15 septembre. 22 h 30 km. . 
Ze Boom : 22 h 30 mar. 


'GIBUS (47-00-78-88), Mb Zunk : 23 h 
ven., sam. ' 

GRANDE HALLE OE LA VUJLETTE. 
tron Makfen : 20 h 30 ssm. . . 

HIPPOCAMPUS (45-48-1043). Trio 
Jazz ràddta : jusqu'au 1 1 septambre. 

1 21 h van. ; Trio New 1 Orléans : 21 h 
. asm. t 

HOLLYWOOD SAVOY (4246-1 6-73). 
Cymhia McPharaon : 22 h 15 mer. rPep ' 
Jet : Jusqu'au 10 septembre. 22 h 16 
Jeu. ; Stoka Boka : 22 h 15 ven. ;The 
Dixta Stompera : 22 h 15 aam. : The , 
KJwi’s : 22 h 16 hin. ; O’Bundansaa : 
22 h 16 mar. 

JAZZ CLUB LfONEL-HAMPTON (40- 
68-30-42). Bots R Noms Tempos : jus- 
qu'au 12 septembre. 22 h 30 mar., jeu., 
ven., sam., dim.. tara, mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN (42-81- 
53-53). Jazz Quarts! Band : 22 h mar., 
jeu. Jean-François CoHet (piano), Jean- 
Pierre Mereadtar (Saxophone), PttSIppa 
DardeRe (contrebasse), Jo Benotti (bat- 
terie) ; Gérard Manmet Gérard Rakoto, 
Serge Rahcereon :• 22 h ven. Beneris, 
piano, Cart.Sddosur (sexophona) ; PH- 
Qppe Lucas Quartet : 22 h aam. Otant, 
Bib) Louis on (piano), Vincent Nattas) 
(contrebasse), Ottvier Rabin (batterie). 
Cari Schlosaor (saxophone) Nicolas 
Leborid Trio : 22 h ion. Piano, Emma- 
nuel Gimonprez (contrebasse), Yves 
Nahon (batterie) ; Pynanfcf Quartet : 22 h 
mar. Jearj-Jecques Tafo 1 vibraphone), 
Alain Mayeras (piano), Jean-Luo Arramy 
(contrebasse), Jean-Pierre Jackson (bat- 
terie). 

LA LOUISIANE (42-38-6848). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mar. {Jacques 
Caroff Group : 21 h jeu. ; Michel Morrfi- 
gtan Jazz Group : 21 h van. ;PhBppe de 
Prêtasse Group : 21 h sam., mar. ; 
IMotaf fiescont Trio ; 21 h tara 

LE MADIGAN (42-2741-51). Vincent 
Coûtais, Franck Tortiler : 22 h 30 vert, 
ssm- Violoncelle, vibraphone. 

LE MONTANA (46-48-93-08). Trio 
René Urtreger : jusqu'au 8 septembre. 
22 h 30 mar., tara. mar. ; Roxanne Trio : 
22 h 30 jeu., von., sam. ; Chris Honder- 
son Duo : jusqu’au 27 septembre. 
22 h 30 dm. 

MONTGOLFIBR (40-80-30-30). AWn 
. Bouchet : jusqu’au 6 septembre. 22 h 
mer., jeu., vert,, eam. ; François Guûi r 
22 h tara, mar. 

M0yiE*S (42-74-14-22). Le Chanteur 
saxy : 20 h 30 mer., jeu., vera, sam.. 
lun., mar. Bertrand Martin. 

NEW M0RN1NG (46-23-61-41). GB 
Scott Héron : 21 h jeu., van. ; tou 
Oorwidaon. Herman Foster : 21 h sam.i 


/Saxophone, piano, Jeff Fuûer (basse). 
'Brian JOrfc (batterie). 

NOUVEAU CAFÉ (43-2 1 -66-29). 
. Moreno trio 'manouche : 21 h 30 mer, 
feu., ven., sam. ; Y ana Porim : 21 h 30 
tara, m»v 

PASSAGE DU NORD-OUEST (47-70- 
-81^47). Sm* ; 22 h tan. ; Magnapop : 
22 h ven. Unda Happer (chant). Buth 
Monta (guitare). David MdMair (batrarto). 
Shannoa Mufvaoay (basæl. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-66-701.- Rhoda Scott : 21 h mer., 
’ jeu. ; MWdfe Jazz QuirttBt de Jeari-Pferre 
GeBnaeu : 21 h mol ; Les Botes : 21 h 
tmv. ; Dixta Brothers 6 : 21 h van. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL (43- 
26-28-59). Soutiram Stompera : 21 h 
. vara ; Jean-Ptatra Dùcatel :21 h sam. ; 
AHgmdra -tazz Band ; 21 h tan. ; Ctauda 
Ltrar Quintet : 21 h mar. 

.PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
.'Alain Jean-Marie, Gus Nemeth, Al 
Levin : 23 h mer., jeu. Piano, contre- 
. basse, batterie ; Emmanuel Sourdeix. 
Carlos Barrette : 23 h vera, sam. Pteno, 
contrebasse, Ptrffippe Sdrat {batterie} ; 
Bamey WSen : 23 h mar. Saxophone, 
Baitfwzar Thomas» (piano), Mtehel 
Zer»w (contrebasse). Peter Gritz fbatte- 
rie). 

SLOW CLUB (42-33-84-30). René 
Franc Hot Jazz Stxtat : 22 h mer. Jeu., 
van., sam'. ; Tony Marier* Blue me : 
. 22 h mar. 

SUNSET (40-Z6-48-60j. François Chas- 
, sagnlta Quartet : 22 h 30 vera, sam. ; 
Emmanuel Sounfatx Trio ; jusqu'au 7 
septembre. 22 h 30 tan. ; Jean-Chris- 
tophe Benay Quartet : 22 h 30 mar. 
UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-78-86). 
Béton rouge : 22 h mar. ; Widow 
Makar : 22 h jeu. ; Toto Nbnata : 22 h 
van. ; Blues Mantacs : 22 h-sam. : Jean- 
Ja«çies NOtstt fc Co : 22 h mar. ; Moi 
Gowtand : 1 h sam. 

U VnJA (43^266040). Gonfon Back, 
Hekt Van da Gttiyn, André -Cacoaraffi : 
22 h 30 mar.. jw^ ven., sam. Piano, 
bosse, banerie ; La ûurtar du saxopho- 
niste Petar Osborne : 22 h 30 tan. ;La 
Jeune Génération das muajcians 
français : 22 h 30 mar. AMn Labb fnx. 
ténor), Pierre de Bethmann (piano), Oli- 
vier Rivaux (basse}, Richard Portier 
(batterie} .Périphérie!. 

MELUN. CHAMP DE POIRE. Verco- 
qubi, Rschid Bahri, Dany Brétam : 14 h 
s*ra Nos Vice*. Dhunant. la Rua du rai. 
Os, Avon B„ Uttimste, Dnm’a Club, les 
Bettes Patres, Schod. Tchee of, Donald 
Davéa. Mad Pop’x 

CHANSON 

THÉÂTRE OE LA R£NAIS3ANCE(42- 
'06-18-06), Le Java des mémoires ; 21 h 
mer., jw« ven. ; 17 h 21 h sam. LTbs- 
tofre d'une drûle d'époque. Spectsda 
musical conçu «t mis en scène par Roger 
Louret 

r. . r v3V” K 


PLANTU / ARAFAT 
RENCONTRE AU SOMMET 


EN VENTE EN VIDEOCASSETTE 
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YASSER ARAFAT, à Tunis, commentant les dessins de PLANTU, répondant â ses questions 
sur le Proche-Orient et sur le terrorisme, et prenant b son tour un crayon pour dessiner le 
drapeau israélien ou signer (a reconnaissance de l’Etat hébreu... 

Une rencontre étonnants et décapante, survis d’un « commentaire sur (a rencontre » avec GUY- 
BEDOS, WOLINSKI, CABU, CHENEZ er PLANTU, et la participation d'Yves Mamou et Luc 
Rosenzweig. 


Réalisation : Maurice Dugowson 
Production : LMK-1 MAGES ' “ : ■ 


Edition ;;LA SEPT/VIDÉO 


Ce reportage a obtenu, lé prix du document rare au dernier, festival international 
_du scoop et du Journalisme d'Angers. \ _ 

En vwtte par corrMpomkutce 

BON DE COMMANDE : PLANTU / ARAFAT - U film (77 mlnsfes) 
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CODE POSTAL 


LOCAUréctAAYS. 
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Bon à retourner mec rétrr règlement par c bègue bancaire ou postai à .' 
LvMONœ/lACL 35. rue TrevçriiArc. 73012 Paris 
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SITUATION LE 31 AOUT 1992 A 0 HEURE TUC 



IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


A vis et à baïonnette 


Q U'EST-CE qu’un pays? Une 

| pdie immense, travaillée 
par des levains occultes - 
peurs, désire, souvenir», 
rumeurs - qui ne correspondent 
que rarement h ridée qu ’on s'en 
fait dans les priais. C'est pofond, 
mystérieux, insondable, un pays. Et 

pour finir, parfois assez AO». 

A «LTtture de vérités, le premier 
u é ntora racontait en semblant tom- 
ber du del l’histoire de cet habitant 
de Navets de sobcaota^Ax -tuit ans 
«à. ayant appelé un électricien 

pour changer quriques ampoUœé 

btfontioQB de son lustre, s amenai 
répondre par rartisan: • Monsieur, 
c'est la dernière Ms que je peux 


vous ter* ça. Car avec fEurope ds 
Maastricht. 3 n'y aura plus cpa des 

armadas k vis.» Peu souosux dé 
changer tout son lustre, la vieux 
monsieur envisageait de voter 
«nont. «On an est A». «***» le 
chef du gouvernement, an ajourera 
qui aurait pnHéré pour sa part ty* 

le débat sur la référendum restôtaj 
rmeau des idées, non sans toute- 
fois rassurer son conci toye n : 
t Maastricht eu pas. on oonwwara 
è avoir des ampoules comme 
ctfoinfriuL à vis oui bakjnrmtze.» 

D serait certainement préférable 
pour la bonne tenue de ta démo- 
cratie que chacun des trente-huit 
mBons d'électeurs art emporté S » 


plage ta texte intégrai du traité de 
Maastricht, assorti d'un des nom- 
breux modes d’emploi efaponibtos 
en librairie- Mais les choses étant 
ce qu'eHes sont, comment 
empêcher que r Europe soit parfois 
perçue comme un grand méchant 
loup, désireux de supprimer tes 
ampoules h baïonnette ou ta 
dresse é ta tourterelle? 

Faut-il s’en moquer? L'identité 
nationale, c’est aussi b caerëstBnce 
absurde et famfière des ampoules 
à vis et b baïonnette, tes phares 
jaunes, ta baguette de pain rebete 
b I 1 industrialisation, tous ces ana- 
chronismes dêïcieux dans lesquels 
Bruxelles, on le soupçonne confu- 


sément, rêve de taffler b la hache. 
Qu'on se souvienne, ces derniers 
mois, de r affaire des fromages, et 
du temps qu'3 fallut h l’eurocraue 
pour consentir, clairement, publi- 
quement, sans faux-semblants, à 
nous laissa- notre saint-nectaire I 

L’ignorance, le mépris de ces 
peure-fe ne sont sans doute pas 
pou- rien dm» les matières actuels 
du «oui». Quant à la délicieuse 
tolérance d’un Jacques Delors 
appelant aimablement ses oppo- 
sants è abandonna la poEtiqpe - 
qu'un référendum serait une bette 
chose sans opposition I - eie 
achève si mplement le traval 
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MTV / ARA W 
RII AU SOMME! 


Lundi : sur l*ensembto «tes région», 
excepté le* régions méditerra- 
néenne*, tas nuages seront nom- 
breux la matin. - Dos averses se 
déclencheront sw la moitié nord, eu» 
seront parfois fortes su nord de » 
Seine avec des rafales ds vent et ne as 
huileront plus w soirée rjj'aux.régjpps 
du nôhi^L'ahéMorâtion gagnera par 
rouesti-et-ta sotafl -fera -«Fessez bans - 
apparitions. 

les régions méditerranéennes 
devraient être i épargné es, et 
connaîtront une journée bien ansoto*- 
Lée. Toutefois, tramontane et mitral y 
souffleront, avac des rafales a 
50-60 km/h. . 


Le vont de sud-ouest soufflera 
encore avec des pointas è 60 km/h le 
long des eûtes de la Manche. 

Là thermomètre va chuta sanstoto- 
rnent/avec des températures au tarer 
du jour qui s'étageront antre 5 a 
10 degrés sûr ta moitié nord, 10 i 
12 degrés sur is moitié sud. et 14 a 
19 degrés le long du Sttoral méaterra- 
néon. 

Quant aux températures maximales, 
en» retour fraîches pour ta saison et 
ne dépasseront pas 16 è 18 degrés sur 
la rnowTnord, et 20 è 23 degrés surta 
moitié sud, localement 26 degrés prés 
de la Méditerranée. 


20.50 Variété* : Patrick Sébastian, un été 

Emlssiôn présentée per Patrick Sébastian. 
Au» im Aristocrates. Paul rreWMi. 
Sophie Darel, Pascal Ssvran. Pierre Mondy. 

22.30 Magazine : Santé i ta Une. 

Priseras par Robert Mandas et Anna 8a- 

Ssxüalité : les troubles du ctask. Avec Eric 
Oiatrieh, Frédérique Kedorv. 
cio. sexologues. Marc Genem. gynécolo- 
gue. 

23.55 Fl Magazine. „ , . 

Spécial Grandi Prix de fonraie 1 de Belgi- 
que, è S pa-Francorchamps, résumé. 

030 Magazine : Minuit sports : Surf à Hoe- 
sogor: VTT : finale du championnat «ta 
France. 

1.00 Journal et Météo. 

A2 


FR 3 


20.50 Série : Seulement par entour. 

Un enfant dans ta tounrants.da Bero Sd*- 
vazappa, avec Cario Délia Plane. Mona Gru- 
bel (dernière partiel. 

22.35 Documentaire : 

L’Amour on France. 

De Daniel Karfin et Tony Lamé. 9. Radogra- 
phèed’un meurtre. 

■ Un détenu condamné pour viol et meurtre. 

Rediffusion. 

0.25 Journal et Météo. 

0 45 Musique: Las Enfants du rock, un 
été 1Ô92. , , 

L’année 1988. Avec Michael Jackson, 
Serge Grinsbourg. Tina Turner. Ptak Hoyd. 
Tarence Trent d*Arby. DépAche Mode. 


20.45 Cinéma: 

Le Main droite du diable. ■■ 

FBm américain de Costa Gavras (198^- 
Avec Debra Wmger. Tom Berenger. John 
Heard. 

22.50 Journal et Météo. 

S ?- 15 '"ËP ’ * JMto “■ 

fcasnfflaBwasar 

0.10 Séria : Les Incomiptiblea. 

La Septième Voix (reefiff.}. 

CANAL PLUS 


20.35 CSnénw:Roboa»2.a 

F2m américain dlnnn Karehrwr (19901 ■ 
Avec Peta Walter. Nancy A Ben, Daniel 
Ol-tarfihy. 

09 o n Flash d’information*. 

22.30 Cinéma : Tong Tana, 

SÏ'XiSèwSrforét» ^arqea.ja^ 

te* FBm suédois de Fradrik Van Knjsenstjema 
et Jan Roed (1989). 

23.55 Cinéma : t 

Le Cirque des honeurs. ■ ■ 

Yvonne Monteur (v.oj. 

1.30 Sport : Tennis. . 

UOpan «tes Etats-Unis, 1» journée. 

M6 


Man 


(1973). 

Clark, Nad 


Avec Channing PoHock, Luciana Gain. M«d 
Wettes. 

0.05 Magazine : Culture rock. 

0.30 Magazine : Jazz 6. 

ARTE 


20.40 Cinéma : Ma nuit 
chez Maud. ■■■ 

Film d’Eric Rohrner t1969)JWec i-tean-Lous 
Trinttenant. Françoise Febian, Mane-Chns* 
tina Barrauft. 

2128 Ctomen. 

(1989). Avec Max RodEnger. Christine Lau- 
lerburg. Hans-Oieter Jandreyko. 

FRANCE-CULTURE 


20,55 vengeur, de Cyril Tourneur. 

92.40 Musique : Nocturnes. 

Otaionate «dérate, une petite histoire de ta 

musique (1). 

0 05 Du lour au lendemain. m _ 

Comme un roman, de Damai Pennac 
(rediff.). 

0.50 Musique : Coda. D’une lie 11 autre, 
l’océan Indien (jusqu 'au 4 septembre). 

FRANCE-MUSIQUE 


PRÉVISIONS FOUR LE 2 SEPTEMBRE 1992 A 0 HEUBETUC 







Série : Super Boy. 

Chib Dorothée vacances. . __ 

La Cofège fou, fou, fou; Ridky «xi te Belte 
V»; CSp; Jeux. 

Série : Loin de ce monde. 

Série : Pramiera baisera. 

Jeu : Une famille en or. 

Feuffleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue «le la fortune. 

Journal. Tiercé «t Météo. 

Cinéma : Y a-t-il un pilote 
H^ûnftfetta ? «te ÏÏÏÏw 

Jerry Zuckar (198». Avec JiAe Hagerty, 
Robert Htays. Bna tSraves. 

Magazine : Le* FEms don* les safles. 

(ijrav 

SücTiSvemura. Jacques Bial. CaroSne 
CsBtf 

Documentaire : Enfoarquemoit porte 
n» 1 

De Jtaan-Ptarre Mutin. Istanbté. 
journal et Météo. 

Séria : Côté cœur. 

: Amours et 

D^ra^Ta Joen-Cteude Fontan (rediff.). 


20.40 Cinéma: Los Bootta! 

FBm américain de Jos< 

Avec Burt Reynolds, 

Baatty. 

22-30 Cinéma : La Cheik rouge. * 

FBm hafien de Femaiwlo Cardno (1962). 

Mardi 1 er sep tembre 

Lanomrend. chef de te sûreté, de Bfichel 
Wyn, d’après Maurice Leblanc, avec Fran- 
çois Dunoyer, Eric 

La gentleman eambnojeur prend I- 
rance du nouveau chef de la swb té. He 

** on ’ ^ 

2160 aas^'sarÆwii» 

Laurent Champonitoia; ^tevnranre . 
puatti. mémoire vivo du désert, da Mit*» 
Carrière et Michel BrieMe. 

22.40 Journal et Météo. 

22.55 Sport : RaBya Paris-Moscou-Pékhi. 


19.08 Soirée concert. La 

A 19.30, Concert {en tSrect du 
Salzbourg) : Obéron. 

Concerto pour violon et orchestre tr d en a 
irirreur op?81* de Sakit-Safins; Synÿtonra 
n» 5 en re ma|éu’ op. 47, «te Otostakovteh. 
oar l‘ Orchestre pWHtarmoraque de Saintje- 
tersbourg. dir. Maris* dansons; Julian 
Rechfin, violon. 

0.05 Bleu nuit. Par Bernard Deutsçfr Quelques 
croonera «fa légemte : Frai* SSnatra, Dean 
Martin. Tony Bennett, Md 
autres... A 1.00, extraits du concert Wa« 
Indtas Jazz Band. 


Deux loustks «m bordée. ■ «oioi 

Hbn hafien «te Vincent Thomas (1 972). 
Avec Torence m. Bud Spencer, George 

Martin. 

0.05 Documentaire : Les Disparus. 

1.00 Six minutes d'informations. 

1.05 Magazine : Culture rock. 
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16,S ® QiK^^neûf^^tea?; Les Années col- 
lège; Reportages. 

se en Météo Journal, RaHye Paris- Moscou- 
19 ' 50 pMr^Mâtéoet Jwrral dk» courses. 

20.50 Cinéma : 

2120 •— * 

Kathryn Harold. 

Un petit garço n autt ste. 

23J55 Journal et Météo. r „,.^i- nn 

n iR Daetanentalre : Grands Entre tien». 

0,1 * EmStoMteW, -écrivain ogantst 

FR 3 

i6 * 30 

direct da wca. Avec PM Bamay, Psy. Le®" 
nard Hantaon. 

1ÔJ3Ü Jbü : Qudstbr» pour un champion. 

ïm oû Le ïâ-20 dé l'inforniation. 

1S, ‘°° S 19.12 è 19 JB. te jcuRud de ta région. 

20.05 Dessin arimé :T«n and JûiiyriMi». 

20.15 Dhrartîaaemfim : U Classe. 

-20,45 Série : Le Retour d'Arsène lupin. 


de la Journée. 

2305 L^ : SÆSS*dc»™.p«» 

La** témoin d'un msunre est poursuivi per 
ragressaur. 

CANAL PLUS __ 

17.05 Dorwmentalraî^ABjuné^ 

Les Enfant» «te te samba, d Ans iwana 
Magalhaas. 

17 - 30 SU-lSlUfc— ■ 

1800 p-*. 

- ■ fi* dair jusqu'à 20.30 

18^0 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. _ 

19,20 Magazine : Nulle part ailleurs. 
Satet-Germatou 

22-30 Flash dTHTformatxms. 

22.35 Cinéma : Les downs tueurs 

ïSf^SSrdtesîaphen CWodo (1987). 

Snyda, John 

AOen Nelson. „ . , _ 

0.00 Cinéma : La Doester^cnm. ■ . 

Fim britannique de Da«inan Harris (1 9^. 
Avec OwwKnter. tone Skye, Jonathan 
Piyea (v.oj. 


1 ' 30 ^èpen"ctesBB»-Unis. 2* jcwmée. 

M6 



17.15 Musique : Flashbaek. 

17.35 Série : Campus Show. 

18.05 Série : Tonnerre mécanique. 

19.00 Séria : La Petite Maison 
dans ta prairie. 

19.54 Six minutes dlnformations. 

Météo. 

20.00 Série: Madame est servie. 

20.38 Météo des plages. 

20.40 Téléfilm :. 

gS® Douglas. Ned 

L?mS' entre un mtütsira et son chien. 

22.30 Cinéma : 


17.00 Muskpie : 

lÏÏSSto'momems du Festival de Jazz de 
Stuttgart 1992 (rediff.). 

19.00 Documentaire : La Sajntonge 
antre deux. vignes. 

D'Emmanuel Laurent. . 

La quotidien d'un pam wBage eu cours des 

saisons. 

20.10 Documentaire : 

La Routa blanche. 

*. — » «*“■ 

Atmosphère de conta. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20 - 40 •— p~»°- 

sée par te Sept. 

Cinéma : Out One - 

6* épisode : De Pauline è Emue. 

22.15 Out One - 

23.50 Out One - 

Nolî me Tamgere. ■■ 

8* épisotte : De Lucie à Mans. 

FRANCE-CULTURE 

20 - 5S K5SST g i-..d.L*«chon. 

sssr jss’srp.w. ■— ü 

musique (2). 

0.05 Du jour au lendemain. Priant 

Ceuxqui merdrent, de Chnsttan Prtgent 

(rediff.). 

0.50 Musique -.Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

«q ne Soirée concert. La soirée de Marc Textar. 

19 08 oSSs $ «as- 

Liszt. Wagner, RoyerL A 21fD. 

(donné le 12 mars au L 

Octandra pour vents « » ntre * î f s ??; o 
Varèse ■ La Mer, do Debussy , Quatre 
études pour orchestre, da Stravinsky, 
Amériques pour grand orchest ra, de 
VarèS par ITîrchestre national de France, 
dir. Kent Nagano. . 

Frank Sinatra, Dean Martin. Tcxg BJJJ, 

Md Tormé et les autres... A 1.00, extraits, 
du concert Wchei Zanino Sextette. 
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M. Jean-Pierre Chevènement lance 
le Mouvement des citoyens 


M. Jean-Pierre Chevènement 
député PS du Territoire de Bel- 
fort ancien ministre, qui fait 
campagne pour le «non» au 
référendum, a lancé les 29 et 
30 août une nouvelle organisa- 
tion politique, le Mouvement 
des citoyens, présenté comme 
g un recours à ta Ms pour la 
gaucho et pour le pays tout 
entiers. 

BELFORT 

de notre envoyé spécial 

Quand un vieux ménage part & 
vau-l'eau, il n'est pas rare de voir 
P un des deux membres du couple 
prendre ses distances du foyer conju- 
rai tout en conservant tes défi, dons 
Patiente d’un mieux hypothétique. 
Las des querelles et des bisbilles avec 
le Parti socialiste, M. Jean-Pierre 
Chevènement s’est donc provisoire- 
ment installé dans sa garçonnière, 
samedi 29 et dimanche 30 août, à 
l’occasion de la première convention 
de son Mouvement des citoyens qui 
se tenait dans le flef de l'ancien 
ministre de la défense, à Belfort 

Officiellement, le divorce entre le 
courant Socialisme et République et 
TactueUe direction de M. Laurent 
Fabius n’est pas encore consommé. 
Le Mouvement des citoyens, ouvert 
à tous ceux qui veulent réformer la 
gauche, n’est pas, selon M. Chevène- 
ment, un établissement concurrent 
du PS, même s’il a pour ambition 
d’être «un recours à ht fois pour ht 
gauche et pour le pma tout entier ». 
L'ancien ministre a d'ailleurs indiqué 

3 o’ü n’abandonnera pas la fédération 
u Territoire de Belfort, qui test res- 
tée socialiste». Histoire de dire que 
les occupants légitimes de la «vieille 
maison» que constitue le Parti soda- 
liste ne sont peut-être pas ceux que 
l'on croit» 

Pourtant, l’échéance se précise. 
h Le vrai critère d’un parti politique, 
c'est ht présentation de candidats aux 
élections », a indiqué M. Chevène- 
ment Et, a-t-il précisé, «le Mouve- 
ment des citoyens devrait pr&aitéf 
des candidats si cela permet de relever 
F ‘espérance et sert la cause du redres- 
sement et du renouvellement de la 
gauche», en dépit des avertissements 
de M. Fabius, qui considère que la 
double appartenance est la ligne 


blanche & ne pas franchir. Compte 
tenu des jugements au vitriol portés 
depuis plus de deux ans, comme au 
cours de ces deux journées, sur la 
«dérive gestionnaire» du PS, on voit 
mal comment U pourrait en Sue 
autrement. Par précaution, M. Che- 
vènement a cependant ajouté que te 
mouvement se prononcerait définiti- 
vement sur cette question à l’occa- 
sion d’une seconde convention pré- 
vue pour «la fin de tannée». 

Contre «h rassemblement 


Dans l’immédiat, M. Chevène- 
ment, relativement discret jusqu’à 
présent, va s'appuyer sur te Mouve- 
ment des citoyens pour s'opposer à la 
ratification du traité de Maastricht, 
analysé comme une négation de la 
nation et de 1a République, avec Tap- 
pui de gaullistes de gauche, tek 
MM. Léo Hamoo et Paul-Marie de 
La Gorce, et de membres de petites 
formations telles que L’Alternative 
rouge et verte (AREV) et Alternative, 
démocratie, socialisme (ADS), qui 
regroupe les «rénovateurs» et les 
«reconstructeurs» communistes. 

Contrairement au héraut du 
«non» qu’est, à droite, M. Philippe 
Séguin, Je chef de fée de Socialisme 
et République ne se prive pas de dire 
que tout est lié et qu'une victoire du 
«non» constituerait un «électrochoc» 
salutaire pour la recomposith» poli- 
tique qu'il appelle de ses vaux. La 
victoire du « non», * destruction créa- 
trice », selon M. Didier Mdtchane, 
ancien député européen, marquerait 
en effet aux yeux de M. Chevène- 

□ M. Jean-François Dénias ne 
peut pas «recommander le oui». - 
M- Jean-François Deniau, député 
UDF du Cher, ancien ministre, 
regrette, dans un entretien à l'heb- 
domadaire Valeurs actuelles (daté 
31 août-S septembre), que te débat 
sur Le traité de Maastricht soit 
«devenu une affaire de politique 
intérieure». «C'est la carte forcée, 
ajoute-t-iL Mais il ne fout pas ten- 
ter la chance. Je naimtpos les 
- coups de Atak^ntenugeast sur le 
fonctionnement de PUmon euro- 
péenne en politique étrangère, il 
précise : «fai dit que je ne pouvais 
pas recommander le «oui» tant que 
je ne recevrai pas de réponse claire 
à mes questions. J’auerw». 
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Demain dans « le Monde » 

Un entretien avec le roi du Maroc. 

« Sciences-médecine » : Les lignes du dessous 

L'enfouissement des réseaux électriques est toujours un pro- 
blème financier, parfois un casse-téta technique. 


ment l'ébranlement de «l’establish- 
ment politico-médiatique» et du «ras- 
semblement des bien-pensants» ms 
profit du «peuple». 

Peint ultime de la sountissum au 
libéralisme de L'actuelle direction du 
PS, «Maastricht tourne le dos à ce 
que nous avons voulu faire», a 
déclaré 1e maire de Belfort, qui, 
détournant à cette occasion le slogan 
utilisé par te PS en mais 1986, a 
souligné ; «C'est tellement vrai que 
Von entend Pierre Bérégovoy appeler 
Chirac au secoua: «La droite ! 
Reviens!», les épouvantails d'hier sont 
devenus les sauveurs rFaujouriFhui.» 

Et M. Chevènement d’ajouter, à 
l'occasion d’une très minutieuse et 
très rigoureuse explication de ce 
«non;» de gauche qu’il entend pro- 
mouvoir et qui répond pour une 
■large part au problème posé i l'Eu- 
rope par la puissance allemande, que 
sur la fet des soudages déjà pulmés 
«le peuple de gauche» paraissait 
d’ores et déjà acquis à la lotte contre 
T «oligarchie» bruxelloise vilipendée 
par M. Max GaBo, ancien portepa- 
rote do gouvernement Mauroy. 

De quoi donner un moral d’acier 
aux militants rassemblés à Belfort, 
égayés par les rare de mhfitan anti- 
Maastricht inspirés an chanteur de 
variétés Franc» Latomie, et encoura- 
gés par un expert du combat qu’ils 
entendent maintenant livrer, M. HoL 
ger Nidsen, président du Parti socia- 
liste du peuple du Danemark, artisan 
du «non» danois au référendum du 
2 juin. 

GILLES PARIS 

a ML Müfam : fe victoire dn non 
« hypothéquera Paltemaace». 

M. Chartes Millon, président du . 
groupe UDF de l'Assemblée Natio- 
nale, a estimé, dimanche 30 adftt,, 
au Forum RMC-FExpress, qu’une 
victoire du «non» le 20 septem- 
bre « hypothéquera l'alternance en - 
1993». « Je crains, a-t-il expliqué, 
que se développe dans l'opposition, 
âfratir'dmtx momeniAà, un 
amt aux accents natimoliMèsùsp ' 

tq^dtùi£stéS^ùnlervntionnisi6^> 
un courant de repli sur soi qui 'mo- 
que en fait l'évolution politique 
française et qui empêche une vérita- 
ble solidarité de l’opposition.» 
Reprochant à M. Mitterrand de 
«jouer avec le Jeu». M. Milton sou- 
haite que te chef de FEtat annoncé 
qu’il se retire si le «oui» rem- 
porte. 

a L’Alliance populaire prédit u 
«Nagasaki» pour 1» «fasse politique. 

- «La victoire Ai «non» au référen- 
dum constituera un véritable Naga- 
saki pour ht classe politique : toutes 
les formations vont éclater», a pro- 
nostiqué, dimanche 30 août à Bor- 
deaux, M. Jean-François Touzé, délé- 
gué général de f Alliance populaire, 


EN BREF 

a L’homme an Me de babouin est 
dans on état grave. - L'homme de 
trente-cinq ans sur lequel des chi- 
rurgiens de la clinique universitaire 
de Pittsburgh, aux Etats-Unis, 
avaient greffe, te 28 juin dernier, 
un foie de babouin {le Monde du 
1 » juillet), est atteint d’une septicé- 
mie, décelée à la suite d’un exa m en 
radiographique de ses canaux 
biliaires. Séton un porte-parole de 
fhdpttal, le patient ne présente pas 
de signes de rejet - (AFP. AP.) 


^Jerniinale Pilote 

Prépa intégrée 
Sciences Po ou école 
de commerce 


Première Prépa HEC créée en 
1864, l'Institution FRILLEY 
béoéfiaede 138ans<fexpâriëoce 
et d’un réseau de 18 000 anàens. 
Une natfitron de qualité de suivi 
et de rigueur désormais aussi au 
service des jeunes qui veulent ; 
réussir le Bac B « intégrer la 
même année Sciences Poou une 
école de commerce telle que 
CEFAM, CESEM, EBS, EPS- 
CI, ESSCA, ICD. 


institution 

FRILLEY 


63 Av. de Vnikas 75017 Paris 


M. Pasqua réclame 
des élections législatives anticipées 
en cas de victoire dn «non» 


Invité du «Grand-Jury RTL-fe 
Monde », dimanche 30 août, 
M. Chartes Pasqua s’est prononcé 
pour ('organisation d’élections 
législatives anticipées danslliypo- 
tbèse d'une victoire du «non» au 
référendum du 20 septembre: «Je 
crois que le 1 gouvernement dé 
M. Bérégovoy sera très malade pour 
ne pas Are condamné», a déclaré 
le président du groupe RPR du 
Sénat 

«Je ne demande pas ht départ de 
François Mitterrand , a précisé 
M. Pasqua. Je suis respectueux des 
institutions. C’est au président de la 
République de tirer la conséquences 
de la décision des Français. » 

« Va gouvernement 
désarooé» 

M. Pasqua a dénoncé la «dra- 
matisation» qui est utilisée, «don 
lui, par les partisans du «oui». 
Refusant de «polémiquer awcjses} . 
propres amis», le dirigeant anti- 
Maastricht du RPR a estimé, 
cependant, qu’il est « tout à fait 
excessif (—) et contraire à ht vérité 
de dire que si, demain, le «non» 
remportait, l’Europe éclaterait ou 
ferait un gigantesque bond en 
arrière». « C'est totalement fintx», 
a-t-ü assuré. 

formation d’extrême droite, qui est 
«unanime» , à appeler à voter contre 
Maastricht .^Alliance populaire à 
tenu vingtH^q réunions sur. ce 
thème et un meeting, te 

3 septemb re i b Mutualité 2 Paris, 
en présence de M. Philippe Matond, 
ancien président du CNL Fondée par 
d'anciens- responsables du Front 
national et du Parti des forces .uoo- 

son présenté fan 

son premier congrès, les J4 et 
15 novembre à CUJoMur-Mame - 
(Corresp). ' 

□ NoeveHe-Calédoirie : te FLNKS 
k douera partie aresfgne de vote.* 
•— Le Front délibération nationale 
kanak et socialiste (FLNKS) a 
décidé, dimanche 38 août, à l'issue 
de son onzième congrès réuni dans 
la région de Touho (Nord-Est), 
d’appeler i participer air référen- 
dum sur la ratification du traité de 
Maastricht, mais ne donnera pas 
de consigne de vote à ses militants 
et sympathisants. La coalition - 
indépendantiste a également décidé 
de présenter un candidat aux pro- 
chaines élections sénatoriales. : ' 


T*. 42 67 81 18 


UlEM), MOIS CHER 

Afitadkuent chez Aitirec an loi de tiras 
imprimé* i m g ro Bt pTM (10 adoré au du») 
100% coton rendes a « dégriffés ». 

Si sb bat en grande teÿmr ÇZJO m), très 
pratique pour h pou tomate tendue ou 
pour eo n toti o i ma tel doubles rideaux : i 
partir de 60 F le mÆ A sairir immédtafe- 
meat El ^sa teraent en 1,40 m de tene i 
30 Fie mfl. 

Artirec. depuis 40 an* le spécialiste en 
revûeawn» sob cl nuta i p m dégriffés 
(nebst loti d 1 urine} ; lîq yi «Tuneubtenicoi, 
moquettes, plastiques, puqoea, canapés-. 

Artirec, 5 dépôts en région pari- 
sienne, Paris- II", 8, Impasse 
Saint-Sébastien. Ta : 434*464». 


te journal mensuel 
de doomentirtion poétique 

après-demain 

Fondé par la ligua ' 
des droits de l'homme 

(pon vendu dam tes Ùosquss} 


L'EUROPE 
DE L'AUDIOVISUEL 


Envojwr 40 F (timbra* S 2 F ou chOqual 
èAPOÈ&OOMK 27. tu» Jaan-Odaot 
750 1 4 Parie, en spddSant la doom’ 
d ema nd é ou ISO F pour rebmnammnt 
annuel (60 % d'économie), qû donna 
droit i Convoi graoÉt de ce numéro- 


Boit Mirage-2000 
français sur la base 
saoudienne de Dharan 

Huit avions de combat Mirage- 
2000 devraient quitter; mardi matin 
rlT septembre, leur base rTOrange 
{Vaucluse) pour fa base de Dfarao, 
en Arabie Saoudite, où 3s participe- 
ront aux côtés d'appareils américains 
et britanniques è l'opération alliée 
d* interdiction de survol des popula- 
tions chiites par des avions ou des 
- , .... hélicoptères irakiens eh deçà, du 

Pierre Bérégovoy et les socialistes 32 * paraOèk.D’aatra Mùage-2600 
investis de cette tâche. Je pense que ks rgotndrant plus taid,.fa France 
le président de ht République devra ayant annoncé son intention d’en 


Se prononçant pour une tenigâ- 
cation du traité de Maastricht, 
l’ancien ministre a affirmé : «On 
Imagine mal le gouvernement de~ 
Pierre Bérégovoy et les socialistes 


(...) probablement dissoudre l’As- 
semblée nationale (~J. La France 
ne pourra pas rester avec un gouver- 
nement désavoué et une majorité en 
guenilles.» «S’il ne dissout' pas' 
l’Assemblée nationale, l’opposition 
devra censurer ht gouvernement », a 
précisé M. Pasqua, en ajoutant tou- 
tefois que «ce n’est pas le référen- 
dum qui va permettre de Constituer 
une mqforiti nouvelle ». 

Répondant implicitement à 
M. WlUy Cfaes, ministre beige des 
affaires étrangères, qui l'avait 
accusé; samedi, d’être «en dessous 
de toute déontologie politique», 1 e 
président du conseil général des 
Hauts-de-Seine a dit: «Depuis 
quand un ministre belge est-il quali- 
fié pour venir Are à Quimper ce 
qu’à pense de mol ? Est-ce que je 
dis ce que je pense des Arigeants 
belges ? Et pourtant 11 y aurait 
beaucoup à dire.» 


envoyer une dizaine. 

Ces Mirage-2000 sont accompa- 
gnés d’on avion-ravitaiHeur C-135F 
et ils ont été précédés, la semaine 
dernière (k Monde dn 28 août), par 
une mission préparatoire à bord 
«Pavions de transport pour Pachemi- 
nement de la logistique nécessaire. 

Dans ; la version de défense 
aérienne, chaque Mirage-2000 
emporte, outré deux canons de 
30 ram pour te combat rapproché, 
des missiles de combat aéria Magic 
et des misâtes Super-S 30 d'intercep- 
tion k moyenne portée. Ces huit 
avions auront des missions de pro- 
tection et de police du ôeL Sur la 
base de Dharan, où Os seront station- 
nés, ils bénéficieront, dans un pre- 
mier temps, de Pappoi opérationnel 
des avions-radars AWACS améri- 
cains et saoudiens, qui sont des 
postes, de commandement volants 
pour Je contrôle des raids. Pour une 
deuxième phase, Farinée de Pair fran- 
çaise a mis à l'étude renvoi en Ara- 
bie Saoudite de Pun des quatxes 
radars aéroportés qu’efle aligne. 
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Université Robert-Schuman - Strasbourg 
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Science 
& Vie 


POLLUTION 

LE 

SCANDALE 

DES 

DÉCHETS 

Trafics, absence de contrôle, 
transgression des règlements... 
nos détritus finissent de plus en 
plus souvent dans des sites 
clandestins. La nouvelle loi 
rendra-t-elle la France propre ? 



3617 5VJE2 : LE TEXTE INTEGRAL DES 12 DERNIERS 
NUMÉROS DE SCIENCE & ViE SUR VOTRE MINITEL 
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3615 code mine 

Location, achat, 
vente ou estima- 
tion d'apparte- 
ment, les serveurs 
Minitel spécialisés 
dans l'immobilier 
se sont mul- 
tipliés. Mais l’exer- 
cice peut se révé- 
ler onéreux pour 
des résultats sou- 
vent peu probants. 

page 26 



Les chauffeurs de car sont fatigués 



Las horaires à ral- 
longe et l'ar- 
chaïsme social ne 
sont pas l'apanage 
des seuls routiers. 
Les chauffeurs de 
car subissent 
aussi des condi- 
tions de travail 
imposables. Ds se 
rebiffent parfois. 
Sans grand suc- 
cès. 

page 27 


Maastricht : déblayons le terrain 
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Certains adver- 
saires du traité 
proposent de rem- 
placer le projet de 
monnaie «inique» 
par une monnaie 
« commune ». Ils 
créent ainsi une 
confusion domma- 
geable à leur 
cause, explique 
Paul Fabra dans sa 
chronique. 

page 30 


MODE D’EMPLOI M 

Humeur par Josée Ooyôre : Retour au 
chagrin. La cota des mots : Holding. 
Lots et décret, fiioc-notss. 

ACTUALITE SJ 

PERSPECTIVES 28 et 29 

Les réformes économiques à l'Est 
Agriculteurs introuvables. 

OPINIONS 30 et 31 

Livres. Notes de lecture. A bas la 
vertu, vive la croissance I La France 
a besoin de capitaSstes. Mteôre 
de la prévision. 

CONJONCTURE ..... 32 

La production industrtana :nouveflas 
baisses. L'Europe occidentale : 
à quand la sortie du tunnel ? 
L’Espagne : après (es testes... 

Les poids lourds : chute fibre. 
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Airbus 
et les curieux 

Le public est désormais 
prêt à payer pour visiter 
des usines . Une société 
toulousaine s'est 
spécialisée dans 
ce nouveau tourisme 

U N avion, cela ne se vend pas & la 
fin de la visite comme du cham- 
pagne ou des savonnettes. L’Aéros- 
patiale, convaincue qu’elle n’avait aucun 
intérêt économique à ouvrir les portes de 
son usine, est donc restée longtemps à 
Técart de la vogue grandissante du tou- 
risme industriel Alors qu’en 1985 trois 
mille entreprises organisent déjà des 
visites pour le grand public, ['Aérospatiale 
de Toulouse construit des Airbus* toujours 
{dus d’Airbus, et n’a pas de temps à perdre 
avec le tourisme. 

Mais, à partir de 1989, cette position 
semble de plus en plus difficile à tenir. Le 
service de relations publiques croule sous 
les lettres de particuliers désireux de voir 
de pris comment sont fabriqués ces Air- 
bus dont les médias célèbrent le succès 
commercial; les collectivités locales, de 
leur côté, exercent une forte pression pour 
que cette industrie de pointe accueille 
davantage de visiteurs. «Le problème était 
que la visite de notre usine ne pouvait rien 
nous rapporter, il fallait donc qu'elle ne 
nous coûte rien non plus », résume Bernard 
Relier, directeur de la communication de 
rAérospatïale à Toulouse. 

Bernard KeUer et ses collaborateurs 
ont alors ridée salvatrice : confier la visite 
de rusine à on sous-traitant, qui s'autofi- 
nancerait Une première en France? 
« Qu’à cela ne tienne, poursuit le directeur 
de la communication, nous avons adopté 
une démordit prudente, lancé un appel 
d'offres, étudié les candidatures avec pré- 
caution, fixé un cahier des charges rigou- 
reux : le sous-traitant devait s’engager à ne 
gêner en rien la production, et à respecter 
toutes les régies de sécurité.» 

Pascale Krémer 

Lire la suite page 28 


Monnaies en pagaille 



Tolar, grivna, malat, litas, etc. : dans les pays de l'Est , 
il n'est pratiquement pas de mois sans que se crée une 
nouvelle monnaie . Nationalisme oblige , chaque Etat 
indépendant marque ainsi sa différence . Mais les appa- 
rences sont trompeuses. Les h vraies fausses » mon- 
naies sont légion : parmi les jeunes pays issus de 


l'éclatement du bloc de l'Est , seules jusqu'ici la Slové- 
nie et l'Estonie sont parvenues à créer des devises 
dignes de ce nom. La Hongrie ou la Pologne, elles, ont 
profondément transformé ta nature du forint ou du 
zloty sans éprouver le besoin de les débaptiser. 

Ure page 28 l'article de Françoise Lazare 


Maastricht, la Bourse et les joueurs 

Depuis trois mois , rien ne va plus à la Bourse de Paris 
L'incertitude du référendum aggrave les effets 
de la crise économique. Les spéculateurs s'en donnent à cœur joie 


L ’ANNÉE avait pourtant bien co m m en cé 
pour les boursiers : cinq mois de hausse, 
15 % de soins, Edith Cresson, leur bête 
noire, remplacée & Matignon par le «Pinay» 
de la gauche, un retour aux privatisations— Or 
detxiis le 3 juin, rien ne va plus. Ce jour-là, en 
début d’apres-midi la nouvelle tombait sur les 
écrans : l'approbation du traité de Maastricht 
serait soumise en France à un référendum. 
Quelques heures auparavant, le refus danois 
avait douché les «traders», déjà troublés par 
l’absence de reprise économique mondiale. 
Cette fois les boursiers en avaient les bras cas- 
sés : «Nous n’avions pas besoin de ça en plus !» 

Se trouver replongés dans les affres de l'in- 
certitude politique, c es ce que détestent par- 
dessus tout tes marchés. La sanction fut immé- 
diate. Le 3 juin, en quelques heures, la Bonne 
perdait 1,57 %. Depuis lors, la baisse n’a pas 
cessé. Elle atteint en cette fin d’août 17%. La 
dégradation de la conjoncture internationale et 
la faiblesse accrue du dollar sont les causes 
profondes de la défiance, mais l'incertitude 


Maastricht amplifie le mouvement Cette chute 
des cours s’est déroulée en deux temps. La pre- 
mière période, longue de deux mois (juin, juil- 
let), fia propice à la réflexion sans que jamais 
ne soit mis en doute le succès du «oui». La 
deuxième période, qui a occupé toutes tes jour- 
nées d’août, fut cote de la spéculation sur une 
montée en puissance du «non». 

DOUTES ■ Dans on premier temps, la perspec- 
tive du référendum, ne fit qne « plomber» un 
peu plus un marché en proie au doute. L’atten- 
thm fût détournée un moment par la sève des 
camionneurs ou par la crise immobilière. Mais 
les pr éoccu p ations européennes reprirent rapi- 
dement le dessis avec les tensions monétaires 
et la hausse des taux allemands. Lorsqu’à la 
mi-juillet la date du référendum fat connue, 
chacun y alla de son hypothèse, somme toute 
tranquille. Une victoire dn «oui» semblait ne 
faire aucun doute dans les esprits et les gestion- 
naires s’intéressaient plus au niveau de partici- 
pation populaire. U plupart envisageaient un 


niveau de mobilisation très faible, tout de 
même plus élevé que lors du référendum de 
novembre 1988 sur la Nouvelle-Calédonie. Et 
si le «non» remportait ? Saugrenue i la mi- 
juillet, l'idée gagna ensuite rapidement tes 
salles de trading. Débuta, alors le deuxième 
temps, celui de la spéculation. Chacun esquis- 
sait des scénarios catastrophes signant l’arrêt 
de mort de la monnaie unique, la fin dn sys- 
tème monétaire européen, une chute do franc 
et pour dore le tout un effondrement de la 
Bourse™ Cette idée ne demandait alors pins 
qu'à être traduite dans les cotations. Mais 
encore fallait-il pour cela qu’elle sut partagée 
par le publie. Car rien ne sert d’anticiper un 
événement si l'hypothèse de départ n’est pas 
crédible. D’où ce phénomène, unique dans les 
annales de la Bourse de Paris, de chasse aux 
sondages. 

Dominique Gallois 

Ure ta suite page 27 
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L'ECONOMIE 


MODE 0 7 E M P L 0 I 


LOGEMENT 


3615 code ruine 


La dépression du marché immobilier aidant, (es serveurs Minitel spécialisés 
dans les petites annonces de logement se sont multipliés. 

Des services somme toute assez décevants et coûteux... 


% MOUS cherchez à louer ou à acheter 
MM \M l'appartement de vos rêves, tapez 
W W 3615 code XXXX * : Les mors de la 
capitale, les wagons du métro et les pages de 
journaux se sont couverts, ces derniers mois, de 
petites affiches pour encourager le chaland à 
consulter tel ou tel serveur Minitel dans ses 
recberdtes immobilières. 

Mais fexercice peut, si l’on n'y prend garde, 
s'avérer onéreux et peu probant Et U est recom- 
mandé de taire la manœuvre permet- 
tant l’affichage du montant de la 
consommation (appuyer sur la touche 
«sommaire)» dès (a page de garde 
affichée, avant de taper le code du 
serveur) pour éviter de se retrouver 
avec une note de téléphone particu- 
lièrement salée. 

«Des milliers d'offres t>, promet 
sur le 361 S, Hestia l’un d’entre eux. 

Mais, qui cherche un trois pièces à 
louer dans le 14* arrondissement 
parisien (exemple choisi pour l’en- 
semble de cet article, sans limitation 
de loyer) fait chou blanc Bien sûr, on 
ne peut tirer de conclusion définitive 
d'une recherche faite au hasard un 
jour de juillet, mais le résultat est là : 
rien dans l'arrondissement souhaité.- 
et seulement seize dans l’ensemble de 
Paris. 


détailler l’annonce, 3,65 francs (pour un utilisa- 
teur averti). La centrale, pour sa part, est plus 
décevante : 14 189 annonces promises (y com- 
pris tes offres mais aucune en ce 

beau jour du mois de juillet pour un trois pièces 
& louer dans le quatorzième! ni même dans les 
13« t 15 e , 12“, ll«, 10 e ... avant de s’en rendre 
compte - et de renoncer - l’utilisateur aura 
dépensé 5,84 francs! 

Stupéfaction : entre le 3615 code locat, le 


DÉSORDRE • Mais pour parvenir à 
tes consulter, te consommateur devra 
auparavant faire- défiler sur son écran 
les soixante-deuÂ propositions de la 
région pür-sienne, dans te désordre... 

La première offre sur Paris inira. 
muras arrive su trente huitième position ! Coût 
de l’opération (hors consultation détaillée des 
seize annonces parisiennes, 5,84 francs). Addi- 
tion qui s’alourdit vite dès que l’on revient eu 
arrrière ou que l’on fut une erreur de manipula- 
tion, que l'on détaille [es annonces ou que Ton 
prend des notes... 

Le serveur proposé de particulier & particu- 
lier (3615 code P AP) offre une prestation de 
meilleure qualité, même si sur les 
10376 annonces promises (toutes rubriques 
confondues, y compris un jeu), quatre-vingt-neuf 
annonces concernent des locations de trois 
pièces à Paris-région parisienne et trois seule- 
ment dans 1e quatorzième arrondissement de la 
capitale. 

Au moins, tes annonces dans la capitale arri- 
vent-elles en tète de liste, classées par arrondisse- 
ment. Coût de la consultation, toujours sans 


LA COTE DES MOTS 


Holding 


Tout comme après-midi, l'angli- 
cisme holding est employé licitement - 
avec l'aval des lexicographes des dic- 
tionnaires les plus usuels et les plus 
récemment parus, tel le Dictionnaire 
essentiel Hachette 1993 - au masculin 
ou bien au féminin. (Mais dans un livre, 
dans une revue, dans un journal, on 
s'en tiendra à un seul genre, par souci 
- louable - d'« unification »...). 

Abréviation pour holding company 
(to hold : « tenir »), holding désigne une 
société anonyme qui gère, qui 
contrôle, grâce à ses participations 
financières, des entreprises aux activi- 
tés semblables liées ainsi par des 
intérêts communs. Au fil des décen- 
nies, l'acception s'est élargie, et le 
terme s'appliqua plus généralement è 
une société de portefeuille (ce dernier 
mot restant « figé » au singulier dans 
toutes les expressions : effets en por- 
tefeuille. investissement (s) de porte- 
feuille, gestionnaire ( s } de portefeuille, 
clientèle fs) de portefeuille , etc.) qui 
gère un avoir constitué de valeurs 
mobilières, d'actions... 

Cet anglicisme a pour lui sa briè- 
veté, qui a permis sa rapide propaga- 
tion à travers tes médias. Aucun subs- 
titut n'a été officiellement proposé à ce 
jour, semble-t-il. honnis, dans quel- 
ques dictionnaires, un... trust tout 
aussi anglo-saxon I Cela parce que hol- 
ding trust désigne (de même qu'/nvesr- 
ment trustl une société de placement 
qui gère un portefeuille de valeurs 
mobilières. 

Mais, outre le péché de venir d’ou- 
tre- Atlantique et d'outre-Manche, trust 
est surtout compris de tous au sens 
d'« entreprise, ou groupe d'entreprises, 
qui domine sans partage un secteur de 
l'économie » - ce qui ne correspond 
pas vraiment à V acception, même mul- 
tiforme, de holding. 

Il paraît difficile d'avancer un équi- 
valent français qui ne serait formé que 
d'un terme ou de deux termes... 


Jean-Pierre Coügnon 







met de consulter rapidement (et donc pour un 
prix bas de 2^2 francs) tes six offres de location ; 
de trois pièces, dans te quatorzième arrondisse’ 1 
ment parisien (toujours sans détailler). 

Evidemment, le consommateur sait qu’il 
s'adresse à des professionnels (il le fait aussi par- 
fois, sans le savoir, avec quelques-uns des ser- 
vons cités plus haut) et donc qu'il dévia acquit- 
ter des frais d’agence dont le montant est précisé 
snr l'annonce. Les offres sont toutes présentées 
sur le même modèle ; étage, taille du 
séjour, type de chauffage, surface 
habitable, ascenseur ou non, nombre 
de chambres et de salies de bains ou 
d'eau. Le toot assorti d’un commen- 
taire sur chaque cas. 

Un dernier serveur propose ses 
talents pour expertiser votre bien : 
c’est le 3617 code exerpertimmo. 
Pour ce faire, te consommateur devra 
répondre Su. trente-quatre questions. 
Pendant ce temps, le compteur 
tourne. Pour notre part, habitués du 
Minitel, nous sommes arrivés à une 
facture de 11,68 francs mais la moin- 
dre erreur coûte cher! 


3617 code alouer et le 3617 oode adomicüe les 
différences ont F épaisseur d'une feuille de papier 
à cigarette! Sauf au niveau du tarif, puisque la 
minute du 3617 est facturée à 2,19 francs au lieu 
de 1,27 franc pour le 3615! Dans les trois cas» il 
y a vingt-trois trois pièces à louer dans le quator- 
zième arrondissement de Paris, dans tons tes cas» 
on y trouve (un exemple pris au hasard) un trois 
pièces à 6686 francs par mois près de la porte.de 
Veuves (de), proposé par la même agence: ; 

Même phénomène, pour la vente, entré le 
3615 code imxndb et le 3617 code avendre! Au 
moins l'appellation de ce dernier informe-t-elle 
l’utilisateur qu’il ne trouvera pas d’offre de loca- 
tion, ce qui n’est pas Le cas de la première.- 
encore qu'un lecteur attentif peut se rendre 
compte, dès la page de garde, que le 3615 code 
immob ne concerne que rachat-vente. 

En revanche, le serveur de la FNAIM per- 


MARCHANOS K LISTES • Finale- 
ment, si l’utilisateur s'appuie sur tous 
ces serveurs pour foire sa recherche, 
il risque d’être déçu de voir des 
fichiers proposés sous deux ou trois 
étiquettes différentes et sans doute 
mécontent d’avoir consulté sur le 
3617 une Gste jumelle deceDedontü 
pouvait disposer sur lé 3615, moins 
cher. I! est vraisemblable qu’il le 
comprendra assez vite-, mais mis 
bout à bout, ai recourant ali maximum de ser- 
veurs, H aura dépensé phisieius dizaines de 
francs avec sou Minitel assez rapidement ■ 

Ce qui enrichira à la fois France-Télécoin 
(qui touche 0,39 franc par minute sur le 3615 et 
0,46 franc sur te 3617), mais surtout les mar- 
chands de listes qui p ropo s ent, tenu services 
(0,88 franc la minuté sur 1e 3615 et 1,71 franc 
sur le 3617X- Et sauf s'il est équipé d’âne impri- 
mante, il ne lui resterâ pas de traée écsitë en 
dehors des notes qu’il pourrait éventuellement 
prendre au cours de sa recherche. Un écueil évité 
par tes annonces passées dans tes journaux, quo- 
tidiens, hebdomadaire on gratuits. Mais si tous 
tes Français ne sont pas équipés d'un Minitel, 
tous ne vivent pas non plus prés d"nn marchand 
de journaux 


Françoise Vaysse 


BLOC-NOTES 


D’une semaine... ... à l’autre 


IA BALANCE DES PAIEMENTS COURANTS EN 
GRANDE-BRETAGNE a été déficitaire de 
934 militons de livres (8,89 milliards de 
francs) en juillet contre 747 millions de 
livres en juin, chiffres annoncés te 24 août 
(le Monde du 26 août). 

LA BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 

a enregistré en juillet un excédent de 
6,2 milliards de francs, contre un déficit 
de 951 millions de francs au mois de juin, 
portant l'excédent à 22,6 milliards de 
francs depuis le début de l'année (le 
Monde d a 27 août et du 28 août). 

U GROUPE JAPONAIS TOYOTA a publié le 
26 août les résultats de l'exercice 
1991-1992 et annoncé une baisse de 
39,7 % de son bénéfice imposable (le 
Monde du 28 août). 

CHUTE DU DOLLAR par rapport au deutsche- 
mark depuis le 21 août, tombant à son 
plus bas cours historique (1 dollar » 
1,3990 marie) (le Monde du 26 août et du 
28 aoûtX 

LES PRIX DE DÉTAIL EN FRANCE ont augmenté 
de 0,3 % en juillet, hausse identique à celte 
du mow précédent (le Monde du 29 août) 

LA CROISSANCE EST PRESQUE ARRÊTÉE. 
Selon les comptes nationaux pour te 
deuxième trim e stre publiés par l'INSEE le 

28 août, la croissance économique n’a été 
que de 0,1 9b par rapport an trimestre pré- 
cédent (le Monde du 29 août). 

RENAULT A ANNONCÉ 5,44 MILLIARDS DE 
FRANCS DE PROFITS au premier semes- 
tre 1992, un résultat record pour 1e 
constructeur automobile (le Monde du 

29 août). 

PLAN DE RELANCE MASSIF AU JAPON. Le 

gouvernement japonais injectera plus de 
10000 milliards de yens, soit 400 milliards 
de francs, dans l'économie pour stimuler 
l'activité, a confirmé vendredi 28 août le 
premier ministre Kiichi Miyazawa. La 
Bourse de Tokyo y a salué la borne nou- 
velle en gagnant 2,5 % (le Monde du 
29 août). 

LÉGÈRE BAISSE DU CHÔMAGE EN FRANCE. 

Le nombre des demandeurs d’emploi a 
diminué de <L5 % au mois de juillet pour 
s’établir à 291 1 400 en données corrigées, 
sekm tes chiffres publiés vendredi 28 août 
(le Monte daté 30-31 août). 


MARDI 1» SEPTEMBRE. France. Entrée en 
vigueur des mesures destinées à faciliter te 
travail à temps partiel (abatte m en t de 
30 % sur les cotisations patronales de 
Sécurité sociale). 

- Actions nationales contre te politique 
agricole commune (PAC) à l'appel de la 
Coordination rurale. 

Djakarta. Dixiéme sommet des pays non- 


MERCREDI 2 SEPTEMBRE. Paris. Conférence de 
presse de rentrée de François Périgot, pré- 
sident du CNPF (Conseil national du 
patronat français). 

Brasilia. Une demande officielle de desti- 
tution à rencontre du président Fernando 
CoUor doit être déposée auprès de la 
Chambre des députés par l'ordre des avo- 
cats du Brésfl. 

JEUDI 3 SEPTEMBRE. Paris. Intervention télévi- 
sée du président François Mitterrand dans 
une émission spéciale de TF ( sur te Traité 
de Maastricht 

VENDREDI 4 SEPTEMBRE. Bath (Angleterre). 
Rencontré informelle des min istres de 
f économie et des finances de la CEE. 

SAMEDI 5 SEPTEMBRE. F r a n co. Journée d'ac- 
tion des infirmières. 

- Réunion d'information de la Coordina- 
tion des routiers, à A valkm. 

LUNDI y SEPTEMBRE. Mramilfci. Installation du 
CEREQ (Centre d’études et de recherches 
sur les qualifications), premier organisme 
«délocalisé» en province. - 
Monte-Carlo. «Rendez- vous de septem- 
bre», réunion annuelle des assureur? et 
réassureurs du monde entier qui passent 
en revue les problèmes de leur profession 
(jusqu’au 11 septembre). 

Blsckpoot (Angleterre). Congrès des syndi- 
cats britanniques (jusqu’au 1 1 septembre). 
Afrique du Sod. Sommet organisé par te 
président de Kleric pour trouver une solu- 
tion à 1a crise politique sud-africaine. 
L'ANC de Nelson Mandela a décliné r in- 
vitation. 

MARDI B SEPTEMBRE. Paris: T roisième Forum 
international Travail-Santé (FTTS), sous la 
présidence du ministre du travail, 
Martine Aubry. 

- «Grande Initiative nationale» à rappel 
de ta Fédération CGT de la métallurgie. 




HUMEUR • par Josée Doydre 


Retour au chagrin 


C 'EST la rentrée. Et pas seu- 
lement pour les gosses. 


Vilement pour les gosses, 
qui retournant è l'école, , mais 
pour vous fous, les 
« aoûtions »,- qui regardez d'un 
œil d'envie tes astucieux esep- 
tembristes», plus rares rpœ les 
autres, qui ont su (ou pti) pren- 
dre leur ma! en patience, tout 
l'été, et vous narguent aujour- 
d’hui, avec délectation, tandis 
que vous reprenez le collier. 
Aller au «chagrin», au «tur- 
bin », è la « mine », au « char- 
bon », au ctaf », l'argot du bou- 
lot et les anecdotes qui 
l'accompagnent ne sont pas du 
genre requinquant 

Et pourtant, Parisiens, 
Franciliens, mes frères et 
sœurs d’infortune, vous n'avez 
pas l'impression que c'est plus 
dur pour nous qu'on province? 
Attention, nous avons de la 
chance : nous avons du travail, 
et si nous te perdons, nous 
avons plus de chance d'en 
retrouver, i' Ile-de-France 
n'étant pas encore un bassin 
d'emploi déprimé. C’est d'aû- 
leurs pourquoi nous sommes st 
nombreux à y venir : c'est bien 
connu, le «Parisien» est un 
provincial transplanté, bon gré 
ou mal gré. 

Quand cm a la chance 
d’avoir du travail, il fout bien 
reconnaître - è part quelques 
ces extrêmes - qu'il n'y a pas 
que .du mauvais dans l’activité 
salariée. Le retour de 
vacances, ce n'est pas seule- 
ment l’occasion de tes raconter 
(photo du si mignon petit der- 
nier hurlant avec conviction, ou 
de la dernière conquête du don 
Juan de-service, qui avait une 
si tentante chute de reins, à 
l'appui), c'est aussi le plaisir de, 
retrouver les copains et 
copines, et de ptapiater è tout 


va pour se- raconter les der- 
niers potins. Et, contrarement 
à unir îdée. reçue qui a la vie 
dure,: les hommes sont tout 
aussi friands que -tes femmes 
de est exercice. , • 

Et pute, toute référence è 
- ('importance du salaire étant 
exclue, nous sommes un cer- 
tain nombre; h tous les niveaux 
de responsabilité, è avoir la 
chance de faire tm travail inté- 
ressant, où l'inévitable propor- 
tion d'ennui, au singuSér ou eu 
pluriel, est réduite. 

Non, la grande différence 
avec le resta du pays (è part 
quelques grandes métropoles 
régionales), ce qui nous fout le 
cafard, dès la veille du retour, 
c'est... le temps de transport. 
L'idée d'acheter cette bon 
sang de carte orange (oui! 
d'accord 1 elle est pratique, et 
peu chère par rapport à te voi- 
lure 1) pour pouvoir s'entasser, 
debout, dans le bus, le métro 
ou te RÉR, ridée dé sauter tous 
les matins dans sa bagnole 
pour rouler au pas pendant des 
kilomètres, en respirant l* odeur 
des pots d'échappement, en 
se méfiant des énervés qui ris- 
quent de vous faire une aile... 
Y'a de quoi flipper. 
Une heure et demie - en 
moyenne! perdue chaque 
jour, et parfois quatre heures. 
Si on côurt, à Pâtis et dans sa 
région, ce n'est pas en raison 
du stress de la capitale tenta- 
culaire. c'est pour tenter de 
raccourcir ou du moins de ne 
pas rallonger ces insupporta- 
bles, inutiles et frustrantes 
•" heures de transport Et, malgré 
tous lés discours officiels; les 
transports en commun rie sont 
pas plus rapides que l’encom- 
brante voiture. A causa d'ete? 
Voire. ■ 


LOIS ET DÉCRETS 


Propriété 

intellectuelle 


■ La loi du 3 juillet 1992 institue le 
code de la propriété intellectuelle, 
issu des travaux de la Commission 
supérieure de codification créée par 
décret du. 12 septembre 1989, dont le 
rôle est de darifîer notre légtsfetiqo et 
de contribuer à l’information du 
public. . 

L'élaboration du code la propriété 
mteflcchieDc répond à la nécessité, de 
regrouper l'ensemble des dispositions 
relatives aux droits d’auteur, aux 
droite voisins et à te propriété indus- 
trielle. Cette codification est réalisée 
à droit constant, c’est-à-dire qu’elle 
reprend le droiten vigueur sans y 
apporter de modification de fond 
importante. 

Le code de la propriété intetleo- 
tuclle comporte trois grandes partes. 
La première, relative à la propriété 
littéraire et artistique, est divisée en 
trois livres portant respectivement 
sur les droits (Taùteor, les' droits voi- 
sins (les droits des artistes-inter- 
prètes, des producteurs de phono- 
grammes et dé vidéogrammes et des 
entreprises de communication audio- 
visuelle} et les disposfttons générâtes. 

Le second volet du code porte sur 
la législation de la propriété indus- 
trielle avec son organisation adminis- 
trative et professionnelle : {Institut 
national de la propriété industrielle 
(INPI); te comité de protection des 
obtentions végétales; les conditions 
d’exercice de la profession de conseil 
en propriété industrielle; tes disposi- 
tions touchant aux dessins et 
modèles, à la protection des Inven- 
tions et des connaissances techniques 
ainsi qu’aux marques de fabrique. La 
dernière partie est consacrée à Fap- 
pHcation des dispositions du code de 
la propriété intellectuelle aux terri- 
toires d'outre-mer et i texcOectivité 
de Mayotte. 

Ces modifications de forme ont 
notamment permis de regrouper des 
dispositions éparses concernant la 
propriété intellectuelle : tous les 
textes sur les droits d'auteur ont été 
réunis, les droits moraux regroupés 
dans un même chapitre ainsi quêtes 
dispositions relatives aux droits 
patrimoniaux. Les textes sur les pro- 
cédures et tes sanctions réunissent . 
des articles qui se trouvaient dans te 
cotte pénaL Le titre m du code de.la 
propriété mteilectuëlle consacré à 
Pexpfoitatiott des droits iassembteles 
dispositions propres à certains 


contrats : contrat d’édition, de repré- 
sentation, de production audiovi- 
suelle et de commande pour h publi- 
cité. 

Les quelques modifications de 
fond apportées aux textes ne sont 
qu’une mise en conformité avec te 
législation actuelle. 

La protection, des logiciels, régie 
par la loi du 3 jinDet 1985, est inté- 
grée dans le chapitre consacré à te 
propriété littéraire et artistique. 

En annexe à la k», te Journal qflî- 
ciel donne une table de références des 
articles du nouveau code et des textes 
d’origine. 

Ce travail de codification facilitera 
te rechetcfae tant des juristes que du 
grand public. 

Loi n? 92-597 du 1* juillet 1992, 
Journal officiel du 3 Juillet 1992, 
ppi 8801 à 8840. 

- Bibliographie : te CotBBattioadtla 
propriété intdkctgeBe, de Mari&Ca- 
brielle Merlin, IRPI (Institut de 
recherche en propriété intdkctadte), 
2, place.de la Brame, Paris. 


Dessins et modèles 


■ Les dessins et modèles viennent de 
foire l'objet d’un décret d’application 
concernant leur dépôt et leur enregis- 
trement à riNPLCe texte précise le 
rôle du Registre national des dessins 
et modèles. Deux arrêtés complètent 
ce décret, 1e premier précise les for- 
mulaires de décteration; le second 
modifie Fazrété du 30 janvier 1992 
concernant 1e montanCCdes rede- 
vances perçues per pour cha- 
que dépôt de dessia et demandes 
d'inscription aa^ •re g ist r es nationaux 
des brevets rt m&fieÿ:, 

Décret ré '9^91’ et arrêtés du 
13 août t9?Ztfÿepr*fl réroel du 
1 146 - 




■ Enappîfcatioti tfcTartiçfe Wdeia 

toi itefinaatré l 992, Jm arrêté fixe te 
Este des matériels destinês-à réduire 
le hnriL ; acqü» cru fabriqués entre le 
1« janvier I992 : ette 31 décembre 
1994 qui peuvent foire l'objet d’un 
amortissement exceptionnel sur on 
an Cette hstédatiagne tes matériels 
et dispositifs cfe'protection contre le 
brufc I« matériels pour améliorer 
l’acoustique et beux destinés à 
contrôler on à limiter lès râteaux 
sonores.'-' 1 

.. Arrêté dff3irjufflèr 1992, Journal 
oŒriréttollao«19»,p. 10891, 
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Les chauffeurs de car sont fatigués 
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Le conflit des routiers a révélé l'archaïsme social de P travail difficiles 

Mais les conducteurs d'autocar subissent aussi des conditions d 

Témoin : la société Gaubert à Saint-Denis 


Le décret réglementant le 
temps de travail et les 
rémunérations des 
chauffeurs routiers est 
entré en vigueur le 1* août 
Dix ans apres le drame de 
B saune, sera -t- il appliqué? 

- Mal représentés, les 
salariasse heurtent 
souvent à un mur face a 
des directions arguant de la 
concurrence féroce qui 
sévit sur le marché. 


■ CT, c'est le Moyen Age ; /es 
MÊm jeunes chauffeurs effec- 
tuent une moyenne de 
trois cents heures par mois pour 
S 000 francs net et il nous arrive 
d'enchaîner quarante-huit heures de 
travail avec seulement huit heures 
pour fermer FtriL » Jeune conduc- 
teur de car, Gilles ne mâché pas 
ses mots pour décrire les condi- 
tions de travail dans sa « boîte », ui 
société Gaubert de Saint-Denis; 
wwft entreprise qui propos® des ser- 
vices de «haut de gamme» mais 
dont les relations sociales sont 
pour le moins mouvementées 
depuis le début du mois de juillet. 

Spécialisés dans le transport 
d’enfents, de salariés et de tou- 
ristes, les cars Gaubert emploient 
prés de 160 personnes - dont envi- 
ron 120 chauffeurs - réparties nr 
ivhiit inin natta- 


semblées par les salariés, ncuf pho- 
tocopies de disques {«mouchards») 

font étal de journées pendant les- 
quelles - en tenant compte des 
temps d’attente - certains çhaur- 
feurs ont travaillé de seize à dix- 
neuf heures. Les copies de trois 
bulletins de salaires mentionnent 
en outre le « nombre de jours tra- 
vaillés» par deux chauffeurs : 
trente jours au cours d’un meme 
mois. Et pour l’un d’entre eux, 
soixante jours d’affilée en— deux 
mois! 
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DOSSIER ÉDIFIANT • Mieux : le 
nombre d’heures mUnefl^ 
effectuées par ces deux chauffeurs 
n’apparaît sur aucune des trois 
feuilles de paie. Seules des «jour- 
nées supplémentaires» y sont 
comptabilisées, en plus d’un com- 
plexe système de primes. Enfin, les 
salariés mit rassemblé des copies 
de certains de leurs ordres de mis- 
sion, présentés sous la forme de 
«récapitulatif de la f«ujte de 
route» et de «billets collectifs de 
transport de voyageurs». La date 
des missions et 1e nom des conduc- 
teurs y sont clairement i ndiqu es. 
Mais ces documents sont accompa- 
gnés de six e certificats» pour le 
mnmt contradictoires. 

En effet, selon ces copies, un 
môme conducteur peut par exem- 

. . nu t— »• i ni, mi au 



indisponibles ou tout simplement 
«absents» - refusent de répondre 
à ces accusations. « Et puis nous 
n’avons rien à dire : il s'agit de pro- 
blèmes strictement internes à l en- 
treprise» finit par trancher, agaçé. 
un cadre, refusant de se présenter. 


pris de 1 60 personnes - uouv „^T^„H„eteur peut par exem- un caore, — 

^JSSSÜSST EXASPÉRATION • 

.•amwiyJSSJZ gSS. ■ 


l’un d’eux. D’autant qu’à l occasion 
du conflU des routiers, ht Souwme- 
ment montrait 

les conditions de tmvau déplorables 

* fa |S^jdSetai épris dœstera 
été transmis par les saUnés à -Rn^ 
pection régionale du tra^ilet à 

Jean-Louis Bianco,-imnistfç de 
l’équipement, du logement et des 
transports. Parmi les pièces ras- 


et se voir 

remettre un J® vacan ces, 

dûment signé par la direction, 
indiquant qu’il était «en vacances 
du5 au 13 juin». Tel autre chauf- 
feur est « certifié » au repos les lu 
êt il juin, alors que, pour les 
mêmes dates, il est dédaré en mur 
rion à Amsterdam. En somme, les 
chefs d’exploitation signeiment (te 
feux certificats de repos. S’agit^ 


iiw „ _ Les salariés 
deTentreprise n’out pas transmis 
ce dossier explosif par pur désircie 
nuire, mais par exaspémion. après 
s’ëtre heurtés aux strictes limites 
imposées par la direction au droit 
syndicaL Car l’origme du cc^Ut 
remonte en fait à la fin juin. Alors 
que les premiers barrages de rou- 
tiers se mettaient en place sur les 


g Depuis ce courrier, une véri- 
table chasse aux syndicalistes a 
débuté chez Gaubert». prérâe Pla- 
cido Da Silva, délégué CGT- Au 
total, treize salariés ont été licen- 
ciés depuis le début du mois de 
juillet. La plupart étaient syndi- 
qués, les autres «seulement soup- 
ïonnés de l’être», note Placido Da 
Silva. Motifs des licenciements? 
La * faute grave» : retards pour les 
uns, un mauvais entretien des cars 
pour les autres— «De toute façon, 
le patron sait faire preuve d imagi- 
nation», lâche un salarié : une des 
«ficelles» consisterait, selon im, a 
faire vider pendant la nuit tes car- 
ters d’huile des cars afin de pou- 
voir constater, le matin, la e faute 
professionnelle ». Une version qui 
' Mtarutn & rrmfïrmer... 


iss*- il 

^^Jhcités à plusieurs reprise^ lion synd-ole CGT venait d are ^ tion ^ OIBM iste Oevanl 1« 
les membres de la direction - créée. 


portes de r entreprise à l appel de 
l’union départeroentate CGT. 

«// existe bien quelques 
entorses à la législation du travail 
dans cette société », se contente- 
t-on, prudemment, de déclarer a 
l’inspection générale du travail des 
transports, en précisant cependant 
que tes «pièces recueillies par l ins- 
pecteur [en visite dans l'entreprise 
te hindi 4 août] méritent un travail 
en profondeur qui prendra près d'un 
mois». Impossible là encore d ob- 
tenir la moindre précision du côte 
du siège de chez Gaubert. 

La direction n en est pas a son 
premier bras de fer avec tes syndi- 
cats. il y a huit ans déjà, « 
une grève pour Tamélioration des 
conditions de travail avait édaté 
chez Gaubert, à rappel de trois 
organisations syndicales alors pré- 
sentes dans l’entreprise etdispa- 
rues depuis : la CGT, la CFDT et 
la FNCR. Aujourd’hui, on se sou- 
vient encore très bien de cette épo- 
que à la fédération des transports 
de la CFDT. «Nous avions dû 
abandonner tellement la repression 
était brutale!, déclare un de ses res- 
ponsables. Mais U s’agit en réalité 
d’une constante de la profession : 
pour masquer une inorganisation 
chronique du travail, certaines 
entreprises n'hésitent pas à faire 
ouvertement pression sur les sala : 
riés pour entraver la liberté synm- 

^ L’exemple de Fentreprise Gau- 
bert 1e montre : la traditionnelle 
réticence des salariés de ce secteur 
vi*à-vis du syndicalisme n est pas 
seule en cause. Soucieuses de 
e résister sur un marché ou la 
concurrence est 

qu’aiment à 1e rappeler taira repré- 
sentants patronaux, - les entre- 
prises de transport confèrent le 
plus souvent que les « difficultés du 
métier» sont incompatibles avec 
Fexistence d’une véritable vie syn- 

^ Après la grève de 1984, après 


de trente salariés ont été wù i la 
porte, précise Jean- Marie Sédilot, 
responsable depuis 1983 de l'union 
lorale CGT de Saint-Denis. «En 
fait. Gaubert s’est débarrassé de 
tous les syndiqués, avant de créer 
son propre syndicat», affirme-t-iL 
Depuis déjà plusieurs années, les 
salariés se voient ainsi remettre - 
moyennant ISO francs de cotisa- 
tion par an - une carte syndicale 
ponant le cachet : «Syndicat du 
personnel des entreprises André 
Gaubert. Super cars, cars euro- 
péens. Pullman cars». 

«La direction la propose aux 
nouveaux, confie un salarié. Cha- 
cun comprend vite ce qu il en coûte 
de refuser. * Enregistré à Neuilly- 
en-TheUe, dans l'Oise, ce syndicat 
a été reconnu «syndicat auto- 
nome» par la préfecture. U peut 
donc se présenter sur tous tes sites 
de l’entreprise dès le premier tour 

des élections professionnelles. 

Morais Alvelino, seul membre 
de rencadrement qui ait finale- 
ment accepté de formuler un com- 
mentaire, présente une version fort 
différente de celle des cégétistes . 
«La situation est simple : le syndi- 
cat autonome ne veut pas dune 
autre section syndicale dans la 
société. C’est pour cette raison qu d 
y a la guerre.» «Guerre» entre 
salariés? Lu» De Araujo ert loin 
de partager cette vue. Classé 
aujourd’hui « conducteur grand 
tourisme» chez Gaubert - un bon 
poste, - il travaille dans cette 
entreprise depuis vingt-deux ans. 
Après P 1984, il a été réélu 
deux ans secrétaire du comité <i en- 
treprise. Le 26 août il a abandonné 
son mandat et a pris la carte CGT- 
«C’est le comportement lamentaMe 
de la direction qui m’a forcé à cela. 
Pourtant. Jamais Je n’ai été syndi- 
qué, précise-t-il, presque fier. 
Même pas pendant le mouvement 
de 1984.» 


Olivier Piot 


lei «ambre, de '* dinenon - . 

A/T a a stricht lâ Bourse et les joueurs 

rh la naos 2S d*. *L, cett, Ï'S 


Surfe de la page 25 

Le marché, traditionneîlwnent 
morne en août, fatent 1 ^^ 
aux mains des «spieteis», 
culateute, pour qui 
autres, ne serait-ce que quelques 
iœA peut être souxretitej^ 
surtout grâce aux nouyemx ■ 
ments so^ti^quesont ^ 
indices ou te options. Dans *«s 

concret, sachant qu’une raconté 
de «non» devrait provoquer une 
chute dé la Boorae, connritre 1® 
résulUt d’un sondage avant qu ü 

ne paraisse permettait de vendre 

aîaSles autres plus. <*« er (te 

racheter ensuite les titres 

sont au plus bas. Inversement pour 

^ *TLe seul sport qui 

asESta-S 

ï,-ss,Ms:iSæ 

57 % de «oui» mit le feu aux pou- 


dres. La Bourse, morose, gagna 
brutalement 1,7 %. Mouvement 
analogue en séance le 5 août avec 
lœprivisions de 

nant 56% d’électeura favoraWwà 
Maastricht Pour tenter de déceler 
avant les autres tes întenti^dœ 
électeurs, des sociétés de Bourse 
n’hésitèrent pas à faire r&direr 
pour leur compte des sondages- 
. Ainsi le courtier japonais Daïwa 
enregistrait l’affaiblissement des 

teUe_ que la 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) dut un moment 
gounnander les investisseurs m 
rappelant que sonder n ^ g 
jouer! Certes, connaître le résultat 
d’un sondage ne constitne pas en 
soi un délit d’initiés en ^oon _ de 
son caractère aléatoire, mais l’utili- 
ser pour manipuler les coure est en 

revaSe répréhentiMe. Ce rappd 

à l’ordre tomba vite aiao^hettt» 
tant la tension était importante. Le 


«non» pouvait-il l’emporter? 

La réponse positive à cette 
question arriva de Londres mardi 
25 août. Alors qu’une semaine 
auparavant les « brokers »de 
City avaient annoncé le décès ae 
François Mitterrand, cette fois-ct 
ils annonçaient la fin de Maas- 
tricht. Difficile à croire. «Une 
situation surréaliste, reconnaipait 
un courtier évoquant ces deux 
rameurs, Le 18 août, en l espace 
d’une dentirheure, Mitterrand a etè 
successivement très mo rt.jno rt gra- 
vement malade, avant 
ment en excellente santé et en 
vacances à Latché. Aussi quand, le 
25 août, dès 8 heures du matin, on 
nous a annoncé la victotre possible 
du «non » dans les sondages, ut 


première réaction, mais très brève, 
fut celle la prudence. » Lajounuw 
se passa à tenter de confirmer cette 
rameur. Ce qui ne fut pas simple . 
de multiples pourcentages étaient 
cités et brouillaient les pistes, infir- 
mant l’hypothèse, la confirmant 
par moments. Et pour cause, ce 
n’était pas un mais trois sondages 
qui allaient être publiés dans la 
soirée. Et effectivement 1 un 
d’entre eux, BVA/Antenne 2/FR 3/ 
Paris-Match, donnait le « non » 
vainqueur pour la première fois a 

51 ^L'hypothèse évoquée & la fin 
du mois de juillet dans les sûtes 
de marché se vérifiait, accélérât 
le mouvement de baiœe (--,»%) 
au moment de sa publication sur 


les écrans vers 16 heures. Ce 
jour-là l’indice CAC 40 tombait à 
son plus bas niveau de 1 année 
(1 667,72 points). 

ACCALMIE • Curieusement 
ensuite, comme rassurée par la 
confirmation d’un de ses scénarios, 
la Bourse s’est légèrement reP"*®- 
«La baisse est maintenant dans tes 
cours», affirmaient tes ®? urt,e ^ 
Et de citer pour preuve 1 absence 
totale de réaction le lendemain à 
une autre enquête P? r ^i ,e ,^ÏÏ S 
à Maastricht à 52 %. Çttte 1 acoj- 

nüe durera-t-elle d a 
tians? Les analystes sont formels . 
« Sur Maastricht tout est joué, on 
ne peut plus baisser fortement sur 
ce thème. D’autres facteurs peuvent 


d’ici là influer sur les cours». Que 
se passera-t-il réellement au soir du 
20 septembre? Si le «oui» l’em- 
porte, les prévisionnistes entre- 
voient une hausse à court terme 
pouvant aller jusqu à 10%- u “* 
fluctuation analogue à la baisse «t 
envisagée en cas de victoire du 

* n °Compte de fées d’un côté, 
enfer de l’autre? Pas forcément, 
car viendront se greffer sur les 
résultats européens les spéculations 
sur l’élection présidentielle améri- 
caine de novembre. De nouveau, la 
course aux sondages dominera les 
marchés, mais cette Fois-ci, par 
Wall Street interposée. 

Dominique Gallois 
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sur la Bourse est très 
contrasté selon tas «orowto- 
tions. Aucun des trois damiers 

scrutins (Nouvelle-Calédonie 
en 1988, élargissement ae 
f-Europe en 1972 ou môme 

régionalisation et Sénaten 
1969) n'a cependant provoqué 
une effervescence analogue à 
celle de Maastricht. 

« En novembre 138», 
l’avenir de la Nouyelte-Cfeédo- 
nie laissa de marbre tes inves- 
tisseurs. Enfin sortie du krach 
tfoctobre 1987, la Bourse 

connaissait une rigoureuse 

reprise (52 % de hausse sur 
JJÎtze mois) et ne vivart quau 
rathme des OPA et du raid 

mouvementé sur la Société 

générale-p ^ 1972> „ 


cié, il est vrai, de 25 % dans 
las deux mois qui avait pré- 
cédé la consultation. 

• La perspective du refe- 
rendum d’avril 1969 surla 
réforme du Sénat et la régiona- 
lisation avait été jjîgj 
montée. L’enjeu pofiaquefaR. 
bien sûr, majeur. ^ vateura. 
après s’ôtre appréciées de 
35 % en trois mois, perdaient 
8 % durant tes quinze premiers 

*°^*approche de la consulta- 
tion électorale et les tensions 
monétaires dues à la vigueur 
du dollar étaient à I ongine de 
cet affaiblissement, môme si 
un sursaut (+ 1 A %) était enre- 
gistré dans la semaine précé- 
dant le vote. , 

La victoire du «non» ie 
27 avril et le départ du général 

J- I -• .11. nmimnilSURnt des 16 
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ment u e i 

ment fait frémir les marchés. 
Non avant, mais aprte. 

Au lendemain d un vote 
jugé quelque peu décevant - 
quoique ta ratification fût sans 
surprise, - te marché marquait 
le pas et perdait en une 
semaine 2%, « s'était appré- 


etde la rente Pinay, alors que 
le marché des actions connais- 
sait une timide progression 
avec peu d'échanges. 

Un transfert des place- 
ments s'effectuait vers la 
valeur refuge-type qu était a 
l’époque te métal jaune. 
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PERSPECTIVES 



LES REFORMES ECONOMIQUES A L’EST 


Monnaies en pagaille 


A l'Est, le réflexe nationaliste aidant, les bouleversements politiques ont provoqué une floraison 
de monnaies nouvelles. Pourtant les vraies devises restent rares. 


A PRÈS te drapeau, tes mon- 
naies. Les bouleversements 
politiques qui ont secoué 
l'Europe de l'Est et Fex-URSS ces 
dernières années ont fait surgir de 
nouvelles devises : des noms iné- 
dits, déterrés du passé, ou tout sim- 
plement inconnus jusque-là, pour 
cause d'isolement derrière te rideau 
de fer. Toiar, grivna, malat, litas, 
lat_. ces noms n’avaient pas été uti- 
lisés depuis des décennies, et 
feraient les délices de * Questions 
pour un savant» et autres jeux 
radio-télévisés. Qui se souvient que 
le dollar, le billet vert des Etats- 
Unis, tire son nom de la ville 
minière de Joachimsthaier, en 
Bohême, où naquit le thaler, la 
monnaie d'argent des pays germani- 
ques? 

La création de nouvelles mon- 
naies, ou la réactivation d'an- 
ciennes, n'est pas l'apanage de l'Eu- 
rope de l'Est. La ; décennie 
d'ajustement en Amérique latine, 
par exemple, s'est traduite par de 
nombreux changements de noms. 
Le Brésil, abandonnant le cm zei r o 
pour un nouveau cruzado. en 1986, 
est revenu au cmzeiro fan dernier. 
L'Argentine, passée dn peso à F aus- 
tral, a de nouveau adopté le peso. 
Quant au Mexique, il a conservé le 
peso, qui devrait cependant devenir 
nouveau peso au début de l'an pro- 
chain, loisqu’fl sera amputé de trois 
zéros, tout comme le franc F avait 
été en 1960. Mais nulle part ailleurs 
qu'à FEst, les créations et change- 
ments de monnaie n'ont pris une 
telle ampleur, évoluant au gré des 
déchirements politiques et des 
reconstructions économiques. 


MARK BUU • Les noms sont 
trompeurs. Certains pays ont bel et 
bien de nouvelles monnaies, même 
si leurs appellations sont restées les 
mêmes L'ancienne RDA en est le 
meilleur exemple. Les «Ost» 
marks, les petites coupures frappées 
des emblèmes du régime de 
M. Honecker, ont été remplacés au 
premier juillet 1990 par les maria 
bleus, ceux de l’Allemagne de 
l'Ouest. L’économie tout entière dn 
pays, et la vie de ses habitants, s’en 
sont trouvées bouleversées. 

En Pologne, en Hongrie, en 
Tchécoslovaquie, et aussi en Bulga- 
rie, les monnaies ont été conservées, 
mais sont en train de devenir de 
véritables devises, c’est-à-dire ayant 
une vraie vatenr monétaire, et pou- 
vant s'échanger contre d’autres 
monnaies. Les habitants, qui sons le 
régime communiste devaient recou- 
rir an marché noir, peuvent aujour- 
d'hui Je plus souvent les échanger 
contre des dollars ou des francs. On 
trouve encore, ici et là, dans les 
commerces de Varsovie, de vieux 
billets rouges frappés du mot «pro- 
létariat». Mais - remise à niveau 
des prix oblige - Leur valeur a été 
pratiquement réduite à néant 

La Roumanie et même f Alba- 
nie s'engagent sur la même voie que 
tes pays de tête... Et la Russie tente 
de faire oublier que le rouble fut 
pendant des années une simple 


Suite de la page 25 


C’est finalement la société 
Taxiway qui emporte le marché. 
Son atout : elle maîtrise aussi bien 
ta logistique touristique que les rela- 
tions publiques, puisque ses deux 
fondateurs, Jean-Pierre Mas et Phi- 
lippe Nau, dirigent respectivement 
une agence de voyages et une entre- 
prise de communication. 

Succès complet : depuis le 
début de Fannie, les six guides de 
Taxiway ont déjà fait découvrir 
{'Aérospatiale à quelque 33 QOO 
curieux, qui n’ont pas hésité à 
acquitter de 25 à 43 francs de droits 
d’entrée, alors qu’aüfeurs les visites 
d'usines sont habituellement gra- 
tuites. Pour l'ensemble de Fannie 
1992, Taxiway s’attend à accueillir 
65 000 personnes, ce qui classera 
F Aérospatiale au sixième rang des 
usines les plus visitées en France; 
juste derrière les «vedettes» de 
FEDF (l'usine marémotrice de la 


unité de compte, utilisée pour 
«payer avec de ta finisse monnaie 
des gens qui faisaient semblant de 
travailler», selon la blague désor- 
mais consacrée. Au premier juillet, 
les taux de change du rouble mit été 
unifiés, et la nouvelle «devise» se 
cote désormais régulièrement sur le 
mure . hé interbancaire de Moscoa, 
où die a d’ailleurs fortement chuté 
ces derniers jours. A quand des 
cours du rouble clignotant sur les 
écrans Reuter des salles de marché 
parisiennes? 


EFFET DE MODE • A l’inverse, les 
nouveaux noms inscrits sur les bil- 
lets ne signifient pas forcément que 
de nouvelles monnaies sont nées. 
Nombreux sont les Etats, existants 
ou en création, qui ont lancé de 
nouvelles appellations, correspon- 
dant souvent i la dénomination des 
coupures antérieures aux régimes 
socialistes. Le réflexe nationalis te a 
joué à plein, à peine entamés les 
affranchissements politiques. 

Dans l’ancienne URSS, en par- 
ticulier, la guerre des monnaies fait 
rage : F Azerbaïdjan a annoncé la 
création du malat, le Kazakhstan, 
celle, du tmnen, ou du tew pié— De 
même, au fil du déchirement de la 
Yougoslavie, plusieurs régions ont 
renié le dinar de la Fédération. *tty 
a un effet de mode, de nationalisme, 
qui se greffe dans wus les cas», sou- 
ligne M. Emmanuel Kurtz, écono- 
miste à la Banque de France. 

Mais rares sont les nouveaux 
Etats qoi sont parvenus à se doter 
de véritables devises, c’est-à-dire 
d'un espace monétaire dans lequel 
la nouvelle unité, et elle seule, a 
cours légaL Deux pays seulement 
sont parvenus à ce stade : la Slové- 
nie - issue de l’ex-Y ougoslavie - qui 
a lancé ai octobre 1991 le toiar, se 
séparant ainsi monétairement du 
reste de la Yougoslavie, et FEstonie, 
le nouvel Etat balte qui est devenu 
grâce à l'introduction de la cou- 
ronne le 20 juin, k premier à quit- 
ter la zone rouble. La Lettonie est 
en train de se joindre au mouve- 
ment et la Lituanie s'apprête de son 
côté à lancer le lilas. 

En Slovénie et en Estonie, le 
changement s’est effectué par un 
échange de coupures. Un dinar pour 
un toiar en Slovénie, et une cou- 
ronne pour 10 roubles en Estonie. 
La difficulté technique est réelle, et 
requiert le soutien actif de la popu- 
lation. Mais une fois les coupures 
échangées, le plus difficile est de 
mettre en œuvre une politique 
monétaire cohérente, afin de garder 
une relative stabilité des cours. 


seconde guerre mondiale. Mais FEs- 

frmte ^ é galemen t g agé sa fwnnnaù» 
sur son «patrimoiMcorestier», tan- 
dis que la Lituanie a fait appel à un 
fonds de <aahilkfttion international, 
comme l'avait fait la Pologne, et 
comme aimerait bien l'obtenir la 
Russie. 

A la recherche d'un repire 
monétaire, la Slovénie et l'Estonie, . 
pourtant distants, ont chois la 
même ancre, jugée la plus solide 
d'Europe : le deutschemark. Les 
deux monnaies ont été consacrées 
par leur cotation à Fétranger. Le ser- 
vice Minitel « multidevises» de la 
BFCË, par exemple, permet aujour- 
d'hui fa consultation des cours de la 
couronne estonienne et du toiar Slo- 
vène. 


ble. Entretenant volontairement la 
confusion entre la véritable nouvelle 
monnaie (la grivna, appellation tra- 
ditionnelle en Ukraine) et les sim- 
piw coupures atihÉta à cbrbU - 
ment du rouble, les responsables de 
Kiev n'ont fait qu'entretenir une 
tris grande confusion. 

An point qu’on bras de fer 
s’est engagé entre les responsables 
de la banque centrale, consciente 
l’impossibilité de quitter la zone 


pour l’instant, malgré la promesse 
de M. Kiavtehonk: d’imposer la 


rouble du jour an lendemain, et le 
président Kravtchouk, qui pour des 


raisons politiques ne vent plus 
entendre parier du rouble. Le pro- 
blème est que l'Ukraine ne dispose 
pas de réserves monétaires soudât» 
et surtout, n’a pas mis en place de 
politique économique distincte de 


grivna le l» janvier 1993. 

•L'éclatement de l’Europe de 
l'Est devrait pourtant confirmer à se 
traduire par la création, de nouve&es 
monnaies. . En Tchécoslovaquie, le 
premier ministre tchèque, Vacdav 
Klaus, et son homologue slovaque, 
ont opté jeudi 27 août pour une 
«zone. couronne»,, en prévoyant 
d'introduire deux monnaies, dont le 
taux de change serait de un pour un. 
Exception confirmant la ride; ce ne 
serait pas la Slovaquie, la Républi- 
que «sécessionniste», ({ni serait la 
plus favorable à la création de deux 
monnaies véritablement distinctes. 

Une fois la gu e rre ter m inée, les 
Etats de Fex-Yougoriavie devraient 
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Comme l’indiquait laconiquement 
le 3 juillet la revue de Factüaâé de 
la BBC {Summary World Broéd- 
cast), «le dinar anale est utilisé 
dans les parties de la Bosnie 
contrôlées par la Croatie depuis l’an 
dernier , Et citant le journal de 
Belgrade Poliûka, «les régions 
serbes de Bosnie ont annoncé 
qu’elles imprimeraient leur propre 
monnaie en expression de leur sou- 
vereâneté» _ 

Dans Fanrieone Union soviéti- 
que, en revanche, il est probable 
que la Russie, la Biélorusse et les 
Républiques d'Asie centrale conser- 
veront le rouble comme véritable 
monnaie d’échange: Des discussions 
en ce sens doivent se poursuivre au 
cours des prochaines semaines. 
Pourtant, John Ftemming, écono- 
miste en chef de la BERD (Banque 
européenne pour la reconstruction 
et le développement) doute de ce 
processus: «Pour que l’économie se 
stabilise, il fintdrah en fait restaurer 
l'ancien système. Or, personne ne le 
veut Les pressions en faveur des 
nouvelles devises vont donc se pour- 
suivre», prévott-fl. 

Les « vraies-fassses mon- 
naies», c’estrà-dire lès billets subs- 
tituables an rouble, ou fortement 
dépendants de lui, appelés bons, 
coupons, ou assortis d'appellations 
locales, sont une réponse imparfaite 
à cette contradiction. De plus, 
comme Texplique Nathalie Ricœnr, 
de la Chine des dépôts et consigna- 
tions, sots couvert de nationalisme, 
les gouvernements locaux profitent 
de l’émissiQn de la monnaie en 
campJémeat des roubles déjà en cir- 
culation pour éviter d'avoir à assai- 
nir leurs finances publiques. 
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BRAS DE FER • Pour cela, l’exis- 
tence d’une véritable banque cen- 
trale, d’instruments de crédits, d’ob- 
jectifs macro-économiques, est 
impérative. De même, on niveau 
minimum de réserves de changes, 
gageant la monnaie, est indispensa- 
ble. Dans ces pays le plus souvent 
ruinés, ce n’est pas une mince 
affaire. Les Etats baltes se sont vu 
restituer leurs stocks d’or placés en 
Europe occidentale au début de la 


LA CB ET LES PAYS BALTES 
Russie : rouble. 

Estonie : couronne estonienne. 

Lettonie : mblis. Prochaine introduction du lat. 
Lituanie : rouble et coupons. Prochaine Introduction 
du Utas. 

Ukraine : rouble et coupons. Projet d'introduction de 
laorivna. 

Biélorussie : rouble et coupons. 

Arménie : rouble. Projet ^introduction du tram. 
Moldavie : rouble et rouble moldave. Projet dlntroduc- 
tion du leu moldave. 

Géorgie : rouble. 

K a z ak hst a n : rouble. Projet d'introduction du tu mon 
ou tangué. 

TadjEostan : rouble. Projet d'introduction du somon. 
Azerbaïdjan : rouble. Manat en cours d'introduction. 
Kirghizstan: rouble. Pas de projet connu. 


Ouzbékistan : rouble. Projet de nouvefia monnaie. 
Turkménistan : rouble. Pas de projet connu. 

L'EUROPE DE L'EST 
Pologne : zloty. 

Hongrie : forint. 

Tchécoslovaquie : couronne. 


Roumanie : leu. 
Bulgarie : lev. 
Albanie: le*. 
ex-RDA : rttarfc. 


L'EX-YOUGOSLAVIE * - 
Sertie et Monté n ég ro : dinar. - 
Slovénie : toiar. 

Bosnie-Herzégovine : dinar bosniaque.. 

Croatie : dinar croate. Projet d'introduction de la cou- 
ronne. 

Macédobie : denar. 


Sans même aller jusqu'à une vraie 
devise, pouvoir offrir à la popula- 
tion une monnaie toute neuve n’a 
donc rien d’évidenL L’Ukraine en a 
fait la dure expérience ces derniers 
mois, en introduisant des «cou- 
pons», imprimés en France, et 
ayant vocation à remplacer le rou- 


cefle de Moscou. 

Dans la mesure où les transac- 
tions entre FUkraine et la Russie ne 
sont pas contrôlées, et où fi n’existe 
pas de système de règlement adapté 
des échanges entre les deux Etats, 
l’introduction d'une nouvelle mon- 
naie est difficilement envisageable 


tous avoir leur propre unité, à (Ins- 
tar de la Slovénie. A l'heure 


actuelle, la situation tourne à Pab- 
surde, toutes les Républiques en 
guerre ayant déclaré leur indépen- 
dance monétaire, sans avoir vérita- 
blement les moyens de mettre en 
œuvre leurs nouvelles monnaies. 


LEURRE • Jusqu'à présent la florai- 
son des nouvelles monnaies aux 
noms venus d'ailleurs est doue lar- 
gement on leurre. Au total, seuls 
deux petits Etats (1,5 millio n d'ha- 
bitants en. Estonie^ 1,9 million en 
Slovénie) ont réussi à créer de nou- 
v elles . m onnaies. anciens satel- 

lites de FURSS avancent lentement 
vers F instauration de devises vérita- 
blement convertibles. Quant i la 
zone rouble, son évolution est très 
lente, et inséparable de Favancée 

- des réformes de la structure des éco- 
nomies et du commerce. 

La création des monnaies 
relève-t-elle d'effets de mode, de 
fierté nationaliste, on d'une vérita- 

- ble nécessité économique? De toute 
évidence, les motivations sont mul- 
tiples. L’important est de distinguer 
les Etats cherchant à créer leur pro- 
pre zone monétaire, afin de devenir 
les nôtres de leur politique écono- 
mique, et ceux qui, comme piu- 
àeura Républiques de la CEI, n’ont 
pas véritablement fait le choix de la 
rupture. Pour les premiers, la nou- 
velle, monnaie, avec ou sans change- 
ment de nom, s’impose. Pour les 
seconds, efle peut sévir à marquer 
la délimitation des frontières écono- 
miques; ou uniquement à alimenter 
les rêves d'autonomie. 


Françoise Lazare 


TOURISME 


Airbus et les curieux 


Rance et la centrale nucléaire de 
Bort-lefrOrgues dans le Massif Cen- 
tral), et quelques fleurons du secteur 
alimentaire (Pernod-Ricard, Béné- 
dictine, Hennessy). 

Car le tourisme industriel fait 
de plus en plus d’adeptes, aussi bien 
du côté des curieux que des entre- 
prises-hôtes. Au total, 5000 entre- 
prises françaises out accueilli l'an 
passé 10 minions de visiteurs. Selon 
une enquête réalisée par F IFOP en 
1990, la moitié des entreprises fran- 
çaises entendent développer cette 
activité pour renforcer leur noto- 
riété, améliorer leur image de mar- 
que et assurer la promotion de leurs 
produits. Et les Français interrogés 
estiment à 96 % qu’il esT intéressant 
de visiter une entreprise. 


l’une des six guides de Taxiway, se 
sent même « un peu chez die à V Aé- 
rospatiale» : «on travaille ici, on 


mange à la cantine, et on a acquis 
beaucoup de connaissances sur l’en - 


«INTÉRESSANT» • Pour l'instant, 
l’Aérospatiale ne regrette pas 
d'avoir suivi la mode, d’autant que 
la collaboration avec son sous-trai- 
tant fonctionne à merveille. Céline, 


beaucoup de connaissances sur l’en- 
treprise pour pouvoir les transmet- 
tre». 

Après la traditionnelle piésea- 
tation-de-l’cntreprise-devant- 
maquette-du-site, Céline conduit la 
cinquantaine de visiteurs présents 
ce lundi d'août jusqu'à la salle de 
projection. Sur le ton solennel du 
récit des premiers exploits aéronau- 
tiques, 2e film diffusé démontre 
comment «le métal devient avion, 
la machine plus performante et 
l’homme plus compétent». Un petit 
tour en autocar, et te groupe atteint 
un belvédère qui surplombe le 
gigantesque hall d'assemblage final 
des Airbus À 330 et A 340. Les 
propos de Cécile se perdent un peu. 
Accoudés à la balustrade, les tou- 
ristes admirent les avions en 
construction, autour (lesquels les 


ouvriers de r Aérospatiale circulent 
à bicyclette. Un couple veau de. 
Barcelone s’émeut ‘. «Lespièees pro- 
dstites dans toute l’Europe, y com- 
pris chez nous, s’assemblent bien ici. 
C’est un beBe image de l’Europe qui 
se construit...» 


ROYALTIES • Grâce an paix du bil- 
let d’entrée, et surtout aux ventes de' 
gadgets estampillés Aérospatiale à la 
sortie, Taxiway devrait atteindre en 
1992 Féquüibre financier, et même 
dégager dans quelques années de 
substantiels bénéfices, lorsque l'ob- 
jectif des 100 000 visiteurs par an 
sera atteint. Ce que Bernard KeQer 
est loin de voir d’un mauvais oeil : 
«A partir de 1994, Taxiway nous 
versera des royalties s’il fait des 


bénéfices importants; de l’ordre de 
250 000 à 500 OOO Jnmcs par an.» 

Cette collaboration modèle 
restera-t-elle un cas unique dans 1e 
domaine du tourisme industriel? 
«Le tourisme n’est pas notre métis-. 


U valait rmeuxeonfier la visite à un 
professionnel et nous décharger de 
la lourde gestion des réservations et 
transports, ainsi que de la promotion 
du produit», juge Bernard Kdteri 
Seule mise en garde à destination 
des entreprises tentées par la même 
aventure : F absolue nécessité du 
dialogue. Entre sous-traitant et sala- 
riés de Fentreprise hôte, pour éviter 
un effet de rejet dn *t corps étran- 
ger». Entre service de communier 
tien et sous-traitant, pour parfaire 
la c onn a i s s ance que ce dernier a de 
l’entreprise. 

Fort dn succès de ses huit 
visites quotidiennes de l’ Aérospa- 
tiale, qui attirent un nombre crois- 
sant d’étrangers (12% des visi- 
teurs), Philippe -Nau tente 
aujourd’hui de .diversifier son 
offre : fi développe le tourisme (Fat 
. faire sur le site; on propose des 
week-ends entiers dans la région, . 
avéc, ea apothéose, la visite de L'Aé- 
rospatiale.' H semUe en revanche : 


avoir .plus de mal à convaincre 
d’autres entreprises de confier i 
Taxiway la responsabilité totale de 
leur visite d'usine. _Une grande 
en t re p ris e fromagère à bien tâté le 
terrain, mais n’h finafemenl pas osé 
prendre le risque. 

Taxiway est davantage sollicité 
pour auditer des vîntes d§à organi- 
sées et en concevoir d'autres, 
livrées «dés en- mains». Récem- 
ment, quelques agences de commu- 
nication se sont d’aâ&enrs placées 
sur ce créneau : dn conseil au tou- 
risme d’entreprise (Image ot com- 
mnhicatkm, ViatX Le «marché» a 
fl est vrai encore de quoi susciter les 
convoitises : pour F instant, estime 
EDF* te pionnier, seulement 15 % 
des entreprises françaises sont 
ouvertes an grand public, contre 
30 % des sociétés allemandes et 
45 % des firmes américaines et 
japonaises . . ‘ 


PascaleKrémer 
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PERSPECTIVES 


Experts chacun dans son 
domaine, deux témoins 
nous ont fait parvenir des 

textes décrivant tes 
réformes économiques en 

œuvre dans tes oavs de 

l'Est telles qu'ils les ont 
vues. Bozldar Djeffc. 
économiste, est conseiller 
auprès des ministères de la 
privatisation en Russie et 
e nPologti» . Associé à 
l élaboration des réformes, 
n n exprime ici que ses 
opinions personnelles. 
Grégoire Deroo, jeune 
oflronome français, a passé 
deux mots en stage en plein 
«m» de la Russie centrale. 
JÿScWparhiégîoii 
Champagne-Ardenne pour 
foue naître une agriculture 
efficace sur les décombres 
du coltecdvfsme, il en 
revient désenchanté et tire 
ici les leçons de son 
expérience. 


TÉMOIGNAGES 


L’heure des privatisations de masse 

Des milliers d'entreprises « vendues » - pour presque rien - à des millions de citoyens. Le capitalisme à l'Est 
démarre comme une grande braderie égalitariste. Mais le moyen de faire autrement? 


L E. priai dent russe Boris Elt- 
sine a annoncé le 19 août, 
date du premier anniversaire 
dn putsch manqué, le plus ambi- 
tieux programme de privatisation 
de masse jamais tenté. Tons les 
citoyens, soit 150 millions de per- 
sonnes, recevront dés le 1 " octo- 
bre un coupon d’une valeur de 
10000 roubles, l’équivalent de 
quatre flaires mensuels moyens. 
Ces coupons pourront être échan- 
gés contre des actions de plus de 
7 000 entreprises à privatiser. Ûs 
pourront aussi être Hbrement ven- 
dus et achetés entre citoyens, ou 
encore échangés contre des actions 


Tout doit partir ! 


Des pays aussi différents 
que la ftissfe, la Tchécoslova- 
quie, fa Pologne, la Roumanie, 
i Estonie, le Lituanie, l'Ukraine, 
la Slovénie ou le Mongolie ont 
adopté en 1991 ou en 1992 
des programmes de privatisa- 
tion de masse. Les schémas 
sont loin d'être identiques, et 
en sont à des stadss divers de 
mise en œuvre, mais tous 
méritent d'entrer dans la caté- 
gorie des programmes de 
masse caractérisée par : 

- La «masse» d'actifs 
privatisés. Le programme 
polonais, le moins «massif», 
comprend tout de même pour 
sa première vague environ 
11 % des actifs industriels, et 
devrait en indure plus de 36 %• 
une fois achevé. En Russie, 
toutes . les entreprises 


moyennes et grandes pouvant 
être privatisées doivent réser- 
ver 35 % de leur capital pour 
les porteurs de coupons. Aux 
actifs industriels s'ajoutent 
parfois d'autres actifs (loge- 
ment, terre), comme en Litua- 
nie. 

- La «masse» de ci- 
toyens prenant part au pro- 
gramma. Tous les citoyens 
majeurs (comme en Pologne), 
voire tous (es citoyens (nou- 
veau-nés compris, comme en 
Russie), ont le droit de partici- 
per, et tous reçoivent la même 
part du gâteau. Certains n'ont 
pas manqué d'observer que 
cas programmes égafîtsristes 
avaient un air de déjà-vu : glas 
plus socia/rstes des pro- 
grammes de privatisations, 
ironteeriMIs. 


d’intermédiaires financiers sem- 
blables aux fonds communs de 
placement français. * Nous avons 
besoin de militons de propriétaires, 
et pas seulement d’une poignée de 
muliomuares, a dit Boris Eltsine. 
Ces coupons sont notre bitiei vers 
réconomie de marché.» 

Au même moment, en 
Pologne, le gouvernement décidait 
de donner le coup d’envoi de û 
privatisation de masse, dont 
l’adoption avait été repoussée plu- 
sieurs fois dorant l'année dernière. 
Les programmes tchécoslovaque 
et roumain continuent, quant à 
eux, sur une bonne lancée. 

Pourtant, * privatiser, en 
Europe de l’Est, revient à vendre 
quelque chose dont on ne connaît 
pas plus le propriétaire que le prix 
à des gens qui n'ont pas d’argent». 
Cette boutade d’un conseiller du 
gouvernement polonais résume le 
casse-tfite auquel sont confrontés 
les dirigeants de la région. 

La privatisation a été ùntné- 
diatemcQt et partout reconnue 
comme là réforme structurelle clé. 
Sans eBe, les acquis de la première 
vague de réformes, celle de la sta- 
bilisation macroéconomique, 
seraient rapidement perdus. Des 
lois de privatisation ont été votées 
dès 1990 en Europe de l'Est, dès 
1991 pour certains pays de l’ex- 
URSS. Mais leurs objectifs sont 
restés, poux l’essentiel, lettre 
morte jusqu'à une date récente. 

Certes, de nombreux petits 
commerces étaient vendus aux 
enchères, certaines PME étaient 
reprises par leurs salariés, quel- 
ques entreprises étaient vendues 
aux investisseurs étrangers, et 
quelques-unes cotées en Bourse, 
mais l’essentiel de l'industrie (et 


avant tout les « dinosaures socia- 
listes») demeurait aux mains de 
l’Etat. Même eo Hongrie, où les 
réformes ont commencé bien 
avant 1989, la pan de P Etal dans 
l’industrie dépasse toujours 80 %. 
Paradoxe : si l'on définit le socia- 
lisme comme la propriété collec- 
tive des biens de production, et 


Di 


ans tes 
programmes 
spontanéités, 
mis en place 
en Russie, Ukraine 
et Mongolie, l'Etat 
se contente 
de distribuer 
les coupons et laisse 
les citoyens fibres de 
les investir où bon 
leur semble. 


nonobstant tout le bruit fait 
autour des réformes, tous les pays 
de la région sont bel et bien 
encore socialistes. Pour se rappro- 
cher de l'économie de marché, il 
fallait un changement radical. 
D’où la floraison récente des pro- 
grammes de privatisation de 
masse. 

Dans (a plupart des cas, ia 
participation est gratuite, ou peu 
onéreuse (en Roumanie, 100 lei, 
ou 1 % du salaire mensuel 
moyen), d’où des taux de partici- 
pation élevés (80 % des ayants 
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Agriculteurs introuvables 

Comment transformer des techniciens de kolkhoze en fermiers , surtout 
quand les autorités focales russes veillent à ce que rien ne change ? 


OREL 

(380 km au sud de Moscou) 


«V 


r OUS avez une très 
mauvaise organisa- 
tion du travail. Il 
faut planifier h Ainsi nous pariait 
le responsable des relations inter- 
nationales de la direction régio- 
nale de l’agriculture et de Tappro- 
visionnement - (DRAA) de la 
région cTOrel (Orlovsbüh obiast). 
Nous, c’est-à-dire deux agro- 
nomes, Philippe Laurent, plus de 
vingt ans d’expérience du déve- 
loppement agricole en Afrique et 
en Russie, et moi, surnommé «le 
gamin » par la partie russe, sta- 
giaire de l’Ecole nationale supé- 
rieure agronomique de Montpel- 
lier (ENSA M). Tous les deux 
envoyés par la région Cham- 
pagne-Ardenne dans le cadre 
d’une coopération régionale avec 
Orel débutée en 1990. 

Des grandes plaines à 
céréales d’Orel, terre natale de 
Tourgueniev et de la comtesse de 
Ségur, sont déjà venus, depuis 
1991, une cinquantaine de sta- 
giaires rosses, reçus dans des 
exploitations agricoles françaises 
pour trois à huit mois. Notre mis- 
sion s’inscrivait comme relais à 
ces stages. Elle était destinée aux 
«fermiers indépendants» qui 
exploitent actuellement 2 % des 
terres agricoles de la région. Ces 
terres, ni les meilleures, m les 
plus faciles d'accès, ont été préle- 
vées sur les fonds dè terre de 
Gorbatchev, dès 1988, pour la 
création d’exploitations fer- 
mières. 

Notre objectif était de trans- 
mettre l’expenence et le modèle 
associatif du Centre d’études des 
techniques agricoles. Malheureu- 
sement, le mot d’ordre * Agricul- 
teurs indépendants, associez- 
vous!» ne fut pas du goût de la 
direction régionale de l’agn cul- 
ture, ex-Agronom, dont les din- 


rétention de l’information, la 
limitation des moyens de commu- 
nication, l’ ouverture du courrier, 
^hébergement précaire, et l’entre- 
tien de relations avec i’ex-KGB 
qui a, chuchote-t-on, mené son 
■enquête sur nos activités. 

OUILS FERMIERS 7 « Quelles 
étaient les chances de réussite de 
notre mission, quels résultats 
pouvait-on en attendre? Autant 
de feux problèmes, les véritables 
questions sont ailleurs. Existe-t-il 
une remise en cause des principes 
d'organisation dn travail? Quel 
sera F accueil réservé à de nou- 


Des dans familiaux 
se constituent, des 
groupes s'organisent 
sur la base de 
l'entraide. 


velles méthodes ? Les réponses 
s’appartiennent pas uniquement 
à la DRAA. Il font d’abord savoir 
qui sont les fermiers indépen- 
dants et quelles sont leurs moti- 
vations, sont-ils d’ailleurs des fer- 
miers, et sont-ils indépendants? 

A nue exception près, nous 
n’avons pas rencontré d’agricul- 
teurs au sens champenois dn 
terme, mais des individus 
confrontés à. la fonte des crédits, 
à la réticence des autorités à ven- 
dre du matériel qu’elles déclarent 
destiné exclusivement aux kol- 
khozes et aux sovkhozes. Coincés 
entre l’amont et Pavai de la pro- 
duction comme dans une tenaille, 
ils sont de plus souvent en butte à 
l’hostilité de leur voisinage 


humain et professionnel 

• Môme s’il vient d’un kol- 
khoze, le fermier reste handicapé 
géants ont survécu & l’ancienne par sa formation. On a créé des 
appellation. Et si leur savoir-faire **/*Mi*tt& nointus alors ou il 


dans le domaine de la production 
est modeste, s'il est déplorable 
dans ceux de la conservation et 
de la distribution des produits, il 
est en revanche sans faille dans la 


spécialistes pointus alors qu 
faut des généralistes pour 
conduire une exploitation agri- 
cole. D’ailleurs, plus que des 
agronomes, ce sont surtout des 
mécaniciens qui décident de 


s’installer, car avant même de 
savoir cultiver, il faut pouvoir 
réparer et entretenir le matériel. 

Non seulement ces fermiers 
disposent de peu de moyens, mais 
nous sommes souvent restés son- 
geurs quant à leur vocation 
d’agriculteur. Quand on les inter- 
roge sur les raisons de leur instal- 
lation, le premier motif invoqué 
est la conquête de l’indépen- 
dance, de la «liberté». Vient 
en snite la satisfaction de pro- 
duire, pour soi et pour ses 
proches, non pour des «fai- 
néants». En troisième lieu, il y a 
l’effroi de voir des familles «écla- 
ter» dans les bouleversements 
économiques et sociaux de la 
Russie. * Nous devons créer un 
lieu sur lequel la famille peut se 
réunir et vivre soudée», expliquait 
M~ Orlova, ex-secrétaire du parti 
d’un kolkhoze du district de 
Mtsen&k ayant fondé son exploi- 
tation en 1991. 

La terre exerce une sorte 
d’attrait hypnotique. Sans être 
typique, le cas d’Anazoh Sapiolri, 
quarante-quatre ans, permet 
d’étayer cette hypothèse. Comme 
la plupart des fcnniers, AnatoÜ a 
fait des études supérieures. Il 
était professeur d'histoire et 
directeur d’une école à Bolkbov 
(ville du nord de la région 
d’Ord). H cultive; avec l’aide de 
trois employés permanents, 100 
hectares de terres obtenues 
eu avril 1992 «en propriété avec 
transmission héréditaire sans 
droit de vente». Nos suggestions 
étaient les bienvenues : en effet, 
l'agriculture n’est pas son métier ; 
elle n'est même pas son gagne- 
pain puisqu’il possède par affleure 
un commerce de vêtements ; en 
revanche eJJe est une justi fi ca ti on 
car elle est productive au sens 
socialiste dn terme. 

FORMULE MAGIQUE • La 

terre, productrice de blé, matéria- 
lise tomes ses aspirations. Mais 
pour réaliser le prodige de la pro- 
duction, il faut connaître la for- 
mule magique. Dès lors, l’inéga- 
lité se creuse entre les fermiers. 
Certains, tels les anciens prési- 
dents de kolkhoze, ont un réseau 


de relations qui leur est un 
« sésame ». Les audacieux de la 
première heure qui se sont lancés 
avant 1992 ont pu bénéficier des 
crédits et des bas-prix de l’époque 
pour s’équiper. Aujourd’hui, les 
ex-apparatcbicks, les devins et les 
autres se retrouvent dans l’incer- 
titude : que vendre, à qui, où, 
comment, à quel prix? 

Alors, pour conjurer le mau- 
vais soit, on s’associe. Des clans 
familiaux se constituent, des 
groupes s'organisent sur la base 
de l’entraide. Mais, à quelques 
exceptions pris, les associations 
que nous avons rencontrées repo- 
sent sur des ententes à l'amiable 
sans définition précise des 
mesures à prendre en cas de 
litige. Quel recours juridique 
dans un Etat qui n’est pas un Etat 
de droit? Là encore, nous aurions 
pu être utiles, & condition de pou- 
voir nous déplacer dans cette 
région grande comme la Cham- 
pagne-Ardenne. La DRAA l’a 
bien compris, qui. sur deux mois 
de présence, nous a concédé un 
véhicule dix après-midi... 

La DRAA n’est pourtant pas 
insensible an destin des fermiers 
puisqu’elle encadre dans le dis- 
trict de Mtsensk, d'où est origi- 
naire factuel gouverneur de la 
région, une association de cent 
quarante fermiers. Financée par 
la DRAA et les cotisations de ses 
membres (1500 roubles par per- 
sonne pour 1992, le salaire 
moyen se situant près des 3 000 
roubles début juin 1992), cette 
association souhaite sélectionner 
vingt-quatre éleveurs pour stimu- 
ler la production de viande. En 
effet, certains kolkhozes et sov- 
khozes refusent désormais de 
livrer leur production aux prix 
définis par l’Etat ou par la région. 
Attitude d’indépendance s’il en 
est qu’nqe association correcte- 
ment orientée pourrait briser. 
Voilà comment en jouant les 
«fermiers indépendants» contre 
les kolkhozes et les sovkhozes, et 
réciproquement, on perpétue les 
techniques éprouvées de la réqui- 
sition. 

Grégoire Deroo 



droit en Tchécoslovaquie, soit 
8,5 millions d'actionnaires !). 

Il s’agit d’une distribution 
quasi gratuite de ia propriété 
nationale, ce qui a certains incon- 
vénients. D'abord, peu de recettes 
pour des budgets d’Etat qui en ont 
bien besoin, d’autant que ces opé- 
rations lourdes de privatisation 
coûtent cher à organiser. On a 
craint aussi l’effet inflationniste de 
l’émission de coupons que certains 
percevaient comme une quasi- 
monnaie. Enfin, on court le risque 
d’un éparpillement de l'actionna- 
riat des entreprises, au moment 
même ou celles-ci ont besoin de 
changements importants, donc 
d’actionnaires actifs. 

Mais si tant de pays ont sauté 
le pas. c’est que les programmes 
de privatisation de masse ont des 
atouts indéniables. Parce que les 
citoyens ne payent pas ou presque, 
on peut éviter l’andît et l’évalua- 
tion des actifs, exercices longs, 
coûteux, et aux résultats incer- 
tains. Pour la même raison, on 
peut privatiser du entreprises aux 
résultats médiocres, qui auraient 
eu du mal à trouver preneur : 
ceux qui feront un mauvais choix 
d’investissement avec leurs cou- 
pons seront moins déçus que s’ils 
avaient payé le «prix fort». Cela 
permet aussi des économies 
d’échelle, car l’exercice de privati- 
sation n’a pas à être répété pour 
chaque firme : plusieurs centaines 
d’entreprises sont privatisées d’un 
coup. Vu la situation de l’indus- 
trie à l’Est et la faible épargne de 
la population, on ne pouvait de 
toute façon guère attendre des 
recettes importantes de la privati- 
sation. 

Enfin, les programmes de pri- 
vatisation de masse ont un aspect 
politique essenlieL En ouvrant le 
processus à une large couche de la 
population, on cherche à éviter 
l’écueil de la privatisation par et 
pour la nomenkùuura. On donne 
aussi une preuve tangible que les 
réformes sont enclenchées, et 
qu’elles sont irréversibles. Dusan 
Triska, maître d’œuvre du schéma 
tchécoslovaque, n’a pas hésité à 
dire : s La privatisation doit être 
conçue et vue comme une fin en 
soi. S’il y a un objectif à la privati- 
sation, a est de nature politique. » 

PIONNIERS • On peut distin- 
guer schématiqaemcnt deux types 
de privatisation de masse. Il y a 
tout d’abord ce qu’on pourrait 
appeler les programmes «sponta- 
néités», où l’Etat se contente de 
distribuer les coupons et laisse les 
citoyens libres de les investir où 
bon leur semble. 

Les programmes rosse, ukrai- 
nien et mongol s’inscrivent dans 
cette ligne. Mais c’est en Tchécos- 
lovaquie que le premier pro- 
gramme de ce type a été lancé, dès 
novembre 1991, et c’est pour le 
moment le seul ayant permis l’at- 
tribution d’actions aux porteurs 
de coupons (I 539 entreprises pri- 
vatisées, d’un capital total estimé 
de 45 milliards de francs). Contre 
uu paiement de 1 000 couronnes 
(environ 150 francs, soit une 
semaine de salaire moyen), chaque 
citoyen dispose de 1 000 points 
qu'il peut utiliser pour placer des 
ordres pour les actions lors de 
l’une des cinq sessions de ventes 
aux enchères. Il peut aussi confier 
ses points à un intermédiaire 
financier qui décidera pour lui. Le 
«prix» (en points) des actions des 
entreprises très demandées est 
relevé, et celui des entreprises peu 
demandées est baissé pour la ses- 
sion suivante. 

Le schéma démarrait lente- 
ment, avec moins d’un demi-mil- 
lion de participants jusqu’à la 
NoS 1991 quand, de manière tout 
à fait imprévue, plus de 450 fonds 
d’investissement se sont rais à 
promettre des gains mirifiques à 
ceux qui leur confiaient leurs cou- 
pons. Plus de 7,5 millions de per- 
sonnes décidèrent de profiter de 
ces offres pour le seul mois de jan- 
vier 1992 et 72 % des points se 
retrouvèrent entre les mains de 
ces intermédiaires. Ceux-ci, peu 
contrôlés jusqu’à récemment, ris- 
quent d’avoir des problèmes & 
tenir leurs promesses, car, même 
à la «valeur» des entreprises est 
certainement très supérieure an 
prix payé par les citoyens, rien oe 


garantit qu’un marché secondaire 
liquide permettra aux intermé- 
diaires de vendre suffisamment 
vite pour honorer leurs engage- 
ments. Mais les fonds les plus 
importants sont gérés par les 
grandes banques, aux reins 
solides, et il est à parier que de 
nombreux investisseurs étrangers, 
exclus du programme jusque-là, 
proposeront d’acheter des actions. 

Au total, r opération peut être 
considérée comme un succès a se 
poursuit malgré le processus de 
séparation de la Bohême-Moravie 
et de la Slovaquie. 

INTERVENTIONNISME • L'au- 
tre type de programme de privati- 
sation de masse est d’un genre 
plus «interventionniste», où 
l’Etat décide de créer un certain 
nombre de fonds d'investissement 
qui serviront d’emblée d’intermé- 
diaire entre les citoyens et les 
entreprises. La Pologne, mais 
aussi la Roumanie et la Slovénie 
ont adopté des programmes de ce 
type. 

En Pologne, 60 9b du capital 
de 400 entreprises seront répartis 
entre une vingtaine de fonds d’in- 
vestissement nationaux créés par 
le ministère de la privatisation. 
Chaque fonds aura un portefeuille 
composé d’une vingtaine de parti- 
cipations significatives (33 % du 
capital de l’entreprise, où Q devra 
jouer un rôle actif dans ia gestion), 
et d’une série de petites participa- 
tions dans les 380 autres entre- 
prises. On s’attend que les ban- 
ques d’affaires ou les cabinets de 
conseils occidentaux occupent une 
bonne partie des postes de ges- 
tionnaires de fonds. Les citoyens, 
eux, n’obtiendront pas directe- 
ment les. actions .des entreprises, 
mais recevront en 1993 une action 
dans chacun des vingt' fonds créés. 

L'inconvénient de ce système. 


Créer i 


rapidement 
un environnement 
nouveau où les 
relations 
Etat-entreprises 
deviennent plus 
proches de celles 
d'une économie 
démarché. 


selon certains, est le grand rôle 
joué par l’Etat dans le processus, 
avec les risques de politisation 
afférents. Cependant, l’avantage 
est que les entreprises obtiennent 
un actionnariat sélectionné parmi 
de nombreux candidats, stable et 
actif, et qui, de par son expé- 
rience, devrait aider à la restructu- 
ration. De plus, comme chaque 
citoyen recevra une action dans 
chaque fonds, ils auront tous un 
investissement diversifié et de 
qualité égale. 

Il est difficile de se prononcer 
dans l’abstrait sur la supériorité 
d'un type de programme sur l'au- 
tre. Des considérations pratiques 
sont peut-être le meilleur guide 
dans ce débat : alors que la 
Pologne pourra à coup sûr mobili- 
ser une vingtaine d’institutions de 
qualité pour son programme, il 
n’est pas sûr qne la Russie aurait 
pû trouver les centaines de ges- 
tionnaires nécessaires pour sa pri- 
vatisation de masse si eDe s'était 
décidée pour te même modèle. 

Les programmes de privatisa- 
tion de masse ne sont pas ia pana- 
cée pour les difficultés de la 
«transition». Ils n’apportent pas 
le plus important : capital frais et 
gestionnaires chevronnés, aux 
entreprises qui en ont bien besoin. 

Mais cet argent et ces gestion- 
naires ne sont tout simplement 
pas disponibles dans tous ces pays 
à l’échelle requise. Le grand avan- 
tage de ces programmes, c’est de 
créer rapidement un environne- 
ment nouveau où les relations 
Etat-entreprises ainsi que les rela- 
tions à l'intérieur des entreprises 
peuvent devenir plus proches de 
celles d'une économie de marché. 

Bozidar Djelic 
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CHRONIQUE • Par Paul Fabra 

Maastricht : déblayons le terrain ! 


P ASSERAIT aujourd'hui pour «archéo» 
celui qui oserait soutenir : la monnaie de 
l'avenir pour la France, c'est le... franc. 
Mais un franc rénové car géré par une Banque 
de France pourvue d'un statut é' autonomie (le 
mot «indépendance» sonne bien, ce n'est pas. 
en l'occurrence, celui qui convient le mieux)- Un 
franc dont on renforcerait aussi, substantielle- 
ment. tes liens qui l'unissent déjà, selon les 
modalités éprouvées du SME, à toutes ies 
monnaies des pays participants au grand mar- 
ché sans frontières (à ('exception, du reste par- 
tielle. de ta drachme). En passant sous silence 
cette solution, on accrédite l'idée qu'elle est 
déjà dépassée, grâce précisément à Maastricht 
Mais qu'on y prenne garde : ne pas ("examiner, 
c'est courir un risque énorme. 

Les hérauts de la campagne pour le « oui » 
tiennent un autre langage. Le paradoxe est que 
certains partisans du «non» viennent leur 
prêter maki-forte lorsqu’ils ne trouvent rien de 
mieux à proposer qu'une « monnaie commune» 
pour bien montrer que leur opposition à la 
monnaie unique est «constructive». Cette faci- 
lité vient au secours d'Elizabeth Guigou. 

Monnaie unique contre monnaie commune 
(encore dénommée «parallèle»), on est là en 
plein ésotérisme communautaire l Et comme la 
seconde notion n'est qu'un mauvais succédané 
mis en avant au cours de la négociation par les 
Britanniques pour contrer la première, le minis- 
tre délégué pour les affaires européennes et 
ses pareils ont beau jeu de critiquer ce projet 
mort-né. Cela les dispense de parier du leur. 

La version la plus 
élaborée de la mon- 
naie commune a été 
présentée, sous le 
nom d’écu lourd {hard 
ECU) par le chancelier 
de IIEchiquier, Norman 
Lamont en juin 1990. 

L’idée consistât à ima- 
giner qu’on pourrait 
faire circuler parallèle- 
ment aux monnaies 
nationales des pays 
membres, une trei- 
zième monnaie, qui 
serait, en quelque 
sorte, la concurrente 
des douze- ' autres. 

L'écu lourd aurait pour 
caractéristique de ne 
jamais être dévalué 
par rapport à la plus 
forte des monnaies du 
SME. Son prestige j= 
serait dans sa défini- 
tion. | 

Un fonds moné- <* 
taire européen se char- ^ 
gérait de rémission de y 
l'écu nouvelle manière. 

Mais cane nouvelle 

institution n'agirait, nous dit-on, qu'à la manière 
d'un « compte de substitutions. 

Selon les promoteurs dé l'écu lourd, 
celui-ci serait destiné à être utilisé en lieu et 
place des monnaies nationales auxquelles il se 
serait substitué à la demande des usagers. 
C'est «donc» du libre choix de ces derniers 
que dépendrait uniquement leur création. A 
peine a-t-on commencé à s'interroger sur la 
portée pratique d’un tel projet qu'on bute sur 
de graves difficultés d'irfterpretation. 

La monnaie parallèle aurait-elle ou non 
«coure légal» ? Mais surtout quel sens donner 
au «cours légal» dont jouissent les monnaies 
nationales existantes, une fois introduit l'écu 
lourd? Le cours légal signifie qu'une monnaie 
don être acceptée en paiement pour sa valeur 
nominale. Le propre de l'écu lourd étant de ne 
pouvoir être dévalué, à chaque moment on 
supputera la valeur «réelle» de la monnaie 
nationale vis-à-vis de la monnaie commune 
posée comme invulnérable. On peut supposer, 
en tout cas, que telle serait la situation dans 
tous les pays à monnaie faible. Dans ces pays, 
l'absence ou la présence de cours légal pour 
l'écu ne changerait sans doute pas fondamen- 
talement (es choses. Dans le pire des cas, n'y 
verrait-on pas l'écu lourd jouer le rôle que joue 
le dollar dans les pays de l'ex-Union soviéti- 
que? Avec cette circonstance aggravante : la 
monnaie parallèle aurait été ici officiellement 
mise en circulation! Dans les pays à plus forte 
tradition monétaire (Allemagne, Pays-Bas, 
France, etc.), conférer à l’écu le cours légal 
reviendrait à pourvoir chacun d'eux de deux 
monnaies à part e ntière : curieuse méthode 
pour promouvoir l'unification monétaire de l'Eu- 
rope I Quant à la gestion du FME, elle serait, 
dans les deux hypothèses, en contradiction 
avec l'objectif proposé : 

• Première hypothèse (la plus conforme, 
semble-t-il, à l'esprit du projet britannique) : 
l'écu lourd n’a pas cours légal. Dans ce cas. le 
FME, dont il est «fit qu'il aura la responsabilité 
du niveau des taux applicables aux créances 
libellées en écus lourds, aurait-il les moyens 
d'exercer son influence? Une banque d'émis- 
sion est en mesure d’influer sur le marché 
parce que les banques commerciales n'ont pas 
d’autre moyen de se procurer la «monnaie 
légale» que de s'adresser à die... 


• Deuxième hypothèse : l'écu lourd reçoit 
le cours (égal. Dans ce cas, les opérations du 
FME sur le marché seraient facffitées. Mais, du 
même coup, fa monnaie commune risquerait de 
perdre encore un peu plus son caractère sup- 
posé de simple monnaie de substitution. Pour- 
quoi? il est spécifié dans le projet britannique 
que le FME pourrait recevoir des dépôts «por- 
teurs d’intérêts et fibetiés en écus lourds ». Nor- 
man Lamont, toutefois, ne nous dît pas quels 
seraient les déposants. S’agirat-fl des banques 
centrales nationales? Dans ce cas, le FME 
serait presque certainement amené à jouer 
auprès d'efles le rôle de préteur de damier res- 
sort et, donc, de créer de la monnaie. 

Cours (égal ou pas, le FME devrait bien se 
procurer des ressources pour verser des 
intérêts aux déposants. Il ne pourrait le faire 
qu'en acquérant lui-même des actifs productifs 
d'intérêt. Le FME, en étant acheteur net de 
créances sur les marchés, leur fournirait par là- 
même des liquidités. A supposer qu'il soit réali- 
sable, le projet de doter l'Europe d'une mon- 
naie superforte serait potentiellement inflation- 
niste.. 

Avant même de voir le jour, le projet d'écu 
lourd ôtait anachronique. Il se référait implicite- 
ment au modèle de monnaie forte qu'avait été, 
naguère, le deutschemaric : une monnaie solide 
accompagnée de taux d’intérêt relativement 
bas. Trois fois hélas, les monnaies «fortes» de 
l'Europe ressortissent aujourd'hui, plutôt de la 
peseta ou de l’escudo. 

Qu'aurait fait le FME en 1991, année au 
cours de laquelle la 
devise espagnole s'est 
presque toujours 
imposée en tête du 
SME 7 Cela l’aurait-il 
conduit à acheter de 
préférence des titres 
de la dette publique 
espagnole particulière- 
ment rémunérateurs, 
alors que la peseta est 
manifestement suréva- 
luée? Supposons qu’il 
ait choisi, par pru- 
dence, de continuer à 
acheter des titres alle- 
mands (qui rapportent 
moins). Une telle pré- 
férence n'aurait pas 
manqué d'être inter- 
prétée comme un 
signe de défiance à 
l'égard de la «monnaie 
la plus forte » du jour. 
La gestion de la mon- 
naie commune se 
serait révélée un fac- 
teur de spéculation I 
Autre question 
épineuse : en cas de 
dévalorisation ulté- 
rieure de la peseta, qui dédommagerait le FME 
des pertes essuyées pour avoir acheté ai taux 
fort les titres espagnols? La valeur d'une mon- 
naie dépend entièrement de la valeur des actifs 
en contrepartie desquels elle est émise. Si ce 
dédommagement n'avait pas lieu, c’est l'écu 
lourd qui en subirait les conséquences : il 
deviendrait un peu moins lourd. Mais qui sup- 
porterait, ici, ie risque de change, le Trésor 
espagnol ou bien le FME, c'est-à-Ære l'ensem- 
ble des pays de la CEE? 

Quant aux origines doctrinales de la mon- 
naie parallèle et commune, elles ne sont pas de 
nature à éclairer cette notion. Au point de 
départ de (a réflexion, un court ouvrage de Frie- 
drich Hayek, publié en 1976 è Londres sous le 
titre DenationaSzation ofMoney. Y faisam-afiu- 
sion, Pascal SaDn écrit quelques années plus 
tard : * La solution la plus extrême et probable- 
ment la meilleure consisterait à permettre à 
tout agent économique de devenir producteur 
de monnaie et de vendre de la monnaie sur 
tout le territoire de l'Europe ; ainsi qu'à l'exté- 
rieur (dans la masure où les gouvernements le 
permettraient}» (1). Traditionnellement, un des 
points forts de la réflexion monétaire française 
était d'éviter la confusion entre monnaie et cré- 
dit. Qu'il soit permis, è la lumière de cotte dis- 
tinction, de faire remarquer que la solution en 
principe préférée par le stimulant théoricien de 
Dauphine n'a rien d'« extrême ». Depuis l'Inven- 
tion au Moyen Age de la lettre de change 
endossable, tout «agent économique» a la 
possibifitê d'économiser l'emploi de la monnaie 
en tirant une traite sur son débiteur au profit 
d'un tiers bénéficiaire (le porteur de ladite lettre 
de change...) I 

C'est vrai qu'au cours de ce siècle, les 
Etats ont presque toujours fait preuve d'une 
désastreuse irresponsabilité monétaire. Le 
moyen d'y remédier n'est certainement pas de 
les dégager de toutes responsabStés - ce qui 
est d’ailleurs impossible - dans ce domaine I 
Vo3à pourquoi, dans son essence, l’idée (fuie 
monnaie parallèle est mauvaise. Malgré des 
apparences contraires soigneusement ména- 
gées, la même objection pèse sur Maastricht 

(A suivre) 

(1) Pascal Salis. P U allé monétaire européenne : au 
profil de qui? 1981, Economies. 



LIVRES 


Le « tout-marché » 
miroir aux alouettes 

Contre les économistes qui se transforment 
en <r abstracteurs de quintessence », Alain Bienaymé préfère 
regarder les organisations de plus près que les équations 


LE CAPfTAUSMI ADULTE 

d’Alain Bienaymé, 

PUF, 360 pages. 178 F. . 

Marx avait prédit la fin du 
capitalisme, victime de ses échecs 
face à la lutte sociale. Schumpeter 
le condamnait, lui, à cause de ses 
succès, réduisant par la concentra- 
tion des firmes le nombre de ses 
défenseurs. Le capitalisme est ton- 
jours là. Sa recette? An commen- 
cement était le marché, et son pro- 
phète, Adam Smith, n'a cessé de 
susciter des disciples, jusqu’à nos 
néolîbéraux répandant la bonne 
parole dans des ouvrages où les 
axiomes, les lois, les constructions 
d’un formalisme de plus en plus 
échevelé feraient dresser les che- 
veux sur la tête de l'inspirateur. 

Alain Bienaymé s’émeut, dans 
son dernier livre de cette dérive. fl 
le fait sans cultiver les verrues du 
langage professionnel, bravo! Sa 
thèse est simple : le «tout-mar- 
ché» est un miroir.aux alouettes, 
séduisant pour les « abstracteurs 
de quintessence», pour beux qui 
veulent toujours chercher une 
explication du monde à travers 
leur discipline, dangereux parce 
qu’il éloigne du réel ou pire 
conduit au acuité totalitaire de la 
concurrence» (1). Ceux qui n’ont 
pas eu de commerce avec certains 
livres classiques d'économie trou- 
veront peut-être qu’il enfonce des 
portes ouvertes. Mais Féco-acadé- 
misme fait plus de ravages qu’on 
ne le croit 

Si le capitalisme a pu arriver 
à râge adulte, estime notre auteur, 
c’est parce qu’il a tourné le dos à 
la plupart de ses théoriciens, qtfil 
a assuré «la coexistence entre " 
marché et les organisations », 
tulat c de l’ économie réelle, 
qu’on appelle ici, «l’économie 
organisée de marché». 

Braudel avait d^à reproché à 
Ricardo de n’avoir va que «le 
fleuve étroit mais vif de ("économie 
de marché» et d’avoir insuffisam- 
ment mis en lumière la façon dont 
le capital organisé s’insère « dans 


L’ANNÉE INTERNATIONALE 
19*2 

Seuil, 

384 pages, 99 F. 

Les publications d'annuaires 
se multiplient répondant à l’at- 
tente d’un public étourdi par le flot 
d’informations et qui désire 
engranger régulièrement les événe- 
ments qui comptent pour éviter de 
perdre pied. Os different surtout 
par le classement adopté. Celui de 
la revue Politique internationale 
privilégie la variété. La grille choi- 
sie permet de passer des «espaces 
géopolitiques» aux «pays» 
(86 Etats qui dominent l'actualité), 
des «enjeux stratégiques» i 
«réconomie». Un «pays de l’an- 
née» a été choisi : l’Espagne, pois 
un «dossier de. l'année» : l’effon- 
drement du système communiste. 
Toute la fin de l'ouvrage sert de 
«boîte à outils» : des dates, des 
chiffres et des cartes. Ce livre à 
portée de la main, on se sent plus 
rassuré. 

P. D. 


ECONOMIE ET POLITIQUE 
DE L'ÉNERGIE 

par Jean-Marie Martin 

Armand Colin 

(Collection «Cursus», 194 pages. 

Dans quelle mesure la crois- 
sance économique est-elle liée à 

l'approvisionnement énergétique? 
Jusqu’à quel point les gouverne- 
mats doivent-ils s’en remettre aux 
«forces du marché» pour assurer . 
('approvisionnement de leurs éco- 
nomies? Et à long terme (d’ici 30, 
50 voire 100 ans) les ressourcés 
limitées de la planète permettrqnt- 
t-elles de foire face aux besoins, 
compte tenu de l’importance des 
investissements nécessaires et du 
coût de la protection de L’environ- . 
nement? Jean-Marie Martin, qui 
répond à ces questions, est Fun des 


le processus renouvelé de la pro- 
duction». Mais la faveur de la 
déréglementation a fort remonter 
en force ridée d’une toute-puis- 
sance du marché. Surtout, fl man- 
quait une sorte de traité d’écono- 
mie mixte. Ce que veut, du fond, 
écrire ici Alain Bienaymé. 

Voici d’abord, selon notre 
auteur, trois' caractéristiques 
essentielles de «l'économie organi- 
sée de marché» : J) elle redonne à 
la valeur d'usage un lustre qu’eüe 
avait perdu en. économie intégrale 
de marché au bénéfice de la valeur 
d’échange; 2) l'organisation crée 
une division des tâches qui lui 
interdit de se conformer à la ratio- 
nalité économique individuelle ; 
3) le « capitalisme adulte» 'se 
trouve devant une marge de choix 
sensiblement plus vaste que le 
«tout ou rien» proposé par les 
tenants dn modèle de concurrence 
pure et parfaite. 

ÉTAT O Comme il se doit, en 
tète des organisations vient Tea- 
treprise, qui ne se confond pas, 
ainsi qoe le suggérait Walras, avec 
un offienr quelconque. Alain Bie- 
naymé étudie ses spécificités, son 
comportemen t, son utilisation du 
progrès technique en économiste 
et non comme la plnpart des 
auteurs en gestionnaire. La relati- 
visation du rôle des marchés par 
l'existence des organisations 
influence aussi les modes de régu- 
lation macroéconomique. «Là 
société (a) une existence propre, 
distincte des seuls liens tissés par 
l’échange.» Cela conduit à formu- 
ler avec plus de justesse le pro- 
■ blême central de concilier Feffica- 
-,dté économique et le sraserrement' 
~ dés solidarités : « WirrCQOtUTqùeUë ' 
J liberté derkarrhé n’est pas bonne à 
prendre, si elle développe les enri- 
chissements sans cause, l'appari- 
tion d'une société de casino-. » 

Alain Bienaymé sort rare- 
ment, comme ici, sur les sentiers 
normatifs. Pins loin, il soulignera 
le fait qn’ «en l'absence d'une 
règle claire et logiquement 


NOTES DE LECTURE 

meilleurs spécialistes français de 
réconomie de l'énergie. 

Rapporteur du groupe « Long 
terme énergie » du IX* plan, et 
auteur, d’on remarquable petit 
ouvrage de vulgarisation sur le 
sujet (l’Economie mondiale de 
l’énergie. Effilions La découverte, 
collection «Repères», 1990) il 
invite, dans ce manuel, à une 
réflexion nuancée sur un secteur 
où les idées trop amples sont sou-: 
vent dangereuses. 

Vingt années de bouleverse- 
ments énergétiques enseignent la 
prudence : les chocs pétroliers des 
années 70 ont montré que les res- 
sources n’étaient pas inépuisables 
(comme on l'avait longtemps cm), 
mais aussi, q contrario, que les éco- 
nomies modernes étaient capables 
de s’adapter à une énergie chère. 
« Les ressources énergétiques sont 
loin d’être épuisées mais on admet 
qu'eÿes ne peuvent pas être exploi- 
tées à n’importe quel rythme», 
conclut Jean-Marie Martin « Une 
croissance très modérée de la pro- 
duction mondiale d’énergie 
entraînerait-elle un arrêt de la 
croissance économique 7 Sans 
aucun, doute si les techniques 
étaient immuables. Mas tel n’est 
pas le cas.» -■ 


BÉNÉVOLAT ET SOLIDARITÉ 

de Dan Ferrand-Bechman, 
Syros-Altematives, Y 
192 pages, 120F. 

Sans doute, nous sommes tous 
des bénévoles : dans l'accompagne- 
ment des mourants, les associa- 
tions antiracistes (et racistes), la 
défense des oiseaux ou des chas- 
seurs.- ^ Mais la thèse de cé livre est 
que 1e bénévolat rat aujourd'hui 
plus une attitude de dissidence 
sociale que de charité, altitude qui 
s’exprime contre le travail, facteur 
moderne et quasi exclusif d’inté- 
gration et d'identité sociale. 

S’interroger sur le bénévolat 


convaincante pour la détermina- 
tion de salaires justes et efficients— 
U appartient à l'Etat, ultime défen- 
seur de la monnaie, de sonpouvoir 
d’achat, d’éclairer les données 
conjoncturelles du débat». 

Co mme on F imagine, un cha- 
pitre complet est réservé au rôle 
de l'Etat. Pour Alain Bienaymé, fl 
n’est pas «impérial», mais imma- 
nent à la société capitaliste et sa 
présence apporte plusieurs degrés 
de liberté dans la régulation 
macro-économique de la nation, 
car il use de son pouvoir de 
contrainte pour arbitrer, dans l’af- 
fectation des ressources, entre 
l'optimum économique coBectivo- 
raent déduit des choix nidtvidue& 
et d’autres finalités auxquelles les 
êtres humains peuvent aspirer. 
Antre facteur de liberté : l’Etat 
reçoit et communique des impul- 
sions indépendantes de la logique 
des choix marchands. Mai s l’im- 
perfection du marché ne justifie 
pas pour autant une confiance 
inconditionnelle dans les vertus de 
l'Etat : plus ses pouvoirs s’éten- 
dent, plus As s'affaiblissent 

H pourrait en être de même 
pour FEaicopé estime notre auteur. 
Elle ne prog r e s se ra qu'avec prag- 
matisme « conformément aux 
leçons que donnent les organisa- 
tions privées». Car, ni le marché, 
ni les modèles économétriques ne 
peuvent répondre à des questions 
qui relèvent dn «choc des compor- 
tements, des ruses de l’Histoire et 
du mouvement des Idées» ( 2 ) . 

Sachons gré & Alain Bfenayraé 
«Tavoir rappelé aux théoriciens 
que F wdétennimsme s'impose en 
économie plus encore qu'en physi- 

marché». — 

... Pierre Drouin 


(1) Philippe Saint-Marc; la Croix 
du 20 juin 1992. 

(2) Trois traits caractéristiques de 
la Révolution française, selon Edgar 
Faure. 


revient aussi à s’interroger sur le 
sens de la fraternité. C’est pour- 
quoi cet ouvrage recouvre indiscu- 
tablement un même et un travail 
originaux. Qui sont les bénévoles? 
Quelles sont leurs motivations? 
Existe-t-il une solidarité à la fran- 
çaise par opposition aux grandes 
traditions étrangères, notamment 
anglo-saxonnes? Ou peut, égale- 
ment tire ce livre a contrario : 
comme une réflation sur Futilité et 
le travaiL . 

B. M. 


MONTAIGNE CONSULTANT 
Ua birmonlstu . . 
dem l’aatrapiiw 


InterEdîtions, J 45 pages, 95 F . . 

La curieuse idée que, voilà : 
tirer des Essais de Montaigne des 
recettes - commentées - d’aide au 
management. 


Joe idée courageuse, mais du 
genre de courage qui mate à parti- 
ciper au concours du plus gré» 
mangeur de spaghettis. Voici ce 
que ça donne, par exemple à pro- 
pos du temps. (Lui, Montaigne) : 
«Je veux arrêter la promptitude de 
la fuite par la promptitude de tha 
saisie ri, par la rigueur de l'usage, 
compenser la hâtivité de son écoule- 
ment.» (Elle, Fauteur) : «Chacun 
doit mieux s'organiser, mieux 
maîtriser ses habitudes afin de 
compenser le rapide écoulement du 

S emble. Seule la «rigueur 
» en permet un meilleur 
iis. Je le répété, avant 
toutes choses, nous devons être au 
clair concernant nos priorités, car 
'c'èsi en fonction dé cès dernières 
qu’il convient d’agir.» 

tTn cinquième de textes de 
Montaigne poàir.quatre cinquième s 
d’exégèse de ce tonneau. Mieux 
vaut s’acheter les Essais en pocha 
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OPINIONS 


Reprise et développement 


Noa, la reprise économique n’est pas «an cols de la 
"*»•£** ®“ conduiras, le saint pour l’Europe - 
tonte JBffope -/est pas de s’obstiner dans tu 4 
nweie de rertn noandère mais de proposer on projet 
decrmssaiKerax pays les plus pannes, par 
les pbn riches, an bénéfice de tons. 

L par EMMATttJEL DEVAUD (•) 

'ÉCONOMIE suropâanns no va pas bien ; 
onaos a I Est, langueur a l'Ouest, digestion lourde 
en Allemagne réunifiée. Dans cette passa difficile, 
deux bouées de sauvetage possibles ou espérées : 
la reprise internationale, qui râde «au coin de la 
rue» depuis bientôt deux ans, une plus grande inté- 
gration de la petite Europe. 

De tais espoirs, à terme proche, sont largement 
déraisonnables. Les trois ans d'embefCeque nous 
avons connus jusqu'à là veille de la guerre du Golfe 
étaient une parenthèse qui devait presque tout aux 
^constances ; contre-choc pétrolier, mise en place 
du grand marché communautaire, déréglementation 
financière, absorption de la RDA par la RFA. De ces 
événements, les deux premiers ont è peu près 
épuisé leurs effets. Les deux aubes ont développé 
des conséquences perverses (Inflation des actifs, 
endettement, dérapages budgétaires), dont la cor- 
rection est loin d’ôtre acquise, parfois è peine amor- 
cée. Sur quelle reprise, dès tore, peut-on compter, 
quand les trois pûtes de l’économie mondiale. Etats- 
Unis, Japon, Allemagne, sont en phase de purge, 
ou de nécessité de purge? Un mot à cet égard du 
cas allemand. • 

Les critères de convergence vers la monnaie 
unique obligent (es Etats (es moins bien gérés de (a 
CEE à des poétiques restrictives, qui pèseront sur la 
croissance de b Communauté. Mais ces évolutions 
sont finalement de second ordre au regard des diffi- 
cultés allemandes, qui exigeront, beaucoup plus 
longtemps qu'on ne le. supposait, une extrême 


A bas la vertu, vive la croissance 
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Finance 


La France manque de capitalistes 


Si les entreprises françaises auaqaeat de tonds 
propres, c’est tpsé l’Hexagone manque 
(Tinvestissears ea capltal^du moias à long terme.. 
Cette carence tient notamment è Fabsrace des 



te marche .financier, 

U par DOMINIQUE NOUVELLET {') 

NE économie moderne, si elle rie vaut 

S as devenir une économie d'endettement, a 
esoin, pour nourrir (es fonds propres de ses 
entreprises, de « capitalistes », c'est-à-dire d’in- 
vestisseurs en capital. Ceux-ci sont a priori nom- 
breux dans notre pays : compagnies d'assu- 
rances, . caisses de retraite, sicav, fonds 
communs de placement, sans oublier les inves- 
tisseurs étrangers. Quant 8ux sociétés non 
cotées, il est communément admis que,- avec la 
multiplication des fonds de caphal-rlsque, il y 
aurait excès de l'offre de capitaux sur la 
demande. 

Cette analyse, pour répandue qu'elle soit, 
demeure superficielle : car ces investisseurs en 
capital sont avant tout dans notre pays des 
investisseurs à court terme, alors que le 
risque -d'entreprise implique le moyen et le long 
terme. 

Trois preuves à cette assertion : d'abord, 
l'importante décote des sociétés de porte- 
feuilles, beaucoup plus forte en France qu'à 
l'étranger; leur rentabilité est trop lointaine pour 
les investisseurs de notre pays, même si les 
perspectives de profit sont, a moyen terme, 
élâvé^s. 

Ensuite, le désintérêt récent des grands 
investisseurs à l'égard des sociétés non cotées : 
après l'euphorie de ces dernières années, le 
reflux est général car b constitution de provi- 
sions liée a la récession repousse à plus long 
terme les chances de profit. 

Enfin, la difficulté de faire comprendre au 
marché que, au-delà du dividende par action de 
l'année en cours, tés entreprises sérieusement 
gérées peuvent avoir d’autres attraits, à condi- 
tion dése placer à plus long terme. 

Cette préférence des investisseurs français 
pour le court terme a de redoutables consé- 
quences : * 

- elle conduit au gonflement des sicav moné- 
taires et autres instruments de collecte de 
(‘épargne à forte rémunération et sans risque : 
ceux-ci à leur tour ne se placent guère sur le mar- 
ché des actions, compte tenu de leurs 
contraintes de rémunération; 
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l’on me reconnaît. 
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- elle rend le marché français des actions 
fortement spéculatif. Je meilleur moyen de gagner 
vite étant la recherche de la plus-value à court 
terme ;. l'actionnariat stable dont nos sociétés 
fi cjol:ées ont besoin est un voçu pieux ; On l'a vu au 
"nTomaot.des privatisations lorsqu'il a fallu labo- 
rieusement constituer des «noyaux durs»; on le 
voit a Contrario quand on constate l'intérêt des 
investisseurs pour les sociétés opéables et leur 
désintérêt pour celles qui ne te sont pas ; 

- elle rend difficile, spécialement pour les 
sociétés non cotées, le financement de leurs pro- 
jets à long terme... à moins d'admettre un haut 
niveau d'endettement. Or les entreprises fran- 
çaises sont déjà en moyenne plus endettées que 
leurs concurrentes étrangères et l'inflation n'est 
plus lè pour rendre les taux d'intérêt indotores. Le 
gouvernement a beau jeu d’inviter les chefs d'en- 
treprise à investir et à recruter : il ferait bien de 
commencer par interdire la rémunération de fait 
des comptes à vue pour favoriser {'épargne sta- 
ble et durable. 


Quelles sont les causes de ce phénomène ? 
La première tient à l'attraction de la rémunération 
des outils de collecté de {'épargne à court terme 
(et de la monnaie) ; certes, le bouleversement de 
la hiérarchie des taux y est pour beaucoup. Mais 
peut-on se contenter de ce constat ? Converties à 
l'idéologie libérale, les autorités et les banques 
se refusent è réglementer (a rémunération des 
placements à terme. 

La deuxième cause tient à te fragilité des res- 
sources des investisseurs en capital : ce n'est 
pas seulement l'industrie qui manque de fonds 
propres mais également les investisseurs... ou, à 
tout (a moins, manquent-ils eux aussi de res- 
sources stables. 

Toutes les entreprises françaises, qu'elles 
soient financières ou industrielles (mais aussi les 
particuliers sans lesquels la Bourse est condam- 
née) subissent (es effets désastreux des politi- 
ques mises en oeuvre depuis des décennies. En 
« socialisant» l’épargne que les actifs devraient 
conserver pour leurs retraites, comme en blo- 
quant les prix, ou en procédant à des prélève- 
ments excessifs, on a privilégié (e court terme 
sur le long terme, (a consommation sur ('épargne, 
l'épargne publique sur l'épargne privée. 

Ce phénomène, longtemps occulté par l'infla- 
tion et le laxisme des politiques monétaires et 
budgétaires, devient aveuglant avec (e retour è 
l’orthodoxie financière que nous imposent nos 
engagements internationaux et 1a mondialisation 
des marchés. Gérant une épargne capitalisée 
souvent à très long terme, les énormes fonds de 
pension, notamment anglo-saxons et japonais, 
constituent la masse de manœuvre financière qui 
permet aux entreprises de la plupart des pays 
développés, en particulier les sociétés non 
cotées, de sa doter de capitaux propres impor- 

tants. „ . 

Bravo au gouvernement d avoir eu (e courage 
d'ouvrir (e débat sur les fonds de pension et de 
s'être enfin attaqué au redoutable problème de la 
rémunération da l'épargna monétaire. En atten- 
dant qiie ces fonds de pension deviennent réalité 
et qu'ils aient accumulé une épargne suffisante, il 
faudra bien se résoudre à aller chercher les capi- 
taux de leurs collègues étrangers, pour financer à 
long terme (es investissements industriels indis- 
pensables. 


{*) Gérant de Siparex. 
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rigueur monétaire et/ou budgétaire, salon la réparti- 
tion opérée entre les nationaux et l’étranger cto coût 
de la réunification. Facteur de dépression qui, ajouté 
à l'austérité dans les pays è gestion publique 
relêchée et au coût des subventions aux régions 
pauvres, est gros d'un risque d'explosions, codâtes 
et politiques. 

De façon plus générale, trois problèmes 
majeurs obscurciront un bon moment encore l’hori- 
zon européen. 

- La durcissement des règles prudentielles et 
de le gestion du créent et des finances publiques en 
période de stagnation, voire de récession, entrave, 
s’il ne l'étouffe, toute veflfité de reprise, à supposer 
qu'il ne débouche pas sur une déflation pure et 
simple. 

- La niveau des taux d'intérêt réels au regard 
du rythme de croissance favorise les rentiers, péna- 
fise le risque et l'innovation et mine en profondeur 
tout l'édifice finander. 




- Plus fondamentalement, la demande dans les 
pays nantis du Centre et du Nord arrive à saturation, 
alors que les besoins, donc les possibffités cf expan- 
sion, sont considérables et insatisfaits, à la périphé- 
rie de TEst et du Sud. 


On peut, dans ces conditions, se demander si la 
bonne et quasi unique recette consiste à copier par- 
tout en Europe le modèle de gestion publique è C al- 
lemande qui, au demeurant, apparaît à la fois 
comme très spécifique et peut-être contesté dans 
son propre périmètre. Et le précédent de l'unité alle- 
mande fait douter précisément que l'unification 
monétaire constitue la meffleure formule pour venir 
è bout d'écarts considérables dans les niveaux de 
développement. 

La question centrale en Europe, en effet, n'est 
pas d'exhorter les Etats riches ou semi-riches à plus 


de vertu financière et monétaire pour éblouir ou 
éduquer (es pauvres, mais de proposer un projet de 
croissance des plus pauvres, financé par les plus 
riches au plus grand profit de tous. Lè sans doute 
se trouve le seul vrai levier d'une relance des écono- 
mies. Ce qui suppose qu'un vrai débat s'instaure et 
se conclue sur te partage des coûts, les conditions 
et tes moyens de la mise à niveau des zones retar- 
dées et que. dans ce rattrapage, on renonça à toute 
préséance historique ou politique entre nations rela- 
tivement déshéritées (l'Irlande plutôt que (a Hongrie, 
te Portugal plutôt que la Pologne...). 

Pareil message serait sans doute mieux reçu 
par tes opinons publiques et plus favorable au suc- 
cès de l’idée européenne que les obscures contro- 
verses actuelles autour du traité de Maastricht Car 
l'Europe a besoin d'espoir plus que de discipline et 
d’imagination plus que de règlements. 

La proposition vaut également sur te plan politi- 
que. En dépit ou è cause de ses vertus supposées 
d'intégration. l’Union européenne n'apporte pas une 
réponse suffisante aux défis que suscite ia fin de la 
guerre froide. Il y faudrait aussi - et probablement 
davantage ou d'abord - une incitation à l’échange 
libre sur tout le continent, dont l'ALENA offre un 
exemple outre-Atlantique. il y faudrait surtout un 
véritable schéma de coopération politique, proposé 
en même temps aux pays d'Europe centrale et 
orientale. Et pourquoi, par exemple, puisque Sara- 
jevo se situe au cœur de la problématique euro- 
péenne d'hier et d'aujourd’hui, ne pas revendiquer 
pour la CEE mandat provisoire de prendre en charge 
et gérer la Bosnie multiculturelle et meurtrie, avec 
l’ambition, sous réserve qu'y consentent ses 
citoyens de toutes ethnies ou religions, d’en faire à 
terme un district européen à valeur de référence 
exemplaire? 

(*) Directeur des études à la Chambre de com- 
merce et d'industrie de Paris. 


Incertitude et psychologie 

Misère de la prévision 


L'économie d’anjoanThai est mondiale, mourante et 
complexe. Noos le disons, mais n'en tirons pas les 
conséquences. Résultat : les prévisions, malgré la 
stnabondanoe de données, tombent de pins en plus 
souvent à côté de la plaqpe. . 

I par FRANÇOIS RACHUNE O 

L fut un temps où, appuyé sur ses exactitudes, 
la prévision économique pouvait afficher ses résul- 
tats fièrement. Tout se passait alors comme si les 
grands indicateurs (produit intérieur brut, chômage, 
inflation, taux de change, etc.) obéissaient avec une 
relative sagesse à des évolutions non pas tracées à 
l'avance, mais somme toute assez bien discerna- 
bles. Aujourd'hui, l'humilité s'impose à mesure que 
(es erreurs se multiplient. Chacun se souvient des 
chiffres imprudemment publiés fin 1987 par l'Alle- 
magne concernant son taux de croissance prévu 
pour 1988. 

L'erreur ne fut «que» de 100 %. Cette «impré- 
cision ». dans un pays peu réputé pour sa fantaisie 
en matière prévisionnelle, s'est depuis renouvelée 
dans d'autres pays comme les Etats-Unis (déficits 
du commerce extérieur et indices des prix notam- 
ment) ou (a France (révisions fréquentes par l'INSEE 
ou d'autres instituts de prévision du taux de crois- 
sance, par exemple). 

Ces décalages sont sans doute moins les fruits 
avariés d'une science déficiente que ceux de notre 
prétention. La réalité d'aujourd'hui appelle plus de 
modestie. Beaucoup considèrent que la quantité 
d'informations dont nous disposons excède désor- 
mais nos capacités de traitement, de nombreuses 
et permanentes interactions remettant en causa 
régulièrement les estimations trop précises. 

Pourtant, même quand les modèles économé- 
triques intègrent ces différents effets et suraccumu- 
lent les données, ils ne parviennent plus à dessiner 
clairement tes réalités à venir. C’est que la réalité 
économique d'aujourd'hui est tout bonnement 
d'une autre nature que celte que nous avons encore 
en tête. Nous affirmons bien que ('économie est 
mondiale, motivante et complexe, mais nous n’en 
avons pas encore tiré les conséquences. 

La globalisation généralisée (des marchés 
comme des entreprises], par exemple, entraîne l'in- 
certitude, qu'on définira comme une situation que 
chacun contribue à créer, sans qu'aucun ne par- 
vienne à la contrôler. Quand les volumes en jeu 
grossissent démesurément (cas des marchés de 
capitaux), l'incertitude s’accroît et donne naissance 
à des mouvements de grande amplitude, ce que 
traduit chaque jour davantage ia volatilité. Or les 
économistes continuent de rendre compte de cette 
réafité doublement : d’un côté, il y aurait les «fonda- 
mentaux » ; de l'autre, la psychologie des agents. 


D'abord le réel, le noyau dur en somme, et ensuite, 
mais ensuite seulement, l'influence des comporte- 
ments sur ce noyau dur. 

Pourtant, si l'on veut bien se souvenir que les 
«fondamentaux» ne sont que des comportements 
cristallisés, on admettra que tout relève de ia psy- 
chologie. in fine. Le PIB n'est-il pas la résultante 
d’un très grand nombre de décisions qui, agrégées 
les unes aux autres, provoquent un effet d'inertie 
nous incitant à croire en son «objectivité»? Bel 
exempte d'une réalité que nous avons construite, et 
que nous redécouvrons, parfois candidement, sans 
nous souvenir de tout ce que nous avons fart pour 
la trouver ainsi. En bref, la réalité économique 
consiste en un enchevêtrement inextricable de com- 
portements. Il serait donc fautif de dire que les 
comportements, au premier rang desquels tes anti- 
cipations. sont aussi importants que te réalité : ils 
sont te réafité. Ou. plus exactement comportement 
et « réalité » ne sont que les deux masques d’une 
même vérité. 

Que devient alors la prévision? Peut-elle 
demeurer te mise à plat des tendances lourdes repé- 
rées à un moment donné ? U est difficile de le croire, 
sinon, nous ne connaîtrions pas les désillusions 
récentes. Elaborer des scénarios traduit incontesta- 
blement un progrès, mais il arrive de plus en plus 
souvent qu'aucun de ceux envisagés ne se concré- 
tise. Souvent d'ailleurs parce que te simple fait 
d'imaginer un scénario modifie te réalité que celui-ci 
est censé anticiper. « Qui craint de souffrir, S souffre 
déjà ce qu'il craint ». a écrit Montaigne, (tomme on 
va le voir, il y a là une direction de travail fructueuse, 
car tes scénarios n 'anticipent plus la réafité conçue 
comme objectivement distincte du discours qu'on 
tient sur elle, mais comme de véritables enttope- 
tions des enticÿetions. 

La seule mise en rapport de deux individus crée 
une situation qu’on ne peut plus décrypter en se 
référant à chacun d'eux, pris séparément Pourquoi 7 
Parce que l'un intègre les données que sa présence 
pousse l'autre à lui communiquer, et réciproque- 
ment 

Jeu de miroirs infini, spirale sans fin : B... 
apprécie 1a position de A..., en fonction de plusieurs 
critères, qui alors modifie son système d'apprécia- 
tion, ce qui a pour effet de modifier è son tour le 
système de A..., et ainsi de suite. La réafité issue de 
ces comportements interdépendants est par 
essence instable, d’autant plus que te nombre de 
protagonistes est élevé. Elle peut néanmoins se sta- 
biliser, durablement ou non. quand chacun des 
acteurs envisage une situation qui se matérialise par 
effet d'anticipations non concertées mais conver- 
gentes. 

(•) Economiste. 
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CONJONCTURE 


A PRÈS on premier trimestre plutôt eooauraçsant, c’est une nouvelle ibis 
à la baisse que se saut orientés les indicateurs au printemps. Au 
deuxième trimestre, la croissance des sept principaux pays industrialisés 
pourrait bien n’avoir marqué aucune progression, ramenant à de bien 
modestes performances les résultats des principaux: pays industrialisés au 
cours de la première moitié de Tannée. 


INDICATEUR t La production industrielle 

Nouvelles baisses 


premier trimestre, la production industrielle a de nouveau chuté de 2,3 % au 
deuxième : elfe est ainsi inférieure de près de 6 % & son niveau de la même 


période de l’an passé. En Allemagne, la baisse de la production a atteint 
2,1 % au cours du trimestre écoulé et s’inscrit de même en repli par rapport 
â Tannée dernière (- 2 %). En Italie, les soubresauts n’arrivent plus & <us&- 
miiler la tendance de fond : la production a chuté de 3,3 % en moyenne au 


deuxième trimestre. Ailleurs, les évolutions moins heurtéesnen sont pas 
moins préoccupantes, La production britannique, embourbée dans une 
récession dont personne ne ae hasarde plus à prévoir la sortie, stationne a on 
niveau inférieur de plus de 5 % à celui d’avant rentrée en iécesaim, deux 
ans auparavant En France, après douze mois de quasi-s ta g nat i o n, b produc- 
tion résisté mal à la nouvelle déprime de ses partenaires. Dans ma tel 
contexte, la confiance des cbtas u entreprise comme celle des mén ages 
vadBe. Les prermere liquident leurs stocks et révisent une noovefle fois tous 
nfang d’investissements, les seconds, avertis des risques croissants sur le 
marché du travail, surveillent leurs dépensés. Les ressorts de la croissance 
pourraient afaû mire durablement défaut. 
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RÉGION • L'Europe occidentale 

A quand la sortie du tunnel ? 

E N Europe, les mois d'été ont des mois récents sous les effet 
encore renforcé te pessimisme combinés de moindres résultats ; 


C encore renforcé te pessimisme 
ambiant A trop longtemps piéti- 
ner dans l’attente d’une reprise 
sans cesse différée, l’activité a fini 
par basculer. La production baisse, 
le chômage se propage, les 
échanges commerciaux entre les 
partenaires de la Communauté 
décélèrent Alors que l’activité 
semblait en début d’année sur te 
point de renouer avec des ten- 
dances plus favorables, les statisti- 
ques récentes témoignent au 
contraire d’une nouvelle dégrada- 
tion de l’environnement conjonc- 
turel La déconvenues s’ addition- 
nent Dans un contexte de hauts 
niveaux de taux d’intérêt et d’ap- 
préciation des monnaies euro- 
péennes vis-à-vis du dollar et du 
yen, les resserrements des politi- 
ques budgétaires annoncés cet été 
assombrissent davantage encore tes 
perspectives économiques pour tes 
mois à venir. Résultat : 

- Les Bourses s’effritent : 
proches de 20 %, tes pertes enregis- 
trées sur les principales places 
européennes entre 1e début du 
mois de juin et la fin août ont 
gommé dix-huit mois de progres- 
sion intervenus depuis la un de la 
guerre du Golfe; 

- Le système monétaire euro- 
péen (SME) est en proie & des tur- 
bulences croissantes & l'origine de 
hausses des taux d’intérêt 
contraires à l’impératif de crois- 
sance. 

Tandis qu’il devient chaque 
mois plus clair que la reprise de 
l’économie américaine ne pourra 
constituer 1e ballon d’oxygène 
escompté pour relancer l’activité 
des Douze, tes pays de la Commu- 
nauté ne peuvent compter qoe sur 
leur propres ressources, qui sem- 
blent bien maigres. 

Outre- Rhin, alors que les 
bénéfices immédiats de l'unifica- 
tion ont été consommés avant l’au- 
tomne dernier, le durcissement de 
la politique économique conduit 
peu à peu F Allemagne occidentale 
dans une situation de quasi-réces- 
sion : te production et l’emploi 
manufacturiers diminuent aujour- 
d’hui à un rythme proche de 2 % 
l’an tandis qu’au printemps la 
consommation des ménages s'ins- 
crivait en baisse par rapport â l’an 
dernier. En conséquence, après 
avoir atteint de 3,1 % en 1991 (au 
lieu de l % en moyenne dans les 
pays du 07}, la croissance en Alle- 
magne occidentale pourrait être 
inférieure i 1 % cette année. Mau- 
vaise nouvelle pour tes autres pays 
européens. 

Cest la fin du sursis pour les 
mieux lotis - essentiellement les 
économies géographiquement les 
plus proches de l'Allemagne, - qui 
ont pu, grâce & un surcroît de leurs 
exportations, préserver une activité 
positive, bien que très ralentie. Le 
Danemark, les Pays-Bas, te Belgi- 
que, ritatie et la France font pâme 
de ce groupe. Cest aussi te cas de 
l'Espagne, qui a connu du (hit de 
la conjonction <f éléments excep- 
tionnels (cf. encadré) on rebond 
marqué de son activité intérieure 
depuis la mi-1991. 

Mais dans tous ces pays, les 
performances s’effritent au cours 


Bilbao 


des mois récents sous les effets 
combinés de moindres résultats à 
l’exportation, de l’insuffisance de 
la demande intérieure et de la 
dégradation des conditions moné- 
taires. Ailleurs, la situation est plus 
grave encore. Confrontées à de 
profondes récessions, les écono- 
mies du Royaume-Uni et de la 
Finlande pourraient ressentir d’au- 
tant pins durement tes repercus- 
sions d’une nouvelle dégradation 
de leur environnement extérieur. 

A ce rythme, les prévisions 
de juin dernier de l’OCDE, faisant 
état d’une croissance en moyenne 
de 1,4 % du produit intérieur brut 
des pays d’Europe en 1992, am»- 
raissent comme un plafond. Cela 
d’autant que tes changements des 
politiques économiques intervenus 
dans le courant de Tété sont en 
mesure d'alourdir encore un peu 
plus te climat conjoncturel 

Dix-huit mois de croissance 
ralentie ont partout fait resurgir 
des difficultés budgétaires et ont 
donné lieu, après les résultats 
inquiétants du premier semestre 
de cette année; à un resserrement 
des politiques budgétaires (limita- 
tion des dépenses et/ou augmenta- 
tion de la pression fiscale). L’Italie, 
l’Espagne, la Belgique et le 
Royaume-Uni ont amorcé le mou- 
vement ces dernières semaines. 

. Ailleurs, des orientations sembla- 
bles devraient rapidement prendre 
forme, tes programmes de privati- 
sations fréquemment mis en place 
afin de les éviter risquant fort 
d’être différés pour cause de pro- 
fonde déprime des marchés bour- 
sière. 

Du côté des politiques moné- 
taires, là encore un nouveau tour 
de vis s'est imposé aux économies 
européennes à la suite de la 
remontée du taux d’escompte alle- 
mand de la mi-juillet Véritable 
coup bas infligé & ses partenaires 
du SME, ce dernier durcissement 
de la politique de la Bundesbank a 
provoqué des détériorations en 
chaîne sur les marchés européens 
tout an long de Tété, conduisant à 
une hausse généralisée des taux 
d’intérêt, à un mini krach boursier 
et à une exacerbation dis tensions 
an sein du SME 

Ü parait difficile d'envisager 
que l'environnement se fige en 
l’état actuel sans entraîner d’in- 
quiétants craquements dans la 
sphère financière européenne ou 
une redéfinition des parités de 
change des devises du SME Une 
augmentation généralisée des taux 
d’intérêt chez les partenaires des 
Allemands, pour recentrer les pari- 
tés autour de leurs cours pivots 
contre te mark, accroîtrait tes ris- 
ques de dépression, qui constituent 
dans le contexte présent une 
sérieuse menace. Sauf à envisager 
qu’une appréciation du douar 
vienne momentanément soulager 
les tensions actuelles au sein du 
SME seule une réduction, des taux 
d’intérêt en Allemagne serait en 
mesure de rétablir la confiance des 
agents, préalable indispensable au 
retour au calme et à une éclaircie 
des perspectives conjoncturelles. 

Véronique Riches 
Economiste 
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PAYS • L’Espagne 

Après les fastes... 




L ’HEURE n’est plus à la fête 
en Espagne. Venus s’ajouter 
aux bénéfices extérieurs' issus de 
l’entrée de la peseta dans 1e sys- 
tème monétaire européen (SME), 
les préparatifs aux événements de 
Barcelone et de Séville ont, en 
définitive, permis à l’économie 
de se sortir plusieurs mois durant 
du mauvais pas conjoncturel 
dans lequel elle s’était. engagée eu 
même temps que ses partenaires 
européens courant 1989. 

Ainsi, bien que ralentie, de 
3,7 % en 1990 à 2,4 % en 1991, 
la croissance du produit intérieur 
brut a été fan passé deux fois 
supérieure à celte de ta moyenne 
des. quatre grands pays européens 
(1,2 %). Malgré tout, 1e diagnos- 
tic apparaît plutôt morose depuis 
te début de Tannée. 

Réagissant à des allégements 
de la fiscalité (une baisse de 56 à 
53 % du taux maximum de 
l’impôt sur les revenus et rabais- 
sement du taux de 1a TVA sur les 
voitures), le rebond de la 
consommation au premier tri- 
mestre dissimule mal la dégrada- 
tion des conditions générales. 
L’investissement s’est régulière- 
ment contracté Tannée passée et, 
bien que dopé au premier trimes- 
tre 1992 par ta réalisation de 
vastes chantiers publics, il n’y a 
guère dans ce mouvement de 
quoi escompter un redressement 
prolongé. De même, sur 1e mar- 
ché de l’immobilier, te déprime 
s’étend depuis l’hiver passé : en 
hausse de 5,5 % en moyenne au 
cours de chacun des trois pre- 


miers trimestres 1991, les inves- 
tissements destinés au logement 
se contractent depuis et la 
construction fléchit 

Par ailleurs, la période de 
gr&ce dont ont bénéficié les 
exportateurs espagnols & la suite 
de l’entrée de la peseta dans le 
SME tourne court Après avoir 
progressé de 12 % en moyenne en 
1990 et 1991, 1e volume des 
exportations de produits manu-; 
facturés s’inscrit en sensible décé- 
lération ces dermers mois, sous 
l’effet de la faiblesse de la 
demande internationale, d’une 
part, et d’une dégradation impor- 
tante de la compétitivité, de l’au- 
tre : la persistance de hausses de 
salaires à 7 % l’an et les moindres 
gains de productivité sont à' l'ori- 
gine d’un accroissement rapide 
des différentiels- de coûta uni- 
taires entre T Espagne et ses prin- 
cipaux concurrents commerciaux. 

En conséquence, l’activité 
risque de subir un choc d’autant 
pins brutal que ta politique anti- 
inflationniste du gouvernement 
se durcît. Dans un contexte dé 
pertes d’emplois importantes, te 
diminution des dépenses publi- 
ques et l’alourdissement de la 
pression fiscale, directe et indi- 
recte, annoncés cet été sont de 
nature à précipiter la chute de la 
demande intérieure. Complétées 
par une hausse des taux dlntéret, 
ces mesures pourraient conduire 
à une croissance négative d’ici & 
la fin de l’année. 


SECTEUR • Les poids lourds 

Chute libre 


L ES ventes de poids lourds ont 
continué leur baisse en chute 
libre durant l’année 1991 en raison 
de la mauvaise conjoncture écono- 
mique. Car celle-a a, d’une part, 
provoqué une réduction des inves- 
tissements industriels (et des 
achats de camions en particulier) 
et, d’autre part, diminué les 
volumes transportés, entraînant la 
faillite de nombre de transporteurs 
routiers. Les blocages routiers du 
débat de l’été ont amplement 
médiatisé ce phénomène. 

En difficulté, tes transporteras 
routiers n’ont guère modernisé, 
encore moins augmenté, leur flotte 
de véhicules. En 1991, tes imma- 
triculations de poids lourds (véhi- 
cules industriels de plus de 
5 tonnes) ont baissé de 11,4 % en 
France, pour atteindre 44 200 uni- 
tés. Et encore ce taux est-il moins 
mauvais qu'il n’aurait pu l’être 
sans Tobtigation faite aux véhicules 
de plus de- 16 tonnes d'être équipés 
de freins ABS avant le 1“ janvier 
1992, ce qui a gonflé les vestes en 
fin d’année 1991. Le constructeur 
national Renault Véhicules Indus- 
triels (RVI) a accru sa part de mar- 
ché à 43,4 % (contre 41 % en 
1990), mais son chiffre d’affaires 
est en baisse (27,4 milliards de 
francs, - 7,6 %). fl doit donc à 
l’amélioration .de sa productivité 
de termmra l'exercice avec un léger 
bénéfice. Ses effectifs ont diminué 
de7%. 

La baisse du marché fronçais 
est inférieure à celte du marché 
européen hors Allemagne 
(- 18,6 %). Mais, comme pour 
l'automobile, la croissance du mar- 
ché allemand (+ 15, 6% pour Tex- 
ABemagne de l'Ouest, mais + 55 % 
si Ton change le périmètre géogra- 
phique en incluant les Land»: de 
l’Est) atténue 1e déclin du marché 
européen (- 9,7 % sans les Lânder 
de l’Est; stabilité en les induant). 
De ce fait, les constructeurs alle- 
mands (Mercedes et Man occupent 
& eux deux près des trois quarts du 
marché allemand) sont les- seuls 
constructeurs européens à afficher 
de bons résultats, avec te suédois 
Scania, porté par son image de 
qualité et sa stratégie industrielle . 
basée en particulier sur un posi- 
tionnement en haut de gamme. 


Stzr te continent nord-améri- 
cain, le marché a baissé de près de 
25 %. Au Japon, où trois construc- 
teurs régnent en maîtres (Efino- 
Toyota, Isuzu et Mitsubishi), ta 
chiite tfest que de 3,6 %. 

Les deux continents ayant 
connu les plus fortes baissés» à 
savoir FEnrope et les Etats-Unis, 
représentant respectivement envi- 
ron 30 %et 20 % du marché mon- 
dial (et te Japon 18 % environ), 3 
n’est guère étonnant d’observer 
une baisse des immatriculations 
mondiales de véhicules industriels 
(- 6 % y compris Fex-RDA, - 9 % 
sinon). Malgré tes hausses consta- 
tées dans trois régions du monde : 
T Amérique latine, l’Afrique et le 
Moyen-Orient, et la Corée,. 

Au classement mondial des 
constructeurs, l'ensemble formé 
par Mercedes et Frcightlmer s’ar- 
roge prés de 16 % du maréhé; 
GM-lsuzu (GM détient environ 
38 % du capital du japonais Isuzu) 
arrive en deuxième position avec 
11,5 SL. RVI (ta sa filiale améri- 
caine Mack) arrive en neuvième 
position ; et Volvo à te septième 
place. Réunis, les deux européens 
arriveraient en troisième position 
avec 10 % du marché. 

A quelques mois de la fin de 
Tannée 1992, tes experts prévoient 
une aggravation de la chute des 
immatriculations, en France. Les 
différentes échéances politiques 
(référendum, législatives) ne peu- 
vent qu’accentuer les reports d’in- 
vestissements. La baisse se pour- 
suivrait aussi ai Europe. Four trois 
antres raisons : primo, Tateencede 
reprise économique; secundo, le 
ralentissement prévisible du mar- 
ché allemand; ta tertio, la perspec- 
tive de la déréglementation dans 1e 
domaine du transport dès l’entrée 
en vigueur du marché unique le 
1» janvier 1993. Il autorisera 1e 
«cabotàgè a c’est-à-dire qu’il 
offrira la possibilité de prendre des 
charges dans n'impprte quel pays 
(fe la CEE, ce qui n'est pas te cas 
pour l'instant Cette possîbilité va 
considérablement augmenter 1e 
taux de remplissage des camion&et 
dont réduire te nombre de véhi- 
.cuteS'nécrétarâèsL 

Annie Kuhn 
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Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l'agence de presse Idé et le service infographique du Monde. 
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